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INTRODUCTION
Le titre que nous avons donné à ce travail : Elude critique de lu politique commerciale de V Angleterre à l'égard de ses colonies, nous oblige à indiquer dans celle introduction la conception maîtresse qui préside à ses développements. Nous ne nous proposons pas de relater avec détails les faits se rapportant à la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies, ce qui est le propre d'une élude historique, mais nous voulons essayer d'établir à l'aide des faits saillants qu'il est facile de relever dans l'histoire de celle politique commerciale, des principes directeurs de nature à guider l'action politique dans la voie du progrès. Le point de vue historique sera donc secondaire dans notre élude; nous exposerons des faits et nous essaierons de les interpréter et de les expliquer suivant une méthode scientifique, c'est-à-dire purement objectiva. D'après nous, l'histoire ne peut fournir à l'économiste, au sociologue, à l'homme politique, que de la matière sur laquelle ces différents personnages exercent leur raisonnement. A cel égard, notre méthode s'opposera à la méthode dite historique ; celle opposition apparaîtra à plusieurs reprises dans le cours de notre étude el nous aurons ainsi l'occasion de bien la préciser.
Par «politique commerciale de l'Angleterre à l'égard doses colonies», nous entendons l'attitude du gouvernemenl anglais devant les rapports commerciaux de la métropole avec ses colonies ; le sujet es! particulièrement intéressant , parce qu'il nous permet de présenter une évolution complète de cette politique caractérisée d'abord par la contrainte, l'esprit de monopole, de privilège, par des interventions constantes, et ensuite par un relâchement graduel aboutissant à une abstention définitive. Sans doute, celte évolution n'est qu'une partie d'une évolution plus importante de la politique économique générale de l'Angleterre et de sa politique coloniale. Les traits caractéristiques de cette évolution se retrouvent d'une part dans la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard des pays étrangers et d'autre part dans sa politique administrative à l'égard des colonies. Un pourrait éludier là politique commerciale de l'Angleterre à l'égard d'un seul pays, la France par exemple, ou d'une seule colonie comme le Canada, mais que l'on étudie cette politique dans l'ensemble ou dans le détail, il s'agit toujours de l'action d'un gouvernement sur des rapports économiques ; il s'agit d'une interprétation de faits de même nature, et, au point de vue scientifique, le choix de la matière n'a pas d'importance et dépend du goût personnel des intéressés.
Nous n'examinerons pas en détail les rapports commerciaux qui ont existé et existent aujourd'hui entre l'Angleterre et toutes ses colonies. Bien entendu, nous donnerons des indications aussi nettes que possible sur le développement économique de l'empire britannique, mais nous insisterons uniquement sur les
relations corrjmereiales qui onl été l'objet des préoccupations du gouvérnemenl el mil donné lieu -"il à une réglementation, soi! à la suppression do cette réglementation suivant les époques, el tfui se rapportenl ainsi directement au titro que nous avons donné à notre travail : par exemple, les relations de la métropole avec les colonies du Nord de l'Amérique depuis leur fondation jusqu'à la guerre de l'Indépendance, avec les Indes Occidentales, avec le Canada.
Mais en ce qui concerne l'Inde, l'Australasie, les coloniesdu Sud de 1! Afrique, nous n'aurons pas grand'chose à dire. La politique anglaise est intéressante: dans l'Inde au point de vue administratif : en Australie au point de vue de la distribution et du régime des terres (supply of land) et au point de vue de la transporta tion des convicts ; dans le Sud de l'Afrique au point de vue administratif, et aussi au point de vue du traitement des races natives; dans les Indes Occidentales et en Afrique au point de vue de 1 esclavage et du commerce des esclaves.
Tous ces aspects de la politique coloniale, et enfin la polïtique commerciale de l'Angleterre à l'égard deautres pays, Etats-Unis, France, Allemagne, Russie, etc., etc., sa politique étrangère générale, donneront lieu de temps en temps à des observations que nous ferons aussi précises que possible, mais sans sortir des généralités. En d'autres termes, bien que notre étude soit restreinte aux faits et aux idées qui touchent directement les rapports d'échange de la métropole avec les colonies, nous donnerons des indications suffisantes sur les faits qui les influencent indirectemenl afin que le lecteur se fasse une idée Qette des conditions.
économiques et politiques dans lesquelles l'empire britannique s'est développé. Nous insisterons enfin Mules idées impérialistes el les projets de Zollverein, pour éclairer la voie nouvelle dans laquelle M. Chamberlain voudrait lancer la politique et le commerce britannique.
En étudiant l'histoire des rapports de l'Angleterre avec ses colonies et avec les pays étrangers l'esprit est frappé par deux faits très importants qui ont exercé urte influence considérable sur la politique coloniale et sur la politique .-économique de l'Angleterre: 1° la déclaration d'indépendance des colonies américaines en 177(j; 2° l'abandon définitif du protectionnisme en 18 16.
C'est aussi en 177G que sont publiées Les recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. La politique connue sous le nom de « vieux système colonial », vigoureusement attaquée par Adam Smith, est peu à peu abandonnée à partir de cette époque. Huskisson, par ses réformes des lois de navigation (1825), oriente nettement la politique commerciale dans le sens du libre échange, et Robert Peel abat la citadelle protectionniste en 1846 par l'abolition des droits sur les céréales. Nous trouvons bien jusque vers 186Ô, quelques vestiges de droits différentiels en faveur des colonies, mais ils sont condamnés à disparaître par des Actes antérieurs, si bien que Ion peut considérer la date de 1846 comme marquant d'une manière définitive, l'avènement du libre échange en Angleterre. La politique de « self government » laissant aux colonies la liberté de s'administrer ellesmêmes est étroitement liée à la politique du « free
trade » mais les colonies ne suivent pas l'exemple de la métropole, la plu pari d'entre elles se livrenl aux expériences protectionnistes, el il n'est pas surprenant qu'efles se montrent favorables en principe à une union douanière qui leur assurerai des avantages incontestables par la faveur dont elles jouiraieal sur le marché métropolitain.
Ainsi nous diviserons notre étude en trois périodes :
Première période : Des débuts de la. colonisation à 1788 date du Trait»'' de Versailles entré l'Angleterre el les Etats-Unis .
Deuxième période : De 1783 à I8t>2 année de la chute du ministère Russell qui acheva l'œuvre de >ir Robert Peel par le rappel des fameuses lois de navigation 1849 .
Troisième période : de 1852 à nos jours.
Nous mettrons en parallèle aussi exactement que possible le développement des faits, et l'évolution des idées ; il sera intéressant de connaître l'interprétation donnée aux faits par les publicités ou les hommes d'Etat de l'époque à laquelle ces faits se rapportent. A eet égard des rapprochements avec les discussions d'aujourd'hui seront utiles, et nous constaterons que l'interprétation scientifique qui ne peut pas varier a été parfois dégagée à l'époque de la floraison du système mercantile. Adam Smith détruit définitivement la théorie de la balance du commerce, el commencée dégager nettement les caractères «les phénomènes économiques. Les lois économiques les plus incontestables son! parfaitemenl établies h l'époque où Cobden entreprend sa célèbre campagnelibré échangiste, el les mesures de sir Robert Peel ne sonl que la mise en pra-
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tique, la reconnaissance des conclusions de la science économique, de la distinction des phénomènes politique cl des phénomènes économiques : le Parlement et le Gouvernement, organes de l'action politique, n'ont pa^s à intervenir dans les rapports d'échange qui soûl purement économiques. Mais à l'étranger la confusion subsiste toujours dans les faits el dans les idées ; l'exemple de l'Angleterre, d'abord timidement suivi, ne tarde pas à être abandonné. Les économistes soûl tournés en ridicule; l'interventionnisme el fe protectionnisme triomphent ; le mal se répand el contamine l'opinion anglaise; le libre échange est battu en brèche et aujourd'hui les idées protectionnistes se fonl jour derrière le mouvemenl impérialiste . soutenues par I homme politique le plus énergique que possède l'Angleterre aujourd'hui, M. J. Chamberlain.
Les faits et les idées que nous mettrons en lumière sonl i-ntéressants à deux points de vue : au point de vue scientifique*, et parla nous voulons dire que nous les interpréterons à l'aide de la science ; (Tune part, en effet, la science économique nous permettra de discerner les éléments économiques el politiques qui entrenl dans ces faits, de dégager les actions et réactions des uns sur les autres, el de déterminer par des exemples précis le véritable sens du progrès politique ; d'autre part . l'absence de la science économique, aussi bien que la méconnaissance des vérités découvertes el pins lard leur reconnaissance en pratique, feront comprendre les erreurs, lés fautes el enfin la sagesse <\r> maîtres successifs du pouvoir politique en Angleterre: rois, ministres, parlements.
Cette "'Inde est aussi intéressante au point de vue
politique, et par là nous voulons dire que nous essaierons d'en tirer des enseignements et des leçons pour les temps présents et à venir. Des rapprochements s'imposeront entre la politique commerciale de r,Angleterre et celle des autres pays. Il serait erroné de croire que l'intérêt qui s'attache à noire travail soit exclusivement anglais. Au moment où nous écrivons ces lignes (8 juin 1903), le discours de M. Chamberlain à Birmingham et ses déclarations au Pârlemenj confirmées en partie par le premier ministre M. Bal foui-, sont l'objet des préoccupations du monde entier et cela n'a rien de surprenant. Il ne s'agirait de rien moins que de détruire l'œuvre des Cobden, des Robert Peel, des Russell, des Gladstone, de renverser le régime fiscal de l'Angleterre; d'unir dans une sorte de Zollverein les intérêts économiques de l'empire britannique. Depuis plus d'un demi-siècle, l'Angleterre a été le seul marché librement ouvert à tous les produits du monde entier, et il va sans dire qu'un traitement de faveur accordé aux marchandises coloniales bouleverserait de fond en comble, non seulement le commerce anglais , mais encore le commerce international dans son ensemble. Et, chose infiniment grave, l'unique exemple qui existe d'un pays ayant réalisé dans la plus grande mesure possible les conditions de progrès mises en lumière par la science économique, sciait perdu pour les autres. Si le mouvement impérialiste est le résultai non pas tant d'une réaction contre la politique libérale que d'une contagion <lu protectionnisme américain, allemand, français, il est possible que les forces intérieures de l'opposition en Angleterre soieril impuissantes à l'arrêter. Les libéraux de tous les pays, tous
les ennemis dos privilèges el des monopoles sont intéressés à celle lutte politique de l'issue de laquelle dépend l'avenir de l'Angleterre el peut-être <le l'Europe. I ne union douanière de l'empire britannique fermant dans une large mesure le marché anglais aux produits continentaux el américains sérail préjudiciable aux pays exportateurs comme l'Allemagne, la France; les guerres de tarifs qui ne manqueraient pas d'éclater pourraient engendrer des guerres véritables ; les projets <\r M. Chamberlain présentent des dangers pour la paix du monde; à ce seul titre ils doivent être combattus, el le meilleur moyen pour nous, étrangers, d'aider les libéraux anglais, c'est de réclamer dans nos pays respectifs l'abandon de la politique protectionniste, la suppression des primes et des droits de toutes" sortes qui gênenl le commerce international, le dirigent dans des canaux artificiels, aggravent les crises économiques pour le profit (Tune minorité intime et souvent paresseuse au détriment de l'intérêt de tous. M. Méline et les leaders protectionnistes des autres pays sont les alliés puissants de ML Chamberlain. La lutte engagée prend donc un caractère international et cela est naturel, la politique commerciale étant essentiellement internationale. En voulant constituer des « Economies nationales » qui seraient des organismes artificiels et monstrueux, les protectionnistes contrarient le progrès économique naturel ; leur idée fixe est une folie qui ne peut déterminer dans le monde social que des troubles et des catastrophes.
Telle est la physionomie sous laquelle sr présentera cet ouvrage, et que nous pouvons éclairer dans L'ensemble par cette formule : mettre le lecteur a même,
par un examen scientifique de faits et d'idées intéressant les rapports de l'Angleterre a*vec ses colonies, d'en dégager les éléments économiques el les éléments politiques, el de ne |»as confondre ces éléments dans les discussions actuelles, en un mol de « voir clair » dans le passé et dans le présent, afin de distinguer les conceptions progressives «les conceptions régressives
III. - Fondation de la colonie de Virginie
IV. — Attitude de la Couronne à l'égard de l'exploitation écono-
mique de la colonie de Virginie. Ordres en Conseil, Proclamations intéressant la culture du tabac.
V. — Autres eolonies créées dans la première moitié du xvne siècle.
VI. — L'exploitation de la canne à sucre dans les Indes occidentales.
VU. — Incertitude de la politique coloniale jusqu'en 1651. VIII. - L'Acte de Navigation de 1651. Politique nette et vigoureuse de Cromwell.
IX. — Le deuxième Acte de Navigation 1660). X. — Principes généraux qui domineront la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies jusque l'époque de la séparation des colonies américaines < le vieux système colonial) ».
XI. — Applications : Privilèges accordés au commerce colonial pour redresser la Balance du commerce défavorable à l'Angïeterre. Statuts de 1660, 1663 , Prospérité des colonies.
I. Des circonstances qui ont facilité le succès de la colonisation anglaise au XVII' siècle. — Les muscs qui on! amené les Anglais à émigrer «Ions le Nord de l'Amérique el à y fonder des colonies sont de diverses natures: éçonomir ques, politiques, religieuses; ces causes se sont produites lantôl successivement, larilôl simultanément, et on! mné part différente d'importance qu'il ne nous appartient pas de déterminer 1 . Nous devons nous borner à signaler quelques-uns des faits qui ont précédé et accompagné la fondation des premières colonies anglaises, le l'ail sociologique très complexe' de cette colonisation étant issu d'une multitude'de faits infiniment variés qui* combinés dans un autre ordre ou à une autre époque, n'eussent pas amené les mêmes résultats. Il est intéressant de mettre en lumière ces faits pour satisfaire noire curiosité, mais pour en dégager des conclusions scientifiques il faudrait les analyser, les classer, les comparer, ce que nous ferons pour d'autres faits se rapportant directement au lilrcde uni re étude.
Tout d'abord; il convient de signaler l'indifférence au gouvernement, el là part considérable revenant à l'initiative privée dans la fondation *\i^ premières colonies anglaises. Vu commencement du XVIIe siècle des Compagnies de colonisation s'oi^anisent pour l'exploitation de
pays veaux, el il est naturel qu'elles aient dirigé leur
activité et leurs capitaux dans le Nouveau Momie, où elles n'avaient pas à craindre de se heurter à des puissances étrangères, au moins au début de leurs entreprises. On ne
peut 1 1 ; i s dire qu'il existait à cette époque une polit ique
coloniale. La surveillance «lu gouvernement s'exerçait uniquement en vue de faire bénéficier le Trésor d'une
! P. L. Bbaulikd. — La colonisation chez 1rs peuplas modernes, t. i,
<li.i|i. IV.
H. E. Bgerton. — A Short History of British Colonial Policy.
pari des métaux précieux rapportés d'Amérique. Les Compagnies de commerce ach'etaienl leur-, monopoles en abandonnant une. portion de leurs gains. Les Hollandais qui détenaient presque lout le commerce international se souciaient peu a'acquérir des territoires ; les Espagnols, recherchaient avant tout de l'or; le champ était libre |>our la colonisation I D'un autre côté l'Angleterre était agitée par les luttes religieuses, et, pour fuir la persécution, les dissidents de la minorité étaient encouragés à l'émigration dans des pays neufs, inhabités, où ils pourraient maintenir leurs croyances intactes. Enfin, la misère matérielle devait aussi contribuer à grossir la masse des émigrants ! , mais comme nous l'avons fait entrevoir, ce ne sont là que des circonstances qui ont facilité le succès de la colonisation anglaise.
II. Les grands voyages du XVIe siècle. Attitude intéressée de la Couronne qui ne cherche que des occasions de garnir son Trésor.— Aussi bien il est incontestable que la découverte du Nouveau Continent par Christophe Colomb en 149*2 donna une impulsion formidable à l'esprit d'aventure et que, l'exemple aidant, des hommes songèrent à quitter leur pays, souvent pour plusieurs années, afin de chercher la fortune et la gloire dans des entreprises lointaines et remplies d'imprévu. Les souverains s'intéressaient à ces grands voyages, et en Angleterre des 1495, Henri Yll accorde à Cabot et à ses compagnons des lettres patentes relatives à la découverte de pays inconnus. Ces lettres contiennent une véritable délégation de la souveraineté, et imposent en même temps aux titulaires des obligations de toutes sortes dont quelques unes ayant trait au commerce
l Sbelby. — Formation de tu politique britannique, traduction Baille I, p. 285.
2j Buv. — Histoire industrielle de l'Angleterre, p. lui.
nous intéressent particulièrement ; par exemple ils devront s'embarquer et débarquer au port de Bristol, mais les marchandises arrivanl des pays nouveaux ne paieront aucun droit; le cinquième des bénéfices soi! en argent, soit en marchandises sera attribué au roi; Cabot et ses compagnons auront le monopole du commerce et Ions les vaisseaux qui feront vo'ile vers ers pays devront se munir d'une licence On retrouve des clauses analogues dans les lettres patentes accordées par les souverains de France, d'Espagne, de Portugal. Dans le courant du XVIe siècle, les voyages deviennent plus fréquents (1) ; de hardis explorateurs pénètrent dans le Nouveau Continent d'où ils rapportent dans leurs pays respectifs des richesses considérables et surtout des métaux précieux. C'est l'Espagne et le Portugal qui ont donné l'exemple et qui d'ailleurs retirent de ces expéditions d'énormes profits. Les Anglais suivent le courant, et à la suite de Cabot, de Prado 1527, Willoughby 1553, Chancellorl553-56, Drake lf>72, Frobisher 1576-78, le célèbre Raleigh et bien d'autres se lancent dans <\<-> pérégrinations aventureuses, avec l'unique souci défaire fortune et de rapporter de l'or.
Les lettres patentes accordées par la reine Elisabeth à sir Humphrey Gilbert, à sir Waller Raleigh en 1578 et 1584 font bien allusion à un désir de voir coloniser les pays découverts, mais la préoccupation de faire entrer de l'or dans le royaume domine toutes les autres. C'est ainsi que la reine se réserve tantôt le dixième et le plus souvent le cinquième de l'or, de l'argent, des pierres précieuses en nature ou en valeur, en échange du monopole du commerce qu'elle concède pour cinq ou dix ans. Cette réclamation d'une pari de l'or et «le l'argent par le souverain s'explique par la nécessité d'avoir, en cas de guerre, le Trésor bien
I Lucas. — Introduction to the Historieal Geography of the British Colonies, p. 94.
garni. Nous sommes à une époque où la méfiance du voisin est de règle; sans doute le règne de la grande Elisabeth est remarquable par la longue paix qui l'a caractérisa, mais malgré tout, les gouvernements sont obligés de se tenir constamment sur leurs gardes. Les ambitions dynastiques diligent la politique des souverains de l'Europe : la notion d'intérêt national est encore fort obscure, la menace de guerre est permanente, si bien que dans ces expéditions, les préoccupations économiques sont secondaires ; les souverains cherchent simplement à accroître les ressources de leur Trésor pour augmenter, en cas de conflit, leurs chances de succès.
III. Fondation de la colonie de Virginie 1606.) — Mais ces grands voyages donnaient comme un avant-goùt de la colonisation (1) et en Angleterre, certains esprits clairvoyants comme Hakluyt comprenaient que la colonisation, dans le sens d'une exploitation économique de pays neufs, et ayant pour but d'étendre le commerce de l'Angleterre, pouvait être une excellente chose, et c'est dans cet esprit que fut demandée au roi une charte pour fonder une colonie en Virginie en 1606 (2).
Longtemps auparavant, sir Humphrey Gilbert avait obtenu de la reine Elisabeth des lettres patentes pour le peuplement et l'exploitation de territoires d'Amérique (3); il avait été constitué propriétaire des lieux où il s'établirait, et dès 1583, il avait déclaré Terre-Neuve possession anglaise ; mais absorbé par la recherche de l'or, sir Humphrey Gilbert et ses compagnons ne réussirent pas à fonder une colonie durable, et bien que Terre-Neuve ait été visitée annuellement par des pêcheurs anglais depuis
(1) Hakluyt. — Voyages, III, p. 165.
(2) Bruce. — Economie Hisloty of Virginia in the /-" Century. I. p.GlJ.
(3) Hakluyt. -- Op. cit., III, p. 243.
cette époque, il y aurai! semble-t-i] quelque exagération à la coisidérer comme la première colonie de l'Angleterre. I».' même, depuis longtemps, des marchands anglais avaient pénétré dans 1rs Indes orientales et en Chine, mais il s'agissait uniquenjent de commerce ; YEasi India Company constituée en 1600 était une Compagnie de commerce. Sans doute les aventuriers qui partirent pour la Virginie en 1606, fondaient leurs espérances sur l'or (1) et oe se souciaient guère d'exploitations agricoles ou commerciales : mais comme d'une pari, les pétitionnaires de la charte de 1606 étaient sincèrement préoccupés de colonisation, et que d'autre part, les circonstances étant favorables, les territoires de la Virginie furent exploités par de véritables colons, il nous parait intéressant A*- faire porter en première ligne nos observations sur cette colonie et sur les relations qui s'établirent entre elle et la métropole.
Avanl 1606 les Anglais connaissaient la Virginie; sir Walter Raleigh \ avait séjourné plusieurs années, mais ses tentatives de colonisation du pays étaient restées infructueuses. Cependant un de ses lieutenants, Thomas Eriot, avait publié un rapport très intéressant dans lequel il faisait valoir 1rs avantages de la Virginie : « Vous pourrez, dit-il à ses compatriotes, vous procurer ici des produits que vous êtes obligés de demander à des étrangers, souvent nos ennemis (2) ».
(1) Winsor. — Historjr of America, I. p. 128. Il vki.iv. - Of). rit.. III, p. 266.
Cette pensée qui se comprend a cette époque de guerres continuelles, il île relations commerciale* difficiles, laisse percer la préoccupation politique qui domine la colonisation et il est. utile de la signaler dès maintenant, car nous la retrouverons constamment dans des écrits et des discours parlementaires ou autres, jusqu'à nosjoursoù elle constitue un véritable anachronisim ; le commerce colonial apparaît comme une annexe du commerce intérieur et bien distinct du commerce étranger!
Selon la charte du 10 avril 1606 1 . la colonie de Virginie était administrée par un Conseil Législatif, i le roi nommait un gouverneur, et en Angleterre un Conseil supérieur était constitué pour la haute direction des affaires. Comme d'habitude, le roi se réservait un cinquième de l'or et de l'argent et un quinzième du cuivre recueillis dans la colonie; en échange de ce tribut, il concédait à la Compagnie le monopole du commerce et de l'exploitation des nouveaux territoires. Les associés pourraient arrêter les sujets anglais étrangers à la Compagnie, confisquer leurs vaisseaux et marchandises, jusqu'au moment où ils paieraient ou consentiraient à payer au Trésorier de la colonie des droits se montant à deux et demi pour cent de la valeur des marchandises achetées ou vendues. Ces droits devaient bénéficier pendant vingt ans à la colonie et ensuite à la Couronne. Enfin la Compagnie pouvait transporter des marchandises, des armes, et tout ce qui était nécessaire à la défense et à la nourriture des colons, pendant sept ans, sans payer de droits. Somme toute, les obligations qui lui étaient imposées étaient bien légères en comparaison des faveurs qu'elle recevait de la Couronne. Trois vaisseaux seulement quittèrent la mère patrie, et au bout de quelque temps, les colons ayant achevé leurs provisions, se trouvaient dans la misère; c'était un échec complet.
Une nouvelle charte fut accordée en 1609 « à la Compagnie d'aventuriers et de planteurs de la Cité de Londres pour la première colonie de Virginie ». Les privilèges sont augmentés ; la Compagnie est exemple de droits de douane de toute espèce pendant 21 ans ; les sujets non associé> paieront cinq pour cent et tes étrangers dix pour cent de la valeur des marchandises
(1 Hazard. — Historical Collection. 1, j>. M et s.
achetées ou vendues ; Le monopole se trouve donc renforcé; malgré cela la Compagnie éprouve un nouvel échec.
En 1612, une troisième charte est concédée, et le roi autorise des loteries pour trouver de l'argent et soutenir la colonie de \ irginie (1). Les Bermudes et les Somers Islands sont ajoutées aux possessions du continent, mais pendant plusieurs années la misère règne, les colons sont malades, l'avenir n'est pas brillant.
Cependant, le gouverneur Date, qui avait une haute idée de la Virginie et s'était rendu compte de la richesse du sol, dirigeait heureusement l'activité des colons vers la culture du tabac susceptible d'une grande extension; en 1615, les exportations de tabac commençaient à prendre de l'importance ; les colons l'expédiaient en Angleterre, et recevaient en échange les produits des manufactures anglaises; la culture des céréales dont ils avaient pourtant besoin pour leur subsistance était délaissée à tel point qu'en 1617, au départ de Dale, le tabac seul était cultivé dans des proportions considérables, jusque dans les places et marchés de la ville de Jamestown (2).
IV. Attitude de la Couronne à l'égard de l'exploitation économique de la colonie de Virginie. Ordres en Conseil, Proclamations intéressant la culture du tabac. — Il est intéressant de suivre l'attitude du gouvernement anglais, à celle époque de la Couronne, devant l'exploitation économique de la colonie de Virginie. Le roi Jacques Ier était hostile à la culture du tabac ; la commission du Conseil privé s'occupant des plantai ions s'y était opposée, et une série de mesures défavorables à cette culture furent prises dès 1621 ■'> . I ii ordre du Conseil privé décida que le tabac et
1 IIa/.ard. — Uistorical Collection I, p. 72.
2 Brucb. — Op. cit. I. p. 51,218 et s.
'., Calendar of State Papers, Colonial Séries I.p. 26 ; Bruce, op. cit. I. p. 2(A.
autres produits de Virginie, seraient d'abord débarqués .11 Angleterre et paieraient les droits de douane avant d'être réexportés dans les pays étrangers. Ce n'étaient pas des préoccupations d'ordre économique qui dirigeaient la politique de Jacques I" ; le tabac virginien faisaii concurrence au tabac espagnol déjà plus renommé ; l'ordre du Conseil privé avait été précédé d'une proclamation limitant à 55.000 livres l'exportation en Angleterre du tabac de Virginie et des Somers lsles ; l'obligation du circuit, violant le privilège d'exemption de douane accordé par la charte, et imposant à ce tabac inférieur le même droit qu'au tabac espagnol supérieur, créait une faveur au profit de l'Espagne. A cette époque Jacques Ier tenait à conserver l'amitié de la Monarchie espagnole (1).
En 1622, la Couronne alla plus loin ; un accord intervint entre Jacques 1er et la Compagnie, à la suite duquel le roi devait avoir en propriété absolue un tiers de la quantité de tabac importée et prélever un droit de 6 pence par livre sur le reste. La culture du tabac était prohibée en Angleterre et en Irlande, et la quantité de tabac espagnol importé d'Espagne était limitée à 100.000 livres par an durant deux ans. .Malgré ces restrictions, cet accord fut ruineux pour la colonie ; les plaintes surgirent en masse contre la Compagnie qui fut dissoute en 1G24, et une Commission d'enquête fut nommée par le roi. Cette Commission, interrogeant un capitaine Smith qui avait séjourné en Virginie lui demanda pourquoi les colons se livraient ainsi à la culture presque exclusive du tabac : le capitaine répondit tout simplement que le tabac rapportait plus que le reste (2). Le capitaine sans s'en douter
(1) Skelky. — Op. cit. I.
(2) Bruce. — Op. cit. I. p. 26{ et suiv.
donna il à la Commission une excellente leçon d'économie politique; il est, en effet, naturel que les individus recherchent les exploitations qui leur rapportent les plus grands profits 1 ).
Par une proclamation de la même année 1624, la Couronne réserve au tabac <les colonies <lc Virginie et des Somers tsles le monopole du marché anglais: le tabac exporté devra être débarqué sur le quai de la Cité de Londres 2 . En 1625, la Couronne prend en main définitivemenl le gouvernement de ces colonies par une proclamation en date du 13 mai « pour l'établissement des plantations de Virginie »(3) ; les territoires de Virginie, les Somers lsles. Ja Nouvelle Angleterre, sont rattachées à l'Empire el sont placées sons la dépendance immédiate d'un Conseil de gouvernement ( l).
11 est intéressant de signaler dans cette proclamation établissanl le gouvernement direct de la Couronne, la distinction posée entre les matières de gouvernement et
1) La concurrence d'ailleurs arrive un jour ou l'autre à mettre une limite à l'extension de leurs entreprises, et les plus intelligents, les plus capables n'attendent pas que les profits disparaissent pour porter dans une autre industrie leur activité et leurs capitaux. Mais ces déplacements deviennent, plus difficiles, lorsque les gouvernements veulent régler artificiellement la production el favoriser une industrie au détriment d'une autre : une industrie ne peut, en effet, être l'objet d'une protection eflicace qu'autant qu'une autre en souffre : ou elles sont toutes protégées, et alors la protection ne sert à rien, ou si quelques-unes le sont, ce ue peut être qu'au détriment des autres. Qu'il s'agisse de primes, de droits de douane, de mesures réglementaires quelconques s'appliquent ;iux industries d'un pays, le résultat final est toujours le même; ces faveurs el ces gênes artificielles s'opposent à la mise en oeuvre des loues naturelles du pays qui, cependant, sont les seules capables d'assurer son progrès économique d'une manière durable. M v/.viu). — Histor. Collection I, p. 193. '-' terme « plantation » que nous trouvons dans les édits et pamphlets de l'époque est plus fréquemment employé que le terme «colonie»; ces pays nom eaux étaient considérés comme devant fournir; à la métropole des produits agricoles et des matières premières, ei recevoir eu échange des produits fabriqués. Le mot plantation s'applique a I.-, terre elle-même et le mot colonie à la communauté d'individus qui y vivent.
1 'Ulendav of Statu Paper, Colonial Séries I, p. 73.
les matières de commerce. « Le gouvernement des colonies de Virginie et de New England, dit cette proclamation, sera exercé par nous sans intermédiaire et ne sera pas confié à une Compagnie ou à une corporation quelcon<| auxquelles il peut être bon d'abandonner l'exploitation économique (matters oftradeand commerce), mais non les affaires administratives (state aflfairs 1 . Cependant la réglementation de la production et du commerce des colonies intéressent la Couronne el surtout le Trésor; l'intervention continuelle du gouvernement dans le commerce du tabac en est une preuve évidente.
L'année llj'2ô fui pour la Virginie le point de départ d'une ère de prospérité. D'une manière générale, le gouvernement métropolitain n'intervenait que rarement dans les affaires de la colonie : l'exploitation économique seule le préoccupait; il désirait redresser la balance du commerce qui à cette époque était défavorable à l'Angleterre par suite d'un excès d'importations étrangères de soie el de vins. Les manufactures de soieries étaient llorissantes vers 1629 ; et on désirait voir la soie brute arriver des colonies. Le roi exhortait alors 1rs planteurs de la Virginie à cultiver les mûriers pour la propagation du ver à soir et la vigne. < Hiant aux instructions relatives au tabac, elles se succèdent presque chaque année sans interruption ; les planteurs . le gouverneur, le Conseil , le roi entretiennent à cet effet des négociations continuelles 2 . la culture du tabac est interdite en Angleterre, et celle interdiction renouvelée à plusieurs reprises est ;> peine efficace; le Trésor se trouve ainsi frustré des droits que ce tabac ne paie pas ; en 1630 on en cultive plus que jamais.
(1) Bruce. — Op. cit. I, p. 203.
■2)Ibid. p. 288 et s.
Le 6 janvier 1631 une nouvelle proclamation favorise par des droits différentiels les tabacs coloniaux : le tabac espagnol paiera 2 shellings par livre, celui des Barbades 1*2 pence, celui de Virginie 9 pence. — Tous ces tabacs devront entrer dans le port de Londres (1). Au fond, la pensée de grossir son revenu préoccupe le roi au-dessus de tout; il achète une grande quantité de tabac qu'il revend ensuite à ses sujets, et se procure ainsi de l'argent sans avoir à demander l'approbation du Parlement (2). Nous constatons aussi que cette réglementation est violée sur une grande échelle : d'une part, beaucoup de vaisseaux chargés de tabac se rendent directement en Hollande sans passer par Londres ; d'autre part, la culture du tabac en Angleterre n'est pas arrêtée bien que les proclamations soient nettes et rigoureuses ; mais dans ces règlements et proclamations il n'est pas encore fait allusion à la nationalité des navires qui transportent la marchandise, et la contrebande est pratiquée sur tous les points visés (3).
V. Autres colonies créées dans la première moitié du XVIIr siècle. — Pendant ce temps de nouvelles colonies sont nées sur le continent américain et dans les îles connues sous le nom d'Indes occidentales, West Indies. En 1621, la Nouvelle Ecosse est concédée à sir Alcxander ; la Compagnie de la baie de Massachusetts a sa charte en 1625 ; Lord Baltimore fonde la colonie de Maryland en 1633 ; en 1639, la province du Maine est concédée à sir Ferdinando Gorges, etc., etc. (4). Les chartes et les proclamations relatives à toutes ces colonies contiennent des clauses
(1) Calendar of State Papers Col- Séries 1, p. 125.
(2) Hall. — II is tory of the Custom Revenue I, p. 17C. Anderson. -- Op. cit. 11. p. 314.
(3) Bruck. — Op. cit. I, p. 293 et 318.
(4) Hazard. — llisl. Collection I, p. 103 et s.
identiques : monopole du commerce, la cinquième* partie de l'or et de l'argent réservée à la Couronne, l'obligation de débarquer d'abord les marchandises coloniales en Angleterre, etc.
On trouve des établissements anglais dans les Barbades en 1605, mais les véritables colons n'apparaissent qu'en 1625 ; l'établissement de Saint Kitt date de 1623, Nevis 1628, les Bahamas, 1629, Antigua et Montserrat, 1632, etc. Toutes ces colonies sont le résultai d'établissements (settlements) ; seule la Jamaïque, en 1655, esl le fruil de la conquête (1). Nous nous trouvons alors en présence de trois catégories de colonies :
Colonies de Compagnies à charte,
Colonies concédées à des Lords propriétaires,
Colonies de la Couronne. ?
La souveraineté est déléguée soit à une Compagnie, soit à un Lord propriétaire, ou elle est exercée directement par la Couronne (2).
D'ailleurs, au point de vue de l'administration pure, les colonies jouissent d'une liberté à peu près complète ; il ne faut pas oublier qu'à cette époque les Puritains sont tracassés dans les Iles Britanniques, et le roi Charles Ier va même jusqu'à interdire aux armateurs de laisser embarquer sur leurs vaisseaux des passagers ou des provisions pour New England sans une licence spéciale du Conseil privé, et cela « pour diverses raisons très importantes » (3). Il s'agissait de mettre obstacle à l'émigration des Puritains dans le Nouveau Continent. Cependant, en fait, les colonies se peuplent d'émigrants qui recherchent la liberté religieuse, et quand ils sont installés dans leur
(1) Lucas, Introduction to the llistorical Geographjr of the British Colonies p. 95.
(2) Voir les ouvrages généraux, P. L. Iîk.vulieu. - Op. rit ; Bry. -- Op. cit.
(3) Anderson. -- History of commerce, II. p. 378.
nouvelle patrie, le gouvernement métropolitain cesse de les inquiéter. En 1643 les colonies do Plymouth, Massachusselts, Connecticut, New Haven, forment une confédération sans la permission de la métropole (1). Le même désir d'indépendance se' manifeste dans les Barbades et dans les Indes occidentales, et s'accommode fort bien du loyalisme à l'égard de la Couronne. Lorsque en 1649 éclate la première révolution anglaise, la Virginie et les Barbades se refusent à reconnaître le nouveau régime, et Cromwell, pour les faire rentrer dans l'ordre, établit contre elles une sorte de blocus commercial (2).
VI. L'exploitation de la canne à sucre dans les Indes occidentales. — La culture du tabac qui avait pris des proportions considérables en Virginie, au Maryland, dans les Barbades, avait abouti à une véritable surproduction, et vers 1638, une dépression dans les prix, résultat d'une concurrence effrénée, amena les colons à tourner leur activité vers la culture des céréales, et à se trouver ainsi d'accord avec les instinct ions du roi (3). Déjà la concurrence sur le marché anglais des tabacs de la Virginie et des Indes occidentales avait conduit les planteurs des Barbades à une culture nouvelle, celle du coton (4) ; et vers 1641, la canne à sucre fut introduite dans ces colonies appelées depuis cette époque colonies à sucre. Quelques planteurs s'étaient procuré de la canne à sucre à Pernambouc dans le Brésil, et l'avaient expérimentée dans leurs plantations. Leur tentative ayant été couronnée de succès, la canne à sucre fut cultivée dans des proportions de plus en plus vastes; mais le secret de la fabrication du sucre ne fut
1 Egbrton. - Op. cit. p. 57.
2 IIvzard. -- Historical Collection I, p. 636. (3) BpucK. — Op. cil. I, p. 327 et s.
',) Ilnd. I, p. 318.
connu des Barbadiens que doux ou trois nus plus tard, lorsque certains d'entre eux revinrent du Brésil d'où ils rapportaient de précieux renseignements. Ils étaient encore bien ignorants, en 1647, à l'arrivée d'un M. Ligon, spécialiste en la matière, qui séjourna trois ans dans l'île et contribua largement au progrès des exploitations sucrières : une plantation de 500 acres achetée au prix de 100 livres sterling avant l'introduction de la canne à sucre pouvait être vendue au prix de 1 1000 livres quelques années après (1). On voit par cet exemple l'importance considérable que vont prendre ces colonies à sucre. Les planteurs encouragèrent leurs compatriotes à quitter l'Angleterre pour venir s'établir dans les îles, et toutes sortes de marchandises, provisions, vêtements, etc. y furent envoyées, en échange du sucre; les îles voisines suivirent l'exemple des Barbades et les exploitations de cette nature exigeant une main-d'œuvre considérable, il fallut avoir recours à l'esclavage. Le commerce des esclaves fut entrepris avec la côte de Guinée et fut florissant jusqu'à la fin du XVIIIe siècle. Chaque année des vaisseaux chargés de noirs allaient quitter les côtes de l'Afrique occidentale pour alimenter la demande de travail des colonies à sucre. Cet accroissement de population dans les Indes occidentales entraîna une augmentation du commerce avec l'Angleterre, qui exportait alors des provisions et des vêtements en grande quantité (2).
Vil. Incertitude de la politique coloniale jusqu'en 1651. — Somme toute, dans leurs débuts, les colonies se développent économiquement, sans trop souffrir de l'action politique exercée sur elles par la métropole. La mévente du tabac pousse la Virginie et le Maryland à la culture des
(1) Anderson. — II, p. 393.
(2) Ibid. —II, p. 394.
céréales; l'initiative des planteurs introduit le sucre dans les Indes occidentales.
L'Augleterre n'apparaît pas encore comme une puissance navale de premier ordre ; pendant tout le XVIe siècle les Hollandais avaient régné sur la mer en maîtres incontestés, leurs vaisseaux se rencontraient dans tous les ports, le commerce du Nouveau Monde était presque entièrement monopolisé par eux ; ils reliraient ainsi un profit considérable de la fondation des colonies anglaises. Naturellement, à cette époque de luttes politiques continuelles, l'idée que des marchandises nationales ou coloniales naviguaient habituellement sous pavillon étranger devait être intolérable ; le roi et le Conseil privé avaient essayé à plusieurs reprises d'enrayer le mouvement commercial de la Hollande (1) en attendant que Cromwell, par l'Acte de Navigation, lui portât un coup fatal et le lit dériver au profit des armateurs anglais. Même avant la révocation de la charte de la Virginie en 1624, le gouvernement avait pris des mesures pour favoriser les importations de marchandises sous pavillon anglais, et, en 1626, le gouverneur Veardley recevait des instructions marquant la désapprobation de la Couronne au sujet des relations commerciales de la colonie avec les Pays-Bas; le gouverneur avait voulu obliger les navires hollandais à débarquer leurs marchandises dans un entrepôt spécial et gêner ainsi leurs mouvements; mais les colons ne l'entendaient pas de celle oreille, et aucun compte n'était tenu des instructions du roi ni des mesures prises par le gouverneur. En 1646, une ordonnance des Lords et des Communes (2), sorte de préliminaire à l'Actede Navigation, rappelant les avantages et les bénéfices que le royaume retire des plantations de Virginie, «les Bermudes, des Barbades, et autres places
(1) BRUCE. — Op. cit. 11, p. 209.
■2 A.NDBRSON. — Op. cit. Il, p. 104.
d'Amérique, exempte de droits de douane pendant trois ans les importations et les exportations des colonies par navires anglais.
En somme, dans cette première moitié du XVII' siècle, la politique coloniale et la politique commerciale se présentent avec des caractères d'incertitude, d'incohérence, de faiblesse. Le roi est absorbé par les affaires d'Europe, et par des intérêts dynastiques ; ce sont des particuliers, associés en Compagnies, ou indépendants, qui s'intéressenl à la colonisation, et pour beaucoup d'entre eux le point de vue politique domine le point de vue économique ; rétablissement des colonies est destiné à rendre la métropole indépendante des pays étrangers pour 1<> approvisionnements dont elle a besoin, d'étendre son influence politique, et de lui assurer tout au moins sur les mers une suprématie durable.
VIII. L'Acte de Navigation de 1651. Politique nette et vigoureuse de Cromwell. — Ces préoccupations vont se faire jour d'une manière très nette dans le gouvernement issu de la révolution de 1649, et Cromwell, que l'on s'accorde à considérer comme le fondateur d'une politique anglaise vraiment nationale, va inaugurer sa dictature par l'Acte de Navigation de 1651. Nous réservons pour un chapitre suivant les discussions et les controverses qui se sont élevées et subsistent encore à propos de l'Acte de Navigation ; restons maintenant dans le domaine «les faits qui doivent servir de base à ces discussions 1).
L'Acte de Navigation de 1651 stipule « que toute marchandise venant d'Asie, d'Afrique, d'Amérique et même de nos colonies, ne pourra être importée m Angleterre
(1) Voir pour les précédents de l'Acte de Navigation un discours de M. Laboughère à la Chambre des Communes, le 15 mai 1848. Hansahd, Pari. Deb. 3e s. vol. 98, p. 992.
que dans dos vaisseaux de construction anglaise cl appartrimnl à des sujets hi'if anniques ; le capitaine et les trois quarts des marins devront être de nationalité anglaise ; exception esl faite, en Europe seulement, pour les marchandises directement importées du pays d'origine ; le poisson ne pourra être importé désormais en Angleterre ou en Irlande, ni exporté à l'étranger ni même transporté d'un porl anglais à un autre, que s'il a été capturé par nos pécheurs nationaux » (1).
L'Acte de Navigation de 1651 marque le début d'une ère nouvelle dans la politique générale de l'Angleterre. (-«'l acte poliUque de haute importance devait, en effet, faire sentir son influence sur les relations de l'Angleterre avec l'étranger, sur l'économie intérieure du pays, et sur les relations coloniales.
Au lendemain de sa promulgation la guerre éclate avec la Hollande, et dans le traité de paix de 1654 l'Angleterre victorieuse exige que les vaisseaux hollandais saluent les vaisseaux anglais (2) ; l'Angleterre est en république, il ne S agit donc pas d'une politesse à l'égard d'un monarque qui n'existe pas ; le drapeau représente la nation, et le salut du drapeau est une reconnaissance par la Hollande de la souveraineté de l'Angleterre sur mer. Il n'est pas douteux, et c'est pour cela que nous citons cette opinion générale comme un l'ait acquis, que l'Acte de Navigation ait porté un coup terrible à la marine marchande hollandaise.
Dans la période antérieure à l'Acte de Navigation, les vaisseaux des autres nations européennes, en fait les hollandais, pouvaient sans restriction être chargés et déchargés dans les colonies anglaises; les marchands et les agents étrangers étaient mêlés aux anglais, et cette
(1 Andiirson. - Op. cil. II p. 415.
(2) Ibid. — II p. 419.
situation n'était pas en harmonie avec les conceptions des coloniaux de l'époque. Les colonies devaienl fournir à la métropole des matières premières qu'elle étail oblù d'importer de l'étranger, el constituer un marché pour les produits des manufactures métropolitaines. Si les étrangers se trouvaient à même de faire leurs affaires aux colonies, et de retirer des bénéfices du commerce colonial, c'était autant de perdu pour les marchands anglais et il fallait à tout prix remédier à cet état de choses. Il faut remarquer que vers 1650-1660, les planteurs de la Virginie d'une part, ceux des Barbades et des îles voisines d'autre part, exportaient en Angleterre du tabac, du sucre, du gingembre, du coton en grandes quantités, si bien que le législateur de l'époque eût naturellement l'idée de réserver aux nationaux anglais les bénéfices croissants des exploitations et du trafic qu'ils avaient créés à leurs dépens. L'Espagne qui avait précédé l'Angleterre dans la voie de la colonisation avait donné l'exemple de cette politique restrictive ; l'élimination de la concurrence étrangère était en effet un moyen très simple d'assurer les profits de la minorité intime des marchands d'Angleterre : l'intérêt national était identilié avec leurs intérêts particuliers.
Au point de vue économique, l'Acte de Navigation entraîne donc les activités et les capitaux anglais vers les industries qui sont liées à la marine marchande ; les Anglais qui, malgré leur position insulaire, n'avaient pas jusqu'alors manifesté des dispositions spéciales en faveur des carrières maritimes vont devenir les premiers marins du monde, les navires marchands portant pavillon anglais vont sillonner les mers, et le commerce va être pour l'Angleterre la source féconde de sa richesse.
Au point de vue colonial. l'Acte de Navigation tend à établir des liens plus étroits entre la métropole et les colonies.
Cromwell se préoccupait beaucoup des colonies et du commerce britanniques; il avail réduit en 16541a Nouvelle Ecosse qui s'étail révoltée contre son autorité; en 1 < >r>7>, la Jamaïque, une des îles 1rs plus riches dans 1rs Indes occidentales, était conquise sur les Espagnols.
Cependant les commerçants se plaignaient de l'Acte de Navigation qui faisait obstacle aux importations et aux exportations de marchandises étrangères, car les navires anglais étaient encore peu nombreux à cette époque et ne pouvaient, du jour au lendemain, subvenir aux nécessités du commerce. Aussi ne faut-il pas être surpris que l'Acte de Navigation de 1651 ait été très imparfaitement appliqué et fréquemment violé : des vaisseaux hollandais employaient un certain nombre de marins anglais, ou bien les commandants de navires anglais déclaraient aller en Angleterre ou dans les colonies et de fait allaient en Hollande. La dérivation des courants naturels du commerce fui d'abord presque insensible, mais un trouble général dans les transactions ne tarda pas à se faire sentir, car les marchands anglais qui jouissaient légalement du monopole des importations et des exportations dans les colonies, étaient les maîtres de la situation sous réserve de la contrebande ; ainsi Ton constate en Virginie une augmentation considérable des prix des marchandises importées : par exemple en 16Ô7, des souliers que l'on achetait au prix de 12 livres de tabac aux marchands hollandais valent 58 livres quoique le premier Acte de Navigation ait été à peine appliqué 1 .
IX. Le deuxième Acte de Navigation (1660). — Toutefois l'action énergique de Cromwell n'a rien perdu de sa force, et le gouvernement de la Restauration, en 1660, n'hésite
l) Bruce. — Op. cit., II, p. 375.
pas à la continuer; en arrivant au trône, Charles 11 commence par édicter un deuxième Acte de Navigation plus complet et plus rigoureux que le premier (1). 11 nous suffît d'en faire connaître les clauses principales pour dégager nettement le sens de la politique inaugurée par Cromwell, dont nous suivrons le développement jusqu'à la fin du XVIIIe siècle :
« 1° Aucune marchandise, quelle qu'elle soit, ne sera importée dans les terres, îles, colonies, territoires du roi en Asie, Afrique ou Amérique ni exportée de ces mêmes lieux dans des vaisseaux autres que ceux qui seront construits en Angleterre, en Irlande, ou dans les colonies et dont le commandant et au moins les 3/4 des marins seront anglais, sous peine de confiscation du navire et des marchandises.
2° Seuls les sujets nés ou naturalisés anglais seront capables d'exercer la fonction de marchand ou d'agent dans toutes ces places sous peine de confiscation, etc.
3° Les produits nés ou fabriqués en Asie, Afrique, Amérique, ne seront importés en Angleterre que par des navires appartenant à des sujets anglais habitant dans le royaume, dans les terres ou colonies appartenant au roi et à condition que l'équipage soit constitué conformément à l'article 1er. (Cette clause prohibait les navires étrangers pour les Compagnies des Indes, du Levant, de la Guinée, comme pour les colonies américaines).
4° Les produits de provenance étrangère ne pourront être importés par des vaisseaux anglais que du pays de production et du port habituel d'exportation ».
Suivent des clauses qui doivent assurer le respect de ces prescriptions, et enfin « 13° Le sucre, le tabac, le coton brut, l'indigo, le gingembre et autres bois de couleur
Q) Andekson. -- Op. cit. II, p. ^53.
qui croissent ou sont fabriqués dans nos colonies d'Asie, d'Afrique, d'Amérique ne pourront être envoyés des dites colonies qu'en Angleterre, en Irlande ou dans une autre colonie, atin d'y être débarqués, sous peine de confiscation, el les propriétaires des navires devront donner des garanties à cel égard». Les produits visés par cette clause turent appelés marchandises ènumérées ; par des Actes subséquents, d'autres produits turent ajoutés à la liste ci-dessus ; ainsi les navires servant au commerce colonial se trouvaient soumis à l'obligation du circuit qui nécessihtil le débarquement des marchandises ènumérées en Angleterre, avant de les réexporter dans les pays étrangers.
11 ne faudrait cependant pas exagérer la portée de cette clause, car comme le l'ait remarquer avec raison Ad. Smith, quelques-unes des productions les plus importantes de l'Amérique et des Indes occidentales n'étaient pas comprises parmi les marchandises ènumérées et par conséquent pouvaient s'exporter directement à l'étranger toujours sous pavillon britannique (art. 1er). (les grains de toute espèce, les viandes salées, le poisson, etc.)
X. Principes généraux qui domineront la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies jusqu'à l'époque de la séparation des colonies américaines (« le vieux système colonial. » i— Malgré tout, c'en est fini maintenant avec la liberté économique relative dont les colonies avaient joui jusqu'alors. La production et le commerce vont être L'objet d'une réglementation étroite et changeante ; cette réglementation, qui s'opposera au progrès économique naturel des colonies, comprend l'établissement de privilèges et de restrictions dont l'ensemble constitue ce que l'on appelle « le vieux système colonial » (1).
(1; Merivalb. - Lectures ou Colonisation, p. 193.
Les traits principaux de ce système sont les suivants : 1° L'exportation des produits coloniaux ne pourra être
effectuée que dans la métropole.
2° Le marché métropolitain sera réservé aux produits
coloniaux, à l'exclusion des produits de même nature des contrées et des colonies étrangères.
3° L'importation de marchandises étrangères dans les colonies sera interdite.
4° Le transport des marchandises des colonies dans la métropole et en sens inverse sera réservé aux navires britanniques.
5° Il sera interdit aux colonies de manufacturer leurs matières premières.
L'idée générale de celle réglementation est de restreindre autant que possible la concurrence étrangère et coloniale au profit de certains intérêts particuliers dans la métropole. On verra par les développements qui suivent que tous les Statuts, Actes, Ordres en Conseil, suivant l'expression française les lois et règlements se rapportant au commerce étranger ou colonial tendent à diminuer celte concurrence. Théoriquement les efforts du Parlement et du gouvernement sont présentés comme devant redresser la balance du commerce quand elle est défavorable au pays et la faire toujours pencher davantage en sa faveur. La fraude et la contrebande vicient fréquemment les effets de cette réglementation; malgré les précautions prises et renforcées par divers Actes du Parlement il était difficile d'éviter les abus. En 1663 la culture du tabac, depuis longtemps prohibée en Angleterre, n'est pas encore arrêtée et la perte du Trésor de ce chef est estimée à 10.000 livres (1).
(1) Bruce.- Op. cit. I. p. 356.
XI. Applications : Privilèges accordés au commerce colonial pour redresser la balance du commerce défavorable à l'Angleterre. Statuts de 1660, 1663 . Prospérité des colonies. — L'année 1660 Fui particulièrement féconde en règlements de toutes sortes inspirés de l'espril de monopole, s'appliquanl au commerce étrangère! au commerce colonial de l'Angleterre. Le tabac, avons-nous vu, étail une marchandise énumérée ; la culture du tabac en Angleterre et en Mande fui une fois de plus nettement prohibée par un Acte du Parlement de 1660 et cet Acte est particulièrement intéressant parce qu'il caractérise les préoccupations du gouvernement à l'égard des colonies (1).
Il est dit dans le préambule « que les colonies et plantations anglais* s en Amérique ont une grande importance cl M vaut la peine île Leur prodiguer 1rs meilleurs encouragements ; elles méritent une grande considération non seulement parce qu'elle sont de nouveaux domaines ajoutés à ceux delà Couronne Impériale d'Angleterre, mais aussi parce que la puissance et la prospérité du royaume reposent sur elles pour une grande part; les colonies entraînent un accroissement de navigation, et par conséquent contribuent à fortifier la marine nationale ; de plus les colonies servent de débouchés pour les produits de noire sol et de nos manufactures et nous envoient beaucoup de marchandises que les étrangers nous fournissaient auparavant. Et comme le tabac est une des principales productions dans quelques-unes de dos colonies, la culture en sera prohibée en Angleterre et en Irlande, tout autant pour favoriser les plantations que pour ne pas priver le roi d'une partie de ses revenus de douane ».
C'est aussi en 1660 que se rencontre le premier Acte interdisant l'exportation de la laine par les sujets anglais (2) ;
(1) Andickson. — Op. cit. II, p. ir>7. 2 lbid. - II, p. 457.
l'industrie lainière l'ut l'objel d'une réglementation variée el fantaisiste duranl la lin du XVIIe el loul le XVIIIe siècle; d'autres statuts interdiseni l'importation de marchandises étrangères el particulièrement de la friperie française.
En 1663 un statut relatif à l'encouragemenl du coi erce
établit que « pour accroître el améliorer les effets des Actes de Navigation, les produits nés ou manufacturés en Europe ne pourront être importés dans les plantations ou factoreries anglaises,;') f exception de Tanger, que s'ils ont été embarqués en Angleterre dans les vaisseaux de construction anglaise, et transportés directement d'Angleterre dans les colonies. Exception est faite pour le sel nécessaire aux pêcheries de New England el de Terre-Neuve, les vins de Madère et des Aç >res, les vivres et les chevaux de Hollande et d'Irlande. Les produits des plantations anglaises comme le sucre, le tabac, le coton, le gingembre, le bois, ne pourront être transportés (pie d'une plantation à une autre, sinon ils devront d'abord être débarqués en Angleterre, sous peine de confiscation des navires et i\r la marchandise». Le statut renouvelle la prohibition de la culture du tabac en Angleterre.
L'Acte de Navigation et les restrictions de toutes sortes imposées au commerce n'empêchaient pas les colonies d<~ prospérer grâce à leurs ressources naturelles 1 : les planteurs de la Virginie et des Barbades réalisaiênl des fortunes considérable-. ; beaucoup d'entre eux se retiraient en Angleterre pour jouir de leurs renies. Les exportations de céréales de New England dans les colonies à sucre de tous les pays grandissaient chaque année, el aux temps de cherté s'étendaient à l'Angleterre el à l'Irlande 2 . On constate aussi les progrès des eolonies à sucre par
i Brucb. — Op. cit. Il, p. 393.
2 Anderson. — Op. cit. II, p 509.
L'accroissement de la demande de travail esclave. La Compagnie de Guinée qui avait le duc d'York à sa tète entreprit de fournir chaque année 3000 nègres aux planteurs des Indes occidentales.
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I. Extension de la colonisation anglaise en Amérique et dans les Indes occidentales après 1660. Situation politique et économique des nouvelles colonies. Traités de 1667 et de 1670. Fondation de la Pensylvanie 1680 . — Los débuts du règne de Charles II sont marqués par un redoublement d'activité colonisatrice. En 1662 les efforts lenlés pour coloniser le Connecticul el la Caroline produisent de sérieux résultats; ces deux territoires prennent rang d'une manière définitive parmi les colonies anglaises du Nord de l'Amérique par les chartes du 24 mars et du 23 avril de la même année
En 1663 deux provinces de New England : Rhode Island el Providence plantation, sonl munies d'une charte séparée. Il n'y a pas lieu de s'étonner (\c ces changements fréquents dans la situation politique dos colonies américaines : les dissidents de l'anglicanisme se partageaient en sectes diverses : les dissensions religieuses pouvaient donc se perpétuer dans le Nouveau Monde, mais comme il y avail de la place pour Ions, chacune dos sectes pouvait former une communauté politique distincte el c'était là le meilleur moyen de sauvegarder les liliorlés individuelles. Bien entendu la Couronne étail toujours représentée par un gouverneur mais un conslale que son autorité n'a d effel qu en matière économique el commerciale : au point de vue administratif el religieux les colonies continuent à jouir d'une -rande liberté. La pluparl sonl de petites républiques composées <\o citoyens conscients de leurs droits el de leurs responsabilités, où le régime repré-
sentatif est de règle suivant les conditions, généralement très larges, établies parla charte. Il oe faut pas perdre de vue ce fait très important qui nous aide à comprendre les événements relatifs à la séparation des treize colonies américaines on 177<i : les premières colonies anglaises ont joui, dès leur fondation, d'une grande liberté politique, et au point de vue commercial les privilèges compensaient les restrictions, si bien que les générations qui se succéderont sur lf sol de l'Amérique du Nord seront toujours fortement imprégnées de cel espril de liberté qui sera un facteur puissant de la déclaration de l'indépendance.
En 1664 le roi ac orde au duc de Gourtland la pleine et entière liberté du commerce dans l'île de Tobago pour une valeur de marchandises ne dépassant pas 12.000 livres: le duc ne pourra importer et exporter qu'on pays anglais et à Dantzig. On conçoit avec quelle facilité des limites aussi fantaisistes imposées à la liberté du commerce pouvaient être outrepassées. Tobago fut prise peu après par la Hollande qui ne la rendit à l'Angleterre qu'en 1672.
Cette même année la province de New- York, qui sera une des plus prospères de l'Amérique du Nord, est occupée par les Anglais et concédée au duc d'York ; les Hollandais qui, comme nous l'avons remarqué, ne s'étaient établis dan- les territoires du Nouveau Monde que pour faire du commerce. n'opposèrent aucune résistance à l'occupation anglaise. La province de New-York, riche en produit- agricoles et alimentaires : farine, pois, lard, beurre, etc., échangeait ces produits contre le sucre, les mélasses, le rhum, le coton et aussi de la monnaie espagnole des Indes occidentales; les habitants de New-York échangeaienl à leur tour une portion de ces produits des colonie- à sucre contre des objets manufacturés, vêtements, etc., qu'ils recevaient d'Angleterre.
En 166Ô le roi accorde une charte à une Compagnie des
îles Canaries 1 « un gouverneur sera envoyé dans ces tlesel la Compagnie jouira du monopole du commerce » ; le commerce des îles Canaries, dit le préambule delà charte, était « plus avantageux autrefois qu'aujourd'hui pour lessujets du roi ; cela s'explique, car ceux-ci s'établis- Benl trop facilement dans ces îles ; nos marchandises y ont baissé de valeur, tandis que le prix des vins de Ganarie a presque doublé, si bien que les sujets de Sa Majesté sont obligés d'envoyer de l'argenl et des métaux précieux pour se procurer du vin ; cri le situation est le résultat du défaut de réglementation du commerce ».
La charte concédée à la Compagnie fut d'ailleurs révoquée en 1667, comme contraire au statut des monopoles de 1624 et lord Clarendon, qui n'avait pas peu contribué à la faire accorder, fut accuse d'avoir reçu de l'argent en paiement de ses démarches.
En 1666 les Français et les Anglais s'établissent clans la même île de Saint Christophe; l'île d'Antigua est concédée la même année à lord Willoughby et deviendra une des îles les plus prospères.
L'année 1667 est féconde en traités et arrangements relatifs ;ui\ colonies : la France abandonné à l'Angleterre l'île de Sainl Christophe el reconnaît Antigua et Montserrat colonies anglaises ; de son coté l'Angleterre, ignorant la valeur de l'Acadie dans la Nouvelle Ecosse, la cède à la France.
Le traité de Bréda entre l'Angleterre et la Hollande assure;') l'Angleterre, d'une manière définitive, la province de New-York, et à la Hollande la colonie de Surinam. Dans la discussion du traité les plénipotentiaires hollandais se plaignirent beaucoup des rigueurs de l'Acte de Navigation (2 .
1 Anderson. — (>/>. vil. II. p. 185.
2 ibid. —p. 195.
Quant au traité avec l'Espagne, il fut renouvelé èi complété par un traité nouveau en 1670, le Traité Américain qui mérite d'attirer noire attention 1 . L'Espagne possédait un grand nombre de colonies en Amérique ; pour éviter les conflits, il fallait opérer une délimitation nette entre ses possessions el celles de l'Angleterre ei surtout fixer les droits respectifs des deux pays sur le continent américain. Il fut décidé que les Anglais s'abstiendraient de faire du commerce en territoire espagnol ; de plus les pirates el flibustiers qui avaient constamment tracassé l'Espagne en Amérique ne recevraient plus aucune protection dans les ports anglais; enfin la liberté de la navigation en pleine mer serait garantie. Nous verrons ce qu'il en advint.
En 1670 fut constituée la célèbre Compagnie de la baie d'Hudson dont le commerce de pelleteries et de fourrures avec les Indiens fut toujours florissant.
En 1673, l'île de Sainte-Hélène dont les Hollandais s'étaient emparés fut reprise par l'Angleterre; cette possession rendit d'inappréciables services à la Compagnie des Indes orientales : les navires de la Compagnie prendraient désormais à Sainte-Hélène des provisions fraîches. de l'eau douce, et en cas de guerre, sciaient abrités efficacement contre les corsaires 2 .
L'année 1680 esl une date importante dans l'histoire des colonies américaines (3) ; c'est l'année de la fondation
(1 ArtDERSoN. — Op. cil. 11, p. 503.
2 La célèbre Compagnie des Indes orientales jouissait île privilèges et de monopoles qui furent fréquemment attaqués et défendus dans le Parlement et hors du Parlement, L'Inde n'est pas une colonie à proprement parler; on l'appelle nue dépendance de l'Empire britannique (voirie Colonial Office List): la politique anglaise dans l'Inde demanderait à être étudiée à part; nous n'en parlerons qu'accidentellement, renvoyant le lecteur curieux de détails aux ouvrages spéciaux.
On trouvera dans le Statesman's Year Boo/c une bibliographie détaillé des ouvrages se rapportant à l'Inde anglaise.
(3) Anderson — Op. cil. 11. p. 552.
de la Pensylvanie, colonie de Quakers dirigée par William Penn, remarquable par là sagesse do son gouvernement* imbu des idées de tolérance éminemment favorables au progrès. Il s'établit toul de suite un courant commercial important entre la Pensylvanie et les colonies à sucre. Encore une fois, les querelles religieuses à l'intérieur de la métropole avaient favorisé le peuplement d'une magnifique province d'Amérique ; on voit que les contingences ont joué un grand rôle à l'origine de la colonisation anglaise, car le peuple anglais n'était pas pins prédestiné qu'un autre à fonder un empire an delà des mers; l'irritation religieuse à la fin du règne de Charles II amena aussi beaucoup d'Anglais à émigrer dans les colonies américaines. En France la révocation de l'Edit de Nantes 1685) ne produisit pas les mêmes résultats; la plupart des protestants persécutés se réfugièrent dans les pays voisins ou dans des colonies étrangères déjà avancées Angleterre, Hollande, Allemagne, Virginie, etc.) et accrurent ainsi la richesse de ces pays en activités et en capitaux. Gela s'explique par ce fait que leur habileté technique dans les différentes branches d'industrie auxquelles ils appartenaient leur permettait de trouver sans peine des débouchés avantageux en pays étranger.
II. Les progrès de la colonisation et du commerce britanniques sous le règne de Guillaume d'Orange. — Quand Guillaume d'Orange monte sur lé trône après la seconde révolution 1689), la liberté politique est plus solidement assise et garantie en Angleterre que dans les autres pays et il n'est pas douteux qu'elle n'ait contribué pour* une grande part à l'accroissement et ;'i la prospérité du commerce, de l'industrie, de la navigation, des colonies britanniques, et cela malgré les guerres longues el coûteuses que le pays dut soutenir. En présence de l'ambition menaçante de Louis XIV, Guillaume n'hésite pas à prohiber le commerce avec la France et dans le même but signe une
convention avec la Hollande 1 . Dans le Nouveau Monde, Anglais el Français son! continuellemenl en dispute ; les Français établis au Canada veulent attirer ;'i eux le commerce indien : les Anglais de New-1 ork attaquent Québec mais sont obligés «le rentrer chez eux n'ayanl pas de quoi subvenir à leurs besoins après la victoire. En 1690 Saint Eustache, Sainl Martin, Saint Barthélémy, sont occupés par les Anglais, la ville de Porl Royal esl attaquée par sir William Phipps de New England 2 : toutes ees luttes ont pour cause l'espril de monopole.
Il faut bien se garder, en effet, de confondre le commerce, phénomène économique, avec le commerce monopolisé, privilégié, protégé, qui renferme un élémenl politique: le commerce pur et simple, autrement dit l'échange librement entrepris el réglé par la libre concurrence ne peut provoquer de conflits politiques el réclame au contraire la sécurité el la paix : le monopole ou l'intervention d'un Etat se substituant à l'action delà concurrence pourrégler les échanges entretien! les jalousies et les haines internationales, et conduit fatalement à la guerre : on pourra observer ces résultats que le simple bon sens suffit à expliquer dans la série des faits que nous examinons.
Remarquons que les gouvernements d'Europe n'interviennent dans ces luttes coloniales que sur les instances pressantes des colons: les incursions des Anglais de New England dans le Canada n'émeuvent pas outre mesure le Parlement el la Couronne : il en sera autrement pendant le XVIIIe siècle, la rivalité de l'Angleterre el delà France s'accusera dans des guerres ruineuses, el I Angleterre s'affirmera à la fin comme la première puissance colo-
1 Anderson. --- Op. cit. II. p. 579.
2 Ibid. -p. 593.
niale malgré la séparation des colonies américaines.
11 es! curieux de constater à cette époque (1691), alors que l'union de l'Angleterre et de l'Ecosse n'es! pas encore un l'ait accompli, «pic les Ecossais se préoccupent eux aussi de colonisation; ils tentenl de constituer une Compagnie spéciale mais leurs efforts sont réduits à néant par l'opposition de la Couronne et du Parlement anglais (l). D'ailleurs en 1707 l'Ecosse s'unissanl à l'Angleterre prolile de tous les privilèges commerciaux jusqu'alors jalousement gardés par l'Angleterre seule. L'Ecosse devint une pépinière d'excellents colons qui contribuèrent à peupler et à enrichir la Pensylvanie et la Jamaïque.
Sous le règne de Guillaume, le commerce el les colonies continuent à suivre leur marche ascendante. Les Compagnies des Indes orientales, d'Afrique, de la baie d'IIudson, (!<• Russie, (le Turquie', de l'Eastland accumulent d'énormes bénéfices; la banque d'Angleterre est créée en 1694.
La paix de Ryswick en 1697 rend à la France Saint Christophe el quelques loris de la Baie d'Iludson et de la Nouvelle Lcosse. mais, malgré la paix, on ne constate pas en Angleterre un accroissement des importations françaises, qui seront encore fortement atteintes par le tr.aité de Methuen (2).
Par ce célèbre traité conclu en 1703 entre l'Angleterre el le Portugal, des conditions meilleures sont faites aux laines anglaises en Portugal aux vin portugais en Angleterre, au détriment des laines et des vins de France. Ce traité lui considéré en Angleterre comme un modèle du genre, car, disait-on, les avantages compensaient largeinenl les concessions; il y avait perle pour la France, doue profil pour l'Angleterre; c'était la logique de la balance du commerce.
(1 Anih.uson. — Op. cit. Il, p 609. 2) Ibid. - p. 15 «i s.
III. Applications du vieux système colonial à la fin du XVII"'e siècle. Statuts de 1672, 1674, 1696 renforçant les Actes de Navigation.— L'Acte de Navigation <■! les nu-sures tendante restreindre le commerce étranger d'exportation au profil du commerce colonial tardaient à taire sentir leur action sur la balance du commerce; en 1664, d'après d'Avenant, Inspecteur général des Douanes sous le règne de Guillaume d'Orange et de la reine Anne,
les importations étaient évaluées à.. 4.016.019 £ les exportations a 2.022.812 Ê
La balance du commerce était donc défavorable à l'Angleterre pour une valeur de 1.993.207 £.
Anderson trouve que cette statistique porte à la tristesse et à la mélancolie !
En 1668 les importations se seraient élevées à 4.196.139 £ 17 sh.
les exportations à 2.063/274 £ 19 sh.
Balance du commerce défavorable pour une valeur de 2.132.864 £ 18 sh. 1
Les importations de France étaient considérables ainsi que celles des régions qui bordent la mer Baltique, particulièrement de la Norvège. Aussi le gouvernement va-t-il continuer ses encouragements et ses faveurs aux colonies américaines pour redresser cette balance constamment défavorable.
En 1672 des mesures sont prises pour enrayer le commerce des colonies avec l'étranger. In Acte du Parlement décide que les vaisseaux allant d'Angleterre dans les colonies et revenant chargés de sucre, de tabac, de gingembre d'indigo, de bois de campèche, de coton, de noix de coco, etc., et ne garantissant pas le débarquement de ces marchandises en Angleterre, auront à payer divers droits. etc. En même temps il est décidé que le commerce de la
(1) Anderson. — Op. cit. 11, p. 496.
Baltique sera désormais libremenl ouvert à tous, nationaux el étrangers, à dater du 1er mai 1673, malgré la charte de rEastland Company. Cette mesure était dirigée contre les Hollandais qui en fait s'étaient emparés de ce commerce^ n'ayant pas d'autres concurrents que l'Eastland Company. Voilà un exemple frappant <lr la subordination des préoccupations économiques aux préoccupations politiques du gouvernement ; l'Angleterre vise à la souveraineté des mors, et elle emploie lour à tour le privilège et la liberté pour atteindre ce bat (1).
Pendant la guerre avec la Hollande, les Actes de Navigation avaient été à peine observés dans les colonies; une proclamation de 1674 renouvelle la prohibition d'importer dans les colonies des marchandises européennes qui n'auront pas été embarquées en Angleterre et insiste sur les autres restrictions et défenses que nous connaissons (2); il est donc très difficile d'apprécier la portée réelle de ces Actes fameux puisqu'ils étaient constamment violés dans leur application.
A la veille de la seconde Révolution le commerce intérieur, extérieur et colonial de l'Angleterre est très brillant; en 1688, le tonnage des navires marchands est double de ce qu'il était en 1666 ; d'après d'Avenant, les douanes ont produit en moyenne de 1671 à 1688 : 555.700 liv. st. au lieu de 390.000 en 1666 (3).
Le gouvernement anglais solidement assis à l'intérieur, peut prêter plus d'attention aux questions coloniales. En 16%, un Acte du Parlement ayant pour but de renforcer et d'améliorer les Actes de Navigation et de supprimer les abus et les fraudes du commerce colonial,
fl) Anderson. — O/i cil. 11, p. 519.
2 Jhid. -p. 531. :; Jhid. - p. 579.
décide (1) que « tout navire destiné au commerce des plantations ou établissements d'Asie, d'Afrique, d'Amérique, devra être constxuil en Angleterre, en Irlande ou dans les colonies ; la cargaison devra être propriété de nationaux anglais, d'irlandais ou de colons, ël enregistrée comme telle, el comme les colonies d'Amérique prennent de l'importance, il est décidé qu'aucune transaction ae pourra être effectuée de la pari d'un propriétaire investi d'une charte, ayant pour but de disposer des pays concédés au profit d'étrangers, sans une licence spéciale accordée par le Roi en son Conseil (2) ».
Pendant le XVIIe siècle l'émigration ne produisit pas sur la population anglaise les résultats qu'on aurait pu en attendre. D'Avenant soutient que le nombre des habitants de 1600 à 1698 s'est accru de 900.000 environ ; « cela prouve dit-il que les plantations ne dépeuplent pas le pays». En 1699 la balance du commerce est favorable à l'Angleterre pour 1.147.660 £
Exportations : 6.788.166 £.
Importations : 5.640.506 £ . (3)
Cette différence était due à l'énorme demande de laine manufacturée des colonies d'Amérique ; les manufactures anglaises de laine avaient étéencouragées par divers Actes du Parlement. Les exportations atteignaient 2.932.292 £. alors que la valeur totale de la production était de 8.000.000 £. Les colonies ne pouvaient fabriquer de la laine que pour leur consommation intérieure ; il leur était interdit de l'exporter dans les colonies voisines on dans les pays étrangers.
(1) Anderson. — Op. cit. 11, p. 625.
(2) En 1054, la nouvelle Ecosse avait été vendue par son proprit taire , M. de la Tour, à Sir Thomas Temple qui en fut à la lois propriétaire et gouverneur jusqu'à la restauration de Charles 11. Anderson 11. p. 418.
(3) Anderson. - Op. cit. 11, p. ûii etsuiv.
Ces mesures restrictives touchant 1rs manufactures, el les Actes de Navigation qui avaient amené un renchérissemenl du prix des marchandises importées avaient pour résultai de créer dans les colonies un état d'esprit favorable au développement industriel. Pendant le XVIIIe sirclc, en dépil des prohibitions, les colonies n'hésiteront pas à se livrer de plus en plus à la production manufacturière.
IV. Création du Conseil du commerce et des colonies 1696). Les affaires commerciales et coloniales au Parlement. — Jusqu'à la lin du XVII1' siècle les matières commerciales et coloniales (M aient restées en dehors des attributions effectives du Parlement et le Conseil privé s'en occupait directement ou par l'intermédiaire d'une commission choisie dans son sein. Le Parlement n'intervenait que pour la forme lorsque les Actes du Gouvernement engageaient les finances du Royaume. Il avait été quelquefois question de créer un Conseil spécial du commerce et des colonies ; en 11)7'? le roi a va il essayé d'organiser un Conseil de ce genre, mais ses tentatives étaient restées inefficaces ; ce Conseil ne fonctionnait plus en 1674.
En H'/.);') les Communes se préoccupent pour la première l'ois de matières commerciales (1) ; un débat s'engage sur la question de savoir si ces matières ressorlissent à la prérogative royale, et s'il n'y a pas empiétement du Parlement sur les attributions de la Couronne. Il est décidé qu'un Conseil du commerce sera établi par Acte du Parlement avec des pouvoirs ('■tendus « pour sauvegarder efficacemenl le commerce du royaume ». Le roi Guillaume d'Orange nomma les membres de ce Conseil en 1696 (the Lords commissioners of trâde and plantations) (2). Le
(1) Cobbett. - Parliamentarj llislorr, vol. 5 p. 977. 2 Andukson. - Op. cit. II, p. 622.
Conseil était composé d'un premier Lord et de sept autres; le célèbre Locke en lit partie. « Toutes les réclamations relatives nu commerce seront désormais portées devant les Lords commissaires ; ils enverront des instructions aux consuls, correspondront avec les gouverneurs, établiront des statistiques, la balance du commerce et publieront de temps en temps des rapports ; ils feront des enquêtes économiques sur les productions des colonies, et particulièrement rechercheront les moyens d'assurer les approvisionnements de matériaux nécessaires à la construction des navires, par une bonne exploitation des forêts coloniales. Les Lords commissaires devront être choisis parmi des hommes d'honneur, de talent, etc., impartiaux dans leurs appréciations. Un ancien marchand, à condition qu'il soit retiré des affaires, pourra faire partie du Conseil ; les anciens gouverneurs des colonies sont tout désignés pour remplir ces fonctions ».
Plus tard, en 1697, sur le rapport de ce nouveau Conseil, la Chambre des Communes décide que le commerce de Terre-Neuve est d'un grand profit pour la nation dans la balance du commerce, et qu'il faut envoyer sur les côtes de l'île, un nombre suffisant de navires de guerre pour protéger les ports et les pêcheries et gêner les ennemis qui trafiquent dans ces régions (1).
En 1698 la Compagnie des Indes est l'objet de vives discussions, mais il semble que le Parlement hésite encore à s'occuper sérieusement des colonies et du commerce. Cependant la même année, pour la première fois, le discours du trône mentionne un désir significatif : «J'espère, dit le roi, que vous arrêterez votre réflexion sur quelques bons projets de loi relatifs à l'avancement du commerce (2) » et en 1700 « la réglementation en vue du
(1) Cobbett. — Op. cit. vol. 5, p. 11G4.
(2) Ibid. -p. 1191.
progrès de notre commerce est d'une importance capitale pour le pays et mérite de retenir sérieusement votre attention (1) ».
Jusqu'alors les préoccupations purement politiques de l'administration intérieure du pays avaient rempli les délibérations parlementaires. Désormais des pétitions d'industriels, de commerçants, etc., vont affluer à la Chambre des Lords et à la Chambre des Communes, et le roi devra tenir compte des résolutions et des décisions de la majorité.
Le (') novembre 1707, dans un débat sur l'Etat de la na! ion et la décadence du commerce, Lord Haversham fait ressortir le lien étroit qui unit les destinées du commerce de l'Angleterre à sa puissance navale. 11 ne faut pas oublier que nous sommes en pleine guerre de la succession d'Espagne : « Votre commerce, dit-il, enfante et nourrit vos marins ; vos marins donnent la vie à votre flotte ; votre Hotte assure la sécurité et la protection de votre commerce ; de la flotte et du commerce dépendent la richesse, la puissance, la sécurité et la gloire de la Grande Bretagne » (2).
Les marchands et les colons de la Virginie, des Indes occidentales, se plaignent de l'insécurité des côtes ; les îles de Nevis et de Saint-Christophe sont pillées par les Français, mais le Parlement qui commence à s'intéresser aux questions concernant le commerce et les colonies, vote des subsides et des secours au profit des propriétaires et des habitants qui ont souffert de ces déprédations (3).
Le discours du Trône à l'ouverture de la session de 1713 recommande au Parlement «l'étude des moyens propres à encourager et à améliorer le commerce intérieur et les
1) Cobbktt. -- Op. cit. vol. 6, p. 1233.
(2) lbid. --p. 598.
(3) lbid. - p. 794.
manufactures, à faciliter le commerce étranger dans la mesure où ce commerce est compatible avec l'intérél national ; les pêcheries doivent être l'objet d'une sollicitude particulière, car elles sont une pépinière de marins pour la flotte » (1).
V. Les traités d'Utrecht 1713 . -- La question de la main d'œuvre aux colonies et le Pacte d'Assiento. Le french shore. — Les traités d'Utrecht qui mettent fin à la guerre de la succession d'Espagne, donnèrent lieu à des débats intéressants dans le Parlement anglais (2). Les articles 8 el 9 du traité, relatifs à la clause de la nation la plus favorisée, furent particulièrement l'objet de vives discussions. Il s'agissait de savoir si le commerce avec la France était ou non avantageux, et s'il fallait le faciliter ou l'entraver. « Ce n'est pas une question de parti, disait le général Stanhope, c'est une question d'intérètnational » (3). Déjà par le traité de Methuen de 1703 les importations des vins de France avaient été découragées. En dehors des arguments tirés des animosités et des relations politiques difficiles existant entre les deux pays, la balance du commerce était invoquée car les importations françaises étaient en majeure partie payées en argent comptant.
Les traités d'Utrecht renfermaient aussi des clauses très importantes relatives au commerce de l'Afrique.
La main-d'œuvre dans les colonies américaines, principalement dans les Indes occidentales, était assurée par
(1) Cobbett. — Op. cit. vol. •'(, p. 1174.
(2) Lors de la discussion des préliminaires des traités d'Utrecht, les ministres britanniques auraient voulu demander pour la Grande Bretagne la liberté du commerce dans les possessions espagnoles. « Une pareille prétention aurait enflammé la jalousie de l'Europe » nous dit Anderson. Cette observation d' Anderson est sans nul doute parfaitement fondée; le commerce libre avec les colonies espagnoles aurait enrichi l'Angleterre, et cette pensée était insupportable aux nations voisines. On croyait sincèrement que le profit d'une nation était fait de la perte des autres.
(3) Cobbett. — Op. cit. vol. 6, p. 1213.
une importation régulière de noirs africains. Le commerce des noirs était monopolisé par une Compagnie à charte fondée en 1672 au grand préjudice des planteurs; cette Compagnie se livrait aussi à un commerce d'exportation de produits anglais. Les planteurs auraient préféré s'adresser aux marchands étrangers et réclamaient continuellement la liberté du commerce des esclaves (1); ils comprenaient forl bien que la concurrence des vendeurs d'esclaves était favorable à leurs intérêts, <c qui ne les empêchait pas de réclamer pour eux-mêmes des privilèges sur le marché britannique ; ils étaient, dirions-nous aujourd'hui, protectionnistes pour eux, libre-échangistes pour les autres.
En 1709 une discussion avait été soulevée à la Chambre des Communes dans le but d'établir la liberté du commerce africain pour tous les sujets de Sa Majesté au moyen d'une Compagnie réglementée mais non exclusive (in a regulaled and not in an exclusive Company). Cela signifiait que sous certaines conditions fixées à l'avance, tous les sujets anglais pourraient entrer dans la Compagnie qui n'aurait pas le droit de les exclure. Mais le bill proposé à cet effet, en 1710, n'aboutit pas ; la Chambre envoya seulement une adresse à Sa Majesté, la priant de donner des ordres pour que des vaisseaux de guerre fussent envoyés sur les côtes d'Afrique, afin d'assurer la sécurité du commerce.
Par le traité d'Utrecht, le fameux pacte d'Assiento oblige la Compagnie britannique des Mers du Sud à importer dans les possessions espagnoles, en Amérique, 4800 nègres par an durant trente ans; un seul navire de 5Q0 tonneaux serait affecté à celle entreprise (2). Ainsi c'était une Compagnie anglaise qui désormais devait satisfaire à la
(1) ANDKnsoN. - Op. cit. III, p. 4a.
(V) Ibid. -p. 73.
demande de travail esclave dans les plantations américaines.
Retenons aussi du traité d'Utrecht, la clause relative aux droits des Français dans l'île de Terre-Neuve ; depuis 1660 les pêcheurs français et anglais se rencontraien) .1 Terre-Neuve; par le traité d'Utrecht la France abandonne définitivement tous les droits territoriaux auxquels elle aurait pu prétendre, mais les pêcheurs français auronl le droit de prendre du poisson et de le sécher sur une •tendue de rivage bien déterminée (French shore
On sait que cett ' question du French shore a constamment soulevé des difficultés jusqu'aujourd'hui ; l'accord franco-anglais du 8 avril 1904 lui donne enfin une solution dont on doit se réjouir des deux côtés du détroit.
VI. Applications du vieux système colonial dans le courant du XVIIIe siècle. — Faveurs accordées à la production du bois et des matériaux nécessaires à la construction des navires dans les colonies américaines. — Mesures de précaution en vue de l'exploitation des forêts dans l'intérêt des constructions navales. — La réglementation de la production et du commerce des colonies est toujours inspirée des principes restrictifs que nous connaissons. Les statuts relatifs au commerce, à la navigation, à l'industrie de l'empire britannique sont en nombre incalculable.
On rencontre à côté des encouragements donnés à la production des matières premières, des mesures sévères contre l'établissement des manufactures ; ces mesures étaient plus ou moins gênantes, suivant la situation économique particulière de chacune des colonies. En Virginie, par exemple, il ne manquait pas de matières premières ; mais le tabac restai! toujours le produit principal staple producl de la colonie, el les Virginiens souffrirent peu (\<>.- interdictions relatives aux manufactures car ils avaient le monopole du marché anglais pour le tabac et recevaient en échange des objets manufacturés
d'Angleterre : d'ailleurs la culture du tabac ne favorisait pas les concentrations urbaines nécessaires au développement de la production manufacturière.
En New England les produits agricoles étaient cultivés sur une grande échelle, mais à cause des frais de transporl les agriculteurs de la colonie ne pouvaient soutenir la concurrence des fermiers anglais ; ils exportaient alors leurs céréales dans les Barbades et les Tndes occidentales, et recevaient en échange, du rhum et du sucre qu'ils envoyaient ensuite en Angleterre pour se procurer les produits manufacturés dont ils avaient besoin (vêtements, meubles, etc.).
Dès le d^but du XVIIIe siècle, vers 1702, on constate un accroissement du commerce de l'Angleterre avec une colonie devenue depuis celle date liés florissante, la Caroline du Sud 1 j. Les Anglais s'étaient établis dans la Caroline en 1662 ; la Caroline du Nord ne fut érigée en colonie distincte qu'en 1729. Le riz qui fut le principal produit d'exportation de la Caroline à partir de 1702 était exporté en grandes quantités sur le marché anglais ainsi que la poix, le goudron, la térébenthine. Jusqu'alors, la poix et le goudron arrivaient surtout de Suède, et une Compagnie suédoise intéressée ;'i ce commerce (Tar Company), très gênée par les Actes de Navigation, refusa en 1703 d'importer ces produits en Angleterre, parce qu'elle ne pouvait faire usage de navires suédois. Aussi le Parlement anglais commence-t-il à donner des primes à la production de la poix, du goudron, du chanvre, du lin et du bois dans les colonies du Nord de l'Amérique. Déjà en New England on avait entrepris l'exploitation des bois qui allaient être une source de richesses considérables; en 1694 le Surveyor général des Forêts de la Couronne en
1 Andbrson. - Op. cit. 111, p. 15.
Amérique avait reçu Tordre de mettre en valeur 300 a des plus belles forets et de surveiller la venue des grands pins pour les mâts et vergues des navires, autant que possible près de la mer el des rivières navigables; cette exploitation devait profiter à la marine royale 1 . L'Angleterre était obligée de faire venir ses bois des pays Scandinaves et jusqu'au milieu du XIX' siècle elle continuera de favoriser la production du bois dans ses colonies d'Amérique, d'abord en New England, et plus tard au Canada. La Caroline qui se trouve sur la même latitude que l'Egypte et où croissent les meilleures espèces de chanvre et de lin, fut aussi l'objet des faveurs métropolitaines.
Le premier Acte de ce genre remonte à 1705 (Acte pour encourager la production des approvisionnements de la marine (naval stores) dans les plantations de Sa Majesté en Amérique). Le préambule porte que « après Dieu, la richesse, la puissance et la sécurité du royaume dépendent de la marine royale et de la navigation, que les approvisionnements nécessaires à la marine sont fournis à des prix exhorbitants par les étrangers, alors que les plantations de Sa Majesté en Amérique pourront en envoyer en grande abondance si elles sont encouragées dans ce genre de production. La Hotte anglaise, le commerce se ressentiront de ces encouragements, cl aussi nos manufactures de laine qui enverront leurs produits dans les colonies, en échange de ces approvisionnements de la marine que les pays étrangers nous envoient aujourd'hui contre de l'argent comptant. Ce sera donc un moyen de rendre la balance du commerce encoie plus favorable au pays ». Suit un exposé assez compliqué des primes diverses accordées aux importations coloniales de goudron.
(1) Anderson. — Op. cit. 11, p. 593.
de térébenthine, de chanvre, do mâture, etc., etc. Un droti • le préemption esl réservé aux commissaires de la marine royale pendant vingt jours à dater du jour de débarquement. Des précautions son! prises pour empêcher la destruclion des arbres dans les diverses colonies intéressées. Ordre esl donné an Snrveyor général des forêts de la Couronne de marquer les arbres qui doivent-être réservés à la marine royale. Cet Acte lut suivi de plusieurs autres se rapporlint an même ordre d'idées; en 17(8 la reine fut autorisée à distribuer 10.000 livres accordées par le Parlement aux planteurs qui ont l'intention de répondre à la demande d'approvisionnements de la marine , pour faciliter leur lâche cl les encourager à persévérer dans cette voie. Ces Actes ont une durée d'application limitée, mais comme on doit toujours s'y attendre, les privilèges une fois accordés, sont facilement renouvelés.
En 1722 de nouvelles primes et des exemptions de droits de douane sont accordés à l'importation de la poix et du goudron (1).
Le gouvernement métropolitain faisait tous ses efforts pour préserver les forêts de New England d'une exploitation hâtive qui aurait été ruineuse. Les grands pins pour mats étaient réservés à la marine royale, mais il Faut croire que la surveillance n'était pas bien rigoureuse, car le gouverneur de la baie de Massachussetts, M. Shutt, se plaint à plusieurs reprises à l'Assemblée de la colonie, des déprédations commises dans les bois de la Couronne et réclame des règlements sévères à cet égard (2).
L'Angleterre veut éviter à tout prix d'être redevable aux pays de la Baltique : Russie, Suède, Norvège, Danemark, pour les matériaux nécessaires à la construction des navires, (bois, cordages, etc.,) elle gouvernement ne cesse pas
(1) Anderson. — Op. cit. III, p. 129.
(2)lbid. -p. m.
d'encourager les colonies d'Amérique à la production de ces matériaux. Un Acte de 1729 renouvelle l'interdiction de couper des arbres dans les forêts des colonies américaines sans une licence du roi et édicté à nouveau des peines sévères contre les délinquants ; le même Acte accorde de nouvelles primes à la production et à l'exportation des matériaux de toutes sortes devant servir à la construction des navires, (niais, beauprés, goudron, térébenthine), mais dans le cas de réexportation à l'étranger les primes devront être rendues. Pour ne pas faire de jaloux, les mêmes privilèges sont concédés aux bois d'Ecosse, inutilement d'ailleurs à cause de la difficulté de transport de ces bois (1).
VII. Faveurs accordées à la production et à l'exportation de denrées coloniales, riz, café, indigo, soie brute, etc. — La production du riz dans les colonies de la Caroline prenant des proportions considérables, il fallait en faciliter l'exportation dans les pays étrangers ; un statut de 1730 autorise l'exportation directe du riz de la Caroline dans toutes les régions au sud du cap Finistère (2); autrement dit le riz cessait d'être une marcliandise énumérée ; bien entendu il devait être transporté par des navires anglais; cinq ans plus tard ce bénéfice fut étendu au riz de la Géorgie (3), et Anderson nous dit que depuis cette
(1) Anderson. — Op. cit. III, p. 150.
(2) « Les contrées de l'Europe situées au sud du cap Finistère, dit Ad. Smith ne sont pas des pays manufacturiers, et notre politique jalouse a peu à craindre que les A'aisseaux de nos colonies rapportent de ces pays des ouvrages manufacturés qui puissent nuire au débit des nôtres ».
(3) En 1732 une charte avait élé accordée à 21 associés pour la fondation d'une colonie en Géorgie, dans le voisinage de la Caroline: cette colonie située à une excellente latitude était très riche en animaux <'i en produits de toute espèce : chevaux, bétail, poissons, froments, oranges, riz, etc., Anderson fait remarquer que les débuts de la colonie lurent rendus^ difficiles par l'absence de capitaux de fondation; L'argent arrivait par petites sommes provenant de donations ou de subventions du Parlement.
époque le riz de ces colonies a toujours été demandé de préférence au riz de Vérone ou d'Egypte.
Un Acte du Parlement de 1731 supprime pour le commerce irlandais l'obligation du circuit; les côtes irlandaises sont assimilées aux côtes anglaises ; cet Acte précise à nouveau la liste des marchandises énumérées : sucres, tabac, coton, indigo, gingembre, bois de teintures, mélasses, riz, fourrures, cuivre, poix, goudron, térébenthine, mats, beauprés, vergues (1), excepté les riz de la Caroline et plus tard de la Géorgie.
Vers 1732 le café fait son apparition dans la Jamaïque ; jusqu'alors l'Arabie était le pays producteur par excellence du café ; les Français l'avaient déjà cultivé dans la Martinique et dans l'île Bourbon, et les Hollandais dans leur colonie de Surinam. Naturellement [les cafés de la .Jamaïque furent tout de suite l'objet d'une protection douanière ; un Acte du Parlement en vue d'encourager la culture du café dans les colonies d'Amérique réduit le droit sur le café importé de ces colonies de 2 sh. à 1 sh. (> pence par cwt. (2). Ce tarif de préférence, on le conçoit aisément, avait pour but de rendre la balance du commerce encore plus favorable à l'Angleterre, car les cafés coloniaux étaient payés par des exportations d'objets manufacturés, tandis que les cafés d'Orient l'étaient en numéraire.
Au milieu du XVIIIe siècle, les tentatives des uns et des autres pour obtenir des faveurs et des privilèges, sont entreprises et réitérées avec plus ou moins de succès. Ce sont d'abord les fabricants de toile à voile qui obtiennent, en 174G, un Acte d'encouragement : « Chaque navire construit en Grande Bretagne ou dans les colonies de Sa Ma-
(1) Anmihson. — Op. cit. III, p. 174.
2 Ibid. -p. 184.
Le cwt. (hundredweight) vaut environ 50 kil. 8.
jesté en Amérique devra pour son premier voyage se munir
d'un assortiment complet de voiles neuves sorties des manufaciures métropolitaines sous peine d'amende, etc. 1 ». Quelquefois le gouvernement ne sait pas ce qu'il fait : une taxe est mise sur l'indigo en 1747, au détriment des planteurs de la Jamaïque ; cette taxe est supprimée et même une prime est accordée à l'importation de ce produit en 1748. L'indigo était cultivé sur une grande échelle dans les îles françaises et vendu dans toute l'Europe. C'était en en particulier pour la Grande Bretagne et l'Irlande une dépense de 200.000 livres st. par an. Les planteurs de la Caroline s'étaient livrés trop exclusivement à la production du riz et souffraient d'une crise de surproduction, surtout depuis la guerre avec la France (1744) ; ils employèrent alors leurs nègres dans des manufacturesde laine et on comprend que la métropole eut été jalouse de la réussite de leurs etforts. Heureusement le plant de l'indigo fut découvert dans la colonie et les essais de culture commencèrent en 1745. Déjà en 1747 l'exportation en Angleterre se montait à "200.000 livres de poids ; C'est alors que le Parlement accorda une prime à cette production nouvelle après avoir aboli la taxe qui la gênait et qui avait découragé les planteurs de la Jamaïque ; ceux-ci préférèrent se consacrer entièrement à leurs exploitations sucrières. La prime était de 6 pence par livre d'indigo récolté dans les colonies et importé en Angleterre ; les pétitions qui avaient précédé l'introduction du bill d'encouragement étaient des plus prétentieuses. Grâce ;'i cette prime l'indigo des colonies britanniques serait produit en quantité suffisante pour approvisionner tous les marchés du monde ! On voit jusqu'où peut aller l'ambition du monopole !
Après l'indigo c'est la soie brute dont la production est l'objet d'une sollicitude particulière dans un Acte du
(1) Andkrson. - Op. cit. III, p. "253 etsuiv.
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Parlement de 171(.>, mais il s'agit surtout de favoriser les manufactures de soie métropolitaines, car à La suite de cet Acte accordant la franchise aux soies brutes des colonies arrivant dans le port de Londres, un autre Acte réduit les droits payables par les soies brutes importées des Indes orientales cl d'Italie (1),
VIII. — Mesures de rigueur contre les entreprises manufacturières dans les colonies. - Enquête de 1730. - L'encouragement à la production dans les colonies des matières premières nécessaires aux industries anglaises marche en effet de pair avec les faveurs concédées directement à ces industries : l'une des préoccupations dominantes du Parlement et du gouvernement est de mettre des obstacles à L'établissement de manufactures coloniales. N'oublions pas cependant que les produits d'une industrie constituent la matière première d'une autre, et dans l'Acte de 1750 encourageant l'importation du fer forgé et du fer en barres des colonies il ne faut pas voir une exception au principe de conduite que nous avons posé ; le même Acte a aussi pour but de prévenir la fondation d'usines destinées à travailler ce fer, par exemple les fabriques d'acier. La peur de la concurrence qui est une des caractéristiques de la politique commerciale de l'Angleterre et indique la part considérable prise par des intérêts particuliers dans la direction de cette politique, s'affirme nettement dans Les pétitions et dans les mesures diverses, résolutions, bills tendant à encourager les industries coloniales qui n'ont pas de similaires dans la métropole et à décourager au contraire les industries concurrentes. Nous devons mettre en évidence ces préoccupations et expliquer comment se préparaient les conflits à ce sujet entre la Grande Bretagne et les colonies américaines.
(1) Andkhson — Op. cit. 111, p. 279.
Tout d'abord les conditions naturelles, géologiques el autres, 1rs productions du sol de ces colonies se prêtaienl admirablement à l'établissement des manufactures; dans les provinces de Pensylvanie, de Virginie, du Maryland, les minerais de fer, de cuivre, de plomb se rencontraient en abondance et les industries correspondantes prenaient naissance d'elles-mêmes 1 . De plus, les colons pouvant se procurer à très bon compte les matières premières nécessaires à la fabrication des chapeaux, (peaux de castors, de lapins, etc.), étaient naturellement amenés à se livrer à cette fabrication. Ils auraient exporté des chapeaux dans le monde entier s'ils n'en avaient été empêchés par le gouvernement métropolitain. Un Acte de 1730 interdit cette exportation et, pour restreindre la fabrication ries chapeaux, impose aux fabricants les obligations les plus gênantes, par exemple ils ne pourront employer dans leurs ateliers que deux apprentis et un nègre (2). Faut-il s'étonner qu'une réglementation aussi fantaisiste ait énervé les colons et fortifié en eux l'esprit de révolte ?
Le gouvernement considérait comme contraire à l'intérêt national toutes les tentatives faites clans les colonies en vue de fonder des manufactures; le Board of trade and plantations recevait constamment des plaintes d'industriels anglais. En 1730, pour établir la situation des colonies au point de vue de la production manufacturière, une enquête fut ordonnée dont il nous paraît intéressant de résumer les conclusions (3).
« Dans le Massachussetts,, l'Assemblée Législative, (qui plus lard se déclarera l'ennemie irréductible de toute intervention métropolitaine), a voté une loi d'encourage-
I Anderson. -- 0/>. cit. III. |>. 162. (2 Ibid. --p. |83.
:; Ibid. - p. 188 et s.
mont à la fabrication du papier, et cela au grand préjudice de marchands anglais qui avaient coutume d'importer dans cette colonie du papier étranger. Dans certaines régions, les habitants manufacturent la laine el fabriquent une toile grossière pour leur usage, tuais le prix du travail est trop élevé pour qu'ils puissent songer à l'exportation ; d'ailleurs la plupart du temps les draps el vêtements sont importés d'Angleterre el d'Irlande; on rencontre quelques fabriquesde chapeaux dans les ports maritimes.
Dans les provinces de New-York et de Pensylvanie, les objets manufacturés sont importés d'Angleterre; les habitants exportent principalement des produits alimentaires el du bois.
Dans les colonies de New England, New-York, Gonnecticut, llliode Island, Pensylvanie, dans le comté de Somersel el au Maryland, la laine el la loile sont manufacturées, mais seulement dans les familles; les habitants de ces colonies se livrent surtout à l'élevage du bétail et à la culture des céréales, el comme il est naturel, ils possèdent toujours quelques moulons ; la laine de ces moulons serait perdue si, pendanl la mauvaise saison, les domestiques n'étaient pas employés à la travailler pour l'usage de la famille; ils fabriquent aussi pour leurs chevaux des harnais, des sacoches, des licols en toile grossière avec le chanvre el le lin qu'ils récoltenl ; c'est pour eux une grande économie, car ces mômes objets importés d'Europe leur coûtaient très cher. Il n'est pas à craindre d'ailleurs que les colons se livrenl à des industries d'exportation; le prix de revienl de la toile el de la laine serait respectivement de 20 o/o el de 50 o/o plus élevé qu'en Angleterre à raison surtoul des liants salaires (pie réclamerait la main-d'œuvre : cependant avec le temps, ces conditions peuvent être modifiées el il faut s'efforcer de détourner la pensée des colons des entreprises manufacturières en leur prodiguant t\r<, faveurs el des encourage-
ments pour la production dos matières et des approvisionnements nécessaires à la marine.
Dans le New Hampshire, il n'y a pas de manufactures : les ressources de la colonie dépendent du commerce du bois et des poissons ».
IX. Les importations de fer des colonies dans la métropole. L'A.cte du Parlement de 1750. — Les mesures tendant à empêcher l'établissement de manufactures dans les colonies se présentaient sous la forme d'encouragements à certaines productions qui ne gênaient pas les industriels métropolitains capables d'exercer une certaine influence dans le Parlement. Par exemple des faveurs étaient réclamées en 1737 pour les importations coloniales de fer et de chanvre. Les arguments invoqués par les intéressés étaient les suivants (1) :
« 1° L'Angleterre importe chaque année 20.000 tonnes de fer étranger dont 15.000 de Suède et 5.000 de Russie, et 3.000 tonnes de fer des colonies.
2° Le fer des colonies n'est pas inférieur aux autres : si la production en était encouragée elle pourrait suffire à la demande de la métropolequi, en échange, enverrait les produits de ses manufactures de laine ; le numéraire envoyé en Suède serait épargné et la balance du commerce inclinerait davantage en notre faveur. L'Angleterre fabrique chaque année 18.000 tonnes de fer en barres ; si elle importait d'Amérique une plus grande quantité de fer brut, elle pourrait accroître cette fabrication, économisant ainsi le combustible qui lui sert à fondre le minerai.
3° Comme il a été avantageux de donner depuis 1703 des primes à l'importation de la poix et du goudron de nos colonies, il le serait tout autant d'encourager la fabriea-
i) Anderson. — Op. cit. III, p. ^17.
lion el les importai ions de matières premières aussi grossières que le 1er brut. ; ce serait le meilleur moyen d'empêcher les colonies de se livrer à une production manufacturière qui concurrencerait la notre.
4° Il faut supprimer los droits sur le fer importé des colonies et au contraire en établir sur le 1er importé d'Europe. Si pareille mesure avait élé prise pour le chanvre, il y a longtemps que notre provision de ce produit nous serait fournie par l'Amérique ».
Bien entendu les maîtres de forge el les propriétaires de bois en Angleterre riaient hostiles à ces propositions, qui restèrent lettre morle tant que la législature fut absorbée par les affaires d'Espagne; elles furent ensuite reprises pour aboutir à l'Acte du Parlement de 1750 qui leur donnait satisfaction.
X. Rivalités des colonies à sucre et des colonies du continent. — Privilèges réclamés par les colonies à sucre sur les marchés de toutes les colonies britanniques. — Argumentation des partisans et des adversaires d'un bill accordant ces privilèges. — Discussions au Parlement. - Acte du Parlement de 1733 concédant aux colonies à sucre les faveurs sollicitées. — Antagonisme des intérêts des planteurs protégés et de ceux des consommateurs anglais. — L'esprit de monopole qui caractérise la politique commerciale de l'Angleterre dans la période où nous sommes, donnait lieu à (\<>> compétitions, à des rivalités entre les différentes colonies, niais il ne l'a u t pas s'élonner que la métropole ait comblé de toutes sortes défaveurs et de privilèges 1rs colonies à sucre, alors qu'elle incitait plutôt des entraves aux progrès naturels des colonies du continent américain ; celte différence de traitement s'explique par la différence de situation des colonies à sucre el des colonies continentales vis-à-vis de l'Angleterre et on comprend que l'action politique de la métropole sur leur économie intérieure el leurs relations commerciales ne se soil p;is manifestée de la même façon.
D'une part, on effet, les colonies du Nord de l'Amérir que réunissaient les conditions naturelles de la production industrielle, etpar conséquent se trouvaient en mesure de faire concurrence à la métropole sur leurs propres marchés et sur les marchés étrangers, tandis que les colonies des Indes occidentales livrées presque exclusivemeni à la culture de la canne à sucre H de produits exotiques, ne présentaient pas le même inconvénient pour les producteurs métropolitains. D'autre part, les colons du Nord de l'Amérique, qui avaient émigré pour des motifs d'ordre religieux, s'étaient créé dans les nouveaux territoires une nouvelle pairie: leurs compatriotes d'Angleterre rpii venaient les y rejoindre établissaienl dans les colonies leur « home» d'une manière permanente; le climat, les conditions de la vie ne s'opposaient pas à ce genre de colonisation, tandis que dans les Indes occidentale-, les planteurs ne faisaient qu'un séjour de courte durée et rentraient en Angleterre après avoir amassé souvent une grosse fortune : ces considérations jointes aux observations générales que nous avons présentées sur le vieux système colonial expliquent les effets différents de la politique anglaise dans les colonies continentales et dans les îles à sucre.
Les colonies à sucre réclamaient constamment des faveurs et des privilèges : les planteurs de la Jamaïque appuyaient leurs revendications sur toutes sortes de considérations, cherchant avant tout à faire ressortir les bénéfices que la colonie procurai! à la métropole. « Les principales productions de la Jamaïque, disent-ils dans leurs pétitions, sont le sucre, le coton, le gingembre, le piment, l'acajou, le bois de campêche, l'indigo; pour les quatre derniers produits, l'Angleterre sérail obligée de s'adresser aux Français el aux Hollandais, si elle ne po dait pas la Jamaïque; le coton esl travaillé dans les manufactures de la métropole; l'envoi des piments amoin
drii la consommation des épices que l'on est obligé d'acheter aux Hollandais à des prix exorbitants. L'indigo, le bois de campèche sont utilisés par les teinturiers et se vendaient auparavant cinq fois plus cher qu'aujourd'hui. Quant au sucre moscouade que nous vendons de 22 à 35 sh. par cwt. les Portugais qui nous le fournissaient autrefois ne le laissaient pas à moins de 4 à 5 liv. st., et des diminutions de prix aussi sensibles ont été effectuées sur beaucoup d'autres marchandises, au grand avantage des manufacturiers de la métropole, qui sont alors en mesure d'abaisser leurs prix pour le bien général de la nation (1)».
Les planteurs et les marchands intéressés au commerce des colonies à sucre se plaignaient de la manière d'agir des colonies britanniques du continent américain ; « ces colonies achètent du sucre, du rhum, des mélasses aux colonies françaises et hollandaises et font venir de l'Europe continentale et non d'Angleterre les objets manufacturés dont elles ont besoin. Cet état de choses est contraire à la teneur et à l'esprit des lois existantes, et aboutit à enrichir les colonies des autres nations en portant préjudice au commerce de ce royaume, et en appauvrissant les colonies à sucre de l'Angleterre». Les pétitionnaires réclament à la Chambre des communes une loi de protection pour les colonies sucrières ; « que l'entrée des sucres, des mélasses, des rhums étrangers, soit interdite dans la Grande Bretagne et l'Irlande et dans les colonies, que la preuve de l'origine britannique de ces produits soit à la charge du propriétaire, qu'il soit défendu d'importer des chevaux et du bois de charpente des colonies britanniques dans les colonies étrangères » (2).
En mettant en lumière les arguments invoqués par les
I Andurson. -- Op. cit. III, p. 150, (2) lbid. — p. 177 et s.
partisans et les adversaires du bill proposé, nous éclairerons la controverse qui devait s'élever entre les colonies à sucre et les colonies du continent et qui résultai! naturellement de ces réclamations continuelles de privil< et de monopoles
1. Les partisans du bill t'ont remarquer d'abord qu'«en fournissant du bois de charpente e( dos chevaux aux colonies étrangères, les colonies anglaises du continent sont obligées de prendre en retour du sucre, «lu rhum, des mélasses au détriment des colonies sucrières de la Jamaïque, des Barbades, etc.
'2. La quantité de sucre produite dans les îles dépasse la capacité de consommation de l'Europe ; il ne faut donc pas donner aux étrangers une préférence pour l'écoulement de leurs produits dans les territoires de Sa Majesté.
3. Les Français peuvent saisir nos navires qui servent au commerce de leurs colonies; s'ils ne le font pas, c'esi qu'ils trouvent un avantage à cette situation.
4. Pour encourager les colonies du continent à persévérer dans ce genre de commerce, les Français l;i isscut entrer dans leurs ports les sucres, rhums et mélasses en franchise. C'est une excellente aubaine pour les planteurs qui ne pourraient envoyer leur rhum en Fiance à cause du préjudice qu'ils porteraient aux eaux de vie ; mais en échangeant ce rhum contre le bois, les chevaux, les bœufs de nos colonies continentales, ils conservent leurs espèces métalliques et, au contraire, nos colonies continentales, en paiement des mêmes produits qu'elles envoient dans les colonies sucrières britanniques, reçoivent de l'argenl comptant; (on voit le désastreux effet de ce trafic mu- la balance du commerce).
.">. 11 est erroné de croire que les restrictions propos encourageraient les colonies continentales de la France (le Canada) à la production du bois, à l'élevage des chevaux, etc.. pour subvenir à la demande des colonies à
sucre; le Canada esl une contrée fermée, les rivières ne sont pas navigables.
6. La prospérité des colonies étrangères entraîne une augmentation du prix des nègres pour les noires et aussi des chevaux, du bois, «les provisions; le découragement commence à gagner les populations de la Jamaïque, «le Sainl Christophe où cependant la place ne manquerait pas pour de nouveaux colons.
7. Autrefois nous fournissions le sucre à la France, à la Hollande, à l'Allemagne, à l'Italie, et maintenant notre débouchées! restreint au marché de la Grande Bretagne; l'Irlande même nous esl fermée par «les importations clandestines el ce sonl nos rivales de l'étranger qui servent nos colonies continentales.
8. Les Baçbades entretiennent à leurs frais une milice el des fortifications; elles paient à la Couronne I 1/2*% de la valeur des exportations, c'est-à-dire 1.000 liv. st. par an: la navigation y esl représentée par 1.000 marins el 10.000 tonnes de navires ; ne méritent-elles pas, en échange de ces sacrifices, quelque peu de protection contre les îles françaises el hollandaises, beaucoup moins obérées?
9. La colonie hollandaise de Surinam progresse tons les jours par suite de ces échanges avec nos colonies du continent.
10. Le produit des des à sucre peut être estimé à 1.500.000 liv. si. par an, ce qui est autant d'ajouté à la richesse générale de la Grande Bretagne. Le bénéfice actuel el direcl que la métropole relire dé ces colonies n'esl pas inférieur à 1.200.000 liv. st. dont une part est représentée par la quantité de produits manufacturés con-
s mes par les colons ou envoyés en Guinée pour l'achat
des nègres, el une autre pari par les gains du fret. Quanl aux échanges avec les colonies du continent, nous les réglons avec de l'argenl comptant , et comme ces colonies ne peuvenl payer entièremenl les colonies françaises par
leurs exportations, une partie de cei argent s'écoule en fin de compte dans la poche du producteur français ».
Nous attirons l'attention du lecteur sur l'exposé de ces arguments et nous concluons par les deu\ observations suivantes : en premier lieu nous constatons la confusion entre les intérêts particuliers des marchands el des planteurs, et l'intérêt général du pays, confusion' qui se trouve à la base de toutes les théories mercantilistes el protectionnistes ; en second lieu il apparaît très nettement dans cette argumentation une idée fondamentale1 du système mercantile tout au moins : la perte de l'un est le profit de l'autre ; une nation ne peut s'enrichir qu'au détriment d'une autre. Ajoutons que la bizarrerie et la fausseté de cette argumentation s'explique simplement par un défaut d'observation des phénomènes économiques.
Voici maintenant les arguments en sens inverse, oppo ses par les adversaires du bill :
« 1. Le sucre de nos colonies est acheté à des prix très élevés par la Grande Bretagne et les colonies du Nord de l'Amérique ; il serait impolitique d'interdire à celles-ci l'achat du sucre .français ; notre trafic avec les Indiens et nos pêcheries réclament une grande quantité de mélasses et nos colonies à sucre ne peuvent satisfaire à cette demande. Les colonies continentales reçoivent des îles françaises du numéraire en paiement d'une partie de leurs exportations et ce numéraire va finalement en Grande Bretagne redresser la balance du commerce, puisqu'il sert à payer la grande quantité de produits manufacturés importés de la métropole.
2. Si nos colonies ne peuvent vendre leurs produits aux îles françaises(l), il n'est pas douteux que celles-ci ne soient obligées de payer plus cher le bois de charpente donl elles
(1) Les colonies intéressées étaient New-England, Rhode Island, New- York, la Pensylvanie et les Jerseys.
onl besoin. Mais en ce qui concerne les chevaux, les nôtres ne nous servironl plus à rien et les Français pourront toujours s'en procurer sur les côtes de la Nouvelle-Espagne et de la Nouvelle-Andalousie et dans l'île de Curaçao.
'.). Les colonies du Nord de l'Amérique emploient dix vaisseaux quand les îles à sucre en emploient un ; elles demandent beaucoup plus de marchandises anglaises pour elles et pour les Indiens et par conséquent accroissent les débouchés du travail dans la métropole.
4. Les colons français et hollandais doivent leur prospérité à leur énergie au travail et à leur frugalité ; au contraire il y a un luxe inoui dans nos îles à sucre, qui, au lieu de chercher à diminuer le coût de production de leurs marchandises, onl l'audace de réclamer un Acte du Parlement, pour nous obliger à les prendre. Il n'appartient pas au peuple anglais de supporter la charge de cette population molle et indolente. Auparavant, les Barbades accaparaient tout le sucre français et hollandais et monopolisaient le commerce de ce produit ; elles ont perdu ce monopole par leur faute en 1715, en imposant un droit hop élevé sur les sucres étrangers.
5. La demande de rhum est considérable en Nevv- England, pour le commerce indien et les pêcheries. Comment faire, si l'achat du rhum français est prohibé ? Tout le rhum de nos colonies à sucre est déjà pris par la Grande Bretagne et les autres colonies ; si nous sommes obligés • le leur acheter notre provision, il y aura une diminution dans le revenu de la douane en Angleterre. Quant au rhum fiançais, l'Europe entière lui servira de débouché. La Jamaïque fabriquait autrefois du rhum de première qualité que les colonies du Nord de l'Amérique lui achetaient; mais quand la Jamaïque comprit qu'il valait mieux l'expédier en Angleterre, elle éleva le prix si haut qu'à l'heure actuelle la demande des colonies continentales s'est considérablement réduite.
En résumé, la prohibition proposée par les îles à sucre aura pour résultat de rendre mutiles une grande quantité de navires ; le commerce entre les colonies continentales et les colonies étrangères, le commerce indien et les pêcheries seront ruinés, les Français profiteront de toutes ces pertes. Si les Barbadiens se plaignent de l'épuisement de leurs terres, rien ne les empêche de se rendre à la Jamaïque et d'y exploiter des terres neuves ; le coût de production sera moindre et ils pourront lutter avec avantage contre les planteurs français ; ce sera le plus sûr moyen de faire revivre le commerce de réexportation. Dans le fond les îles a sucre désirent jouir du monopole absolu du sucre et du rhum pour imposer aux acheteurs les conditions de prix qu'il leur plaira ».
Bien que cette argumentation renferme des erreurs qui se rapportent à la conception delà balance du commerce nous y voyons poindre cette vérité de bon sens que les protectionnistes d'aujourd'hui se refusent encore à accepter : le moyen économique pour les producteurs de conserver un marché consiste à abaisser le coût de production de leur marchandises; l'abaissement du coût de production entraîne une diminution du prix (toutes choses égales, la demande ne variant pas) et par conséquent l'intérêt du producteur se trouve ainsi en harmonie avec celui du consommateur; bien au contraire, le moyen politique de conserver un marché consiste à s'en faire attribuer le monopole par la loi ; dans ce cas seulement, les intérêts des producteurs sont en conflit avec ceux des consommateurs, et c'est l'intervention de l'action politique qui est la cause de ce conflit.
Les pétitions se rapportant à cette controverse entre les colonies du continent américain et les îles à sucre sont présentées au Parlement en 1731. Le 28 janvier 1732, M. Winnington introduit le bill proposé. Dans la discussion très confuse qui eut lieu , il faut noter ces
sages paroles de M. Ôglethorpe : «le Parlement ne doit s'occuper que des intérêts généraux ; les encouragements donnés aux colonies à sucre peuvenl porter préjudice aux colonies du continent; il faul se mettre en garde contre les répercussions des mesures protectriçes d'intérêts particuliers ». Mais M. Winnington fait remarquer qu'il s'agit, au fond, de savoir si Ton doit ou non encourager un commerce français; il serait surpris qu'une proposition tendant à décourager ce commerce rencontrât des opposants. Un autre orateur proteste contre les lois et règlements qui encouragent les marchands à vendre leurs produits à des prix (-levés. «Nous devons au contraire, dit-il, chercher par tous les moyens à leur faire baisser les prix ; il est évident que sur les marchés étrangers, ceux qui sont capables de vendre à bas prix chassent leurs concurrents. 11 n'est pas difficile de provoquer cette diminution de prix; les Français le comprennent bien et tandis que nous obligeons les vaisseaux chargés de marchandises coloniales à les débarquer d'abord en Angleterre, ce qui est une cause d'élévation de leur prix sur les marchés étrangers, les Français laissent à leurs marchands la liberté de les transporter directement des lieux de production sur ces mêmes marchés. Voilà l'exemple que nous devons suivre, si nous voulons que nos sucres puissent concurrencer avantageusement les sucres de nos rivaux ». Contre ce raisonnement plein de bon sens, un orateur mercantiliste proleste énergiqueiiienf , en faisant remarquer que « la réexportation des produits de nos colonies à sucre est indispensable pour redresser en notre faveur la balance de notre commerce avec La plupart des nations européennes». Quoiqu'il en soit le hillest voté en 1733 ; le préambule porte que les colonies à sucre ne peuvent supporter la concurrence étrangère si elles ne sont pas aidées et soutenues par la métropole. A cet effet des droits de douane seront imposés sur les rhums, sucres, mélasses importés
des colonies étrangères dans les colonies anglaises d'Amérique ; l'Irlande ne pourra recevoir que du sucre de nos colonies, etc. ».
Les privilèges accordés aux colonies à sucre ne tardèrent pas à peser lourdement sur le consommateur anglais; le prix du sucre moscouade importé de la Jamaïque s'éleva à un taux si exorbitant que les raffineurs et les épiciers de Londres, à leur tour, envoyèrent pétitions sur pétitions; ils demandent que les planteurs de la Jamaïque cultivent de plus grandes étendues de terrain, au lieu de restreindre la production et les importations en Grande Bretagne pour élever leurs prix (1) ; ils réclament aussi l'autorisation d'importer des sucres étrangers lorsque ceux de la Jamaïque dépasseront un certain prix. De leur côté, les planteurs se plaignaient de l'état lamentable de l'île et leurs défenseurs ne manquaient pas dans le Parlement. Toutes ces pétitions étaient renvoyées à des commissions, et aboutissaient à des rapports rarement discutés ; il semble que le Parlement n'est pas encore intéressé parles matières coloniales et commerciales qui sont abandonnées au Roi et au Conseil du commerce et des plantations. Ce sont d'abord les difticultés avec l'Espagne quelques années plus tard, et surtout les événements d'Amérique après les traités de 1763 qui réveilleront le Parlement; alors les discours, les résolutions, les propositions de loi sur ces matières, rempliront les séances de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords.
Si les primes sont toujours bien vues des colons, il n'en est pas de même des droits et impôts nouveaux que le gouvernement veut leur imposer dans un but purement fiscal, pour parer aux besoins du Trésor épuisé par les guerres. En 1748, lorsqu'il est question de prélever un
(1) Cobbett. —Parliamentary History, vol. 14, p. L293.
droit de 5 •/«, sur toutes les marchandises importées dans les colonies, les planteurs des Indes occidentales font entendre des protestations et voient dans ce droit nouveau une cause de ruine ; ils ne pourront pas soutenir la concurrence française. « La production sucrière des îles françaises disent-ils, se monte à 122.500 hogsheads (1), la nôtre ne dépasse pas 65.950 ; sur ces 05.950, GO. 950 sont exportés en Angleterre (dont 5.236 sont réexportés), et 5.000 dans les colonies du Nord de l'Amérique et à l'étranger» (2). On voit par cette statistique, présentée par les intéressés eux-mêmes, que le monopole du marché métropolitain leur était indispensable pour assurer un débouché à leur production. 11 n'est pas douteux que les colonies à sucre aient toujours coûté très cher à la métropole ; ne peut-on pas voir dans ce fait une preuve de l'influence prépondérante des riches planteurs de la Jamaïque et des Bardades sur la législation proposée en leur faveur ?
XI. Les conflits de l'Angleterre et de l'Espagne au sujet de l'exploitation du bois de campêche, et de la contrebande des navires anglais sur les côtes espagnoles. — Les discussions au Parlement. — Attitude du ministre Walpole. — La guerre de 1739. — Avant de clore ce chapitre, nous désirons retenir encore l'attention du lecteur sur des faits n'intéressant qu'indirectement notre étude, mais qui permettent de comprendre aisément les résultats naturels et déplorables engendrés par les monopoles et les restrictions de toutes sortes imposées au commerce.
On dit souvent que les guerres ont des causes commerciales ; cette expression est très dangereuse, car elle tend à faire croire que le commerce peut amener la guerre, alors qu'il se présente habituellement comme le plus puis-
(1) Le Uogshead vaut environ 2 hectol. 86.
(2) Anderson. - Op. cit. III. p. 264.
sant facteur de la paix internationale (1). On serait tenté particulièrement de rendre le commerce responsable des conflits continuels de l'Angleterre et de l'Espagne à la fin du XVIIe et pendant les trois premiers quarts du XVIIIe siècle; mais un examen rationnel des événements qui se succédèrent dans cette période va nous démontrer que ces conflits furent au contraire produits par les entraves, les gênes de toutes sortes imposées aux commerçants anglais par les Espagnols.
L'Espagne, plus que toutes les autres puissances coloniales, était animée, dans ses entreprises lointaines, d'un esprit de monopole et de jalousie qui fatalement devait susciter des difficultés sans nombre entre elle et les puissances voisines. Elle possédait dans l'Amérique centrale de riches provinces, et c'est dans le voisinage de ses possessions, sur les eûtes de la baie de Campeachy , que les Anglais venaient chercher depuis 1662 le bois de campêche indispensable à la construction des navires, en grande abondance dans ces régions. Les territoires espagnols étaient même assez éloignés des lieux d'exploitation, et les prétentions de l'Espagne à un monopole n'auraient pas eu le inoindre fondement. Les traités de 1667 et de 1670 n'étaient pas très précis; en se tenant rigoureusement aux formules il semblait que des restrictions fussent imposées au commerce, tandis que l'esprit de ces traités était plutôt du côté des encouragements. Dans tous les cas les navires anglais servant au commerce du bois de campêche ne devaient pas toucher les côtes espagnoles. De fait la liberté de la navigation ne fut pas troublée, et les Anglais se livrèrent paisiblement à la contrebande car l'Espagne, pendant ses luttes avec la France , tenait à conserver l'amitié de l'Angleterre.
(1) Voir supra, p. 43.
Mais il était à prévoir que l'accession d'un prince de la maison de Bourbon au trône d'Espagne , mettrait fin à cette tolérance , et si la guerre de la succession d'Espagne n'avait pas obligé Philippe V à se préoccuper de sa situation en Europe, le commerce anglais en Amérique n'aurait pas lardé à éprouver les conséquences des bonnes relations franco-espagnoles. Les traités d'Utrecht qui modifiaient les rapports commerciaux de l'Espagne et de l'Angleterre par le célèbre pacte d'Assiento, laissaient subsister les clauses du Traité Américain de 1670, intéressant le commerce anglais dans la baie de Campeachy.
A partir de cette époque , (1715) l'Espagne voulut appliquer strictement la lettre des traités et soumit les navires anglais à une surveillance étroite et rigoureuse ; elle n'avait plus besoin de l'appui de la Grande Bretagne puisqu'elle s'était rapprochée de la France, et ainsi s'expliquent toutes les difficultés qui surgirent entre les gouvernements anglais et espagnol et qui firent éclater une première guerre en 171S. Malgré celle guerre et le traité de Madrid de 1721 confirmant les traités antérieurs, les Espagnols n'avaient pas changé leur altitude, et la Chambre des Communes, la Chambre des Lords, le Conseil du commerce et des colonies, étaient assaillis de pétitions; les marchands anglais se plaignaient non seulement des pertes qu'ils subissaient par les interruptions continuelles de leur commerce, mais encore des traitements cruels et barbares que les Espagnols infligeaient aux coupeurs de bois qui tombaient entre leurs mains.
Il était bien difficile d'arriver à une entente : d'une part les commandants des navires anglais, soutenaient que les Espagnols agissaient contrairement à leurs droits lorsqu'ils poursuivaient et saisissaient les navires en dehors du cas de flagrant délit de contrebande, (not in aclual illicit commerce), quand bien même ils découvriraient à bord les preuves d'un commerce frauduleux. D'autre part, les
Espagnols prétendaient avoir le droit non seulement de saisir les vaisseaux qui venaient prendre des marchandises dans leurs ports, mais aussi bien de poursuivre et de visiter ceux qui naviguaient en pleine mer, afin de savoir s'ils se livraient ou non à un commerce frauduleux. Les prétentions respectives des marchands anglais et des autorités espagnoles en Amérique étant inconciliables, les négociations entre les gouvernements, à défaut d'une transaction, ne pouvaient aboutir qu'à la guerre.
La question des entraves mises à l'exploitation du bois de campèche n'était d'ailleurs pas la seule cause de conflit entre l'Espagne et l'Angleterre; les Espagnols contestaient aux Anglais le droit de faire des provisions de sel dans l'île de Tortuga et enfin les limites entre la Caroline et la Géorgie, colonies anglaises, et la Floride, colonie espagnole, n'avaient jamais été nettement établies.
Les pétitions affluant au Parlement soulevèrent un débat à la Chambre des Communes en 1 7*20 ; les droits des sujets anglais, disait-on, étaient indiscutables, les antiminislériels de l'époque reprochaient au gouvernement de ne pas oser se brouiller avec l'Espagne, «m réclamant l'exécution des traités. Une résolution confirmant les plaintes des intéressés fut votée par la Chambre des Communes et une Adresse en ce sens envoyée à Sa Majesté. Le roi répondait toujours qu'il ferait le nécessaire, mais les choses en restèrent longtemps encore au même point.
Le 5 mai 1738, M. Pulteney, leader de l'Opposition, présenta un bill ayant pour objet d'assurer la sécurité du commerce en Amérique.
Les débats furent très mouvementés. Sir Robert Walpole, le premier ministre combattit ce bill en le présentant comme inopportun el dangereux pour le commerce et pour la paix. A ce propos, il prononça des paroles mémorables que l'opinion publique, dans une démocratie surtout, pourrait méditer avec fruit : « 11 est de l'intérêt d'un minis-
Ire, dit-il, d'engager une guerre ; une guerre est une diversion pour le public et la responsabilité d'une défaite sur les champs de bataille ne pèse pas aussi lourdement sur un minisire que celle d'une mauvaise administration. Quand j'étais jeune, j'éprouvais du plaisir à voter la guerre contre la France ; il me semblait que c'était une chose héroïque, glorieuse. Depuis longtemps, je me suis rendu compte des sacrifices que cette gloire coûtait, et bien que dans le cas d'extrême nécessité je n'hésiterais pas à entamer une guerre, j'estime que la Chambre serait très imprudente de s'opposer à la conclusion d'un accord honorable ».
Dans le discours du Trône ouvrant la session de 1739, le roi fait savoir que des négocialions ont été entamées, à la suite desquelles un arrangement a été conclu avec l'Espagne, réglant les droits respectifs des autorités espagnoles et des navires anglais. Mais les pétitions des planteurs des Indes occidentales, des marchands de la Cité de Londres contre cette convention inefficace, encombrent le Parlement. Vingt-six orateurs prennent la parole dans le débat qui s'élève à cette occasion à la Chambre des Communes; la Chambre des Lords est aussi très agitée et la minorité hostile à Walpole, désireuse de le renverser, décide de ne plus paraître aux séances. « Ce fut, écrit Coxe, (mémoires de Sir Walpole) un grand débarras pour le ministre, qui auparavant ne pouvait introduire le bill le plus élémentaire sans se heurter à une obstruction systématique ; il avait maintenant une occasion unique de faire aboutir les diverses mesures tendant à faire progresser le commerce et l'industrie ; il fît voter des droits additionnels sur les laines exportées à l'étranger, et favorisa l'importation des laines d'Irlande; il supprima pour les navires servant au commerce des colonies à sucre l'obligation du circuit : désormais ces navires pourraient se rendre directement des colonies dans les ports étran-
gers, au sud du cap Finistère sans passer par la Grande Bretagne ; bien entendu, rien n'était changé à la condition des navires qui devaient être d'origine anglaise, construits, équipés, commandés, conformément à l'Acte de Navigation.
Cependant, les relations avec l'Espagne devenaient chaque jour plus difficiles ; la convention n'était pas observée et le gouvernement britannique se trouva acculé à la nécessité d'une déclaration de guerre « pour maintenir le bon renom de la Couronne et obtenir réparation des injustices commises à l'égard des marchands, commerçants qui de tous les coins du royaume ne cessent pas d'envoyer des pétitions » (1). Dans son discours au Parlement, le roi n'hésite pas à faire une allusion très nette à la vivacité dos discussions qui ont agité le pays et dans une certaine mesure encouragé l'Espagne à persévérer dans l'illégimité de son action. Quoiqu'il en soit, il est décidé que la guerre continuera jusqu'au jour où l'Espagne sera disposée à accepter une solution définitive de toutes les difficultés. Walpole qui avait déclaré la guerre contre son gré, voyait grandir contre lui, dans le Parlement, un sentiment d'hostilité ; ce sentiment ne tarda pas à se manifester dans les deux Chambres et si Walpole conservait la confiance du Souverain, il avait complètement perdu celle du Parlement. En 1742 il se retire et est remplacé par Pulfeney. La paix est conclue avec l'Espagne l'année suivante, mais en 1744 la guerre de la succession d'Autriche remet aux prises les deux pays jusqu'à la paix d' A ix-la-Çhapelle de 1748.
Les discussions sur les conditions du commerce anglais dans la baie de Campeachy ne seront définitivement closes qu'en 1763 ; à cette date seulement, les droits et poss
(1) Anderson. -- Op. cit. III, p. 223.
sions des puissances européennes en Amérique seront nettement déterminés el garantis (1).
XII. Traités de 1763. — Suprématie maritime et coloniale de l'Angleterre.— La guerre de sept ans (1756-1763) produisit des conséquences profondes sur la situation respective de la France, de l'Espagne, de l'Angleterre, surtout au point de vue colonial. Parle traité de paix signé à Paris le 10 février 1763, la France cède à l'Angleterre le Canada, quelques îles des Indes occidentales, (Grenade, Saint-Vincent, Dominica, Tobago), le Sénégal. L'Espagne abandonne ses possessions du Nord de l'Amérique, la Floride, et reçoit de la France la Louisiane. Les possessions des trois pays sur le continent américain et dans les Indes occidentales sont nettement délimitées. Les droits des Anglais dans la baie de Campeachy sont solidement établis ; la vieille controverse qui durait depuis près d'un siècle semble définitivement enterrée.
Le traité de Paris consacrait la suprématie maritime et coloniale de l'Angleterre. La possession du Canada et de la Floride lui assurait une sécurité absolue dans l'Amérique du Nord ; mais cette sécurité n'allait pas tarder à être menacée par les anciennes colonies impatientes de secouer le joug du vieux système colonial.
'1 Voir Cobbktt. — Parliamrntary History, vol. 8. 9, 10, (compte rendu des Débats Parlementaires sur les affaires d'Espagne).
V. — La position des partis au Parlement. — Rappel du Stamp
Act.
VI. — Acte de 1767 imposant des droits sur lf thé, le papier, etc.
Nouveaux troubles dans les colonies.
VII. — Discours de Pownall à la Chambre îles Communes contre la politique du gouvernement en 176'.). — Modification de l'Acte de 1767. — Maintien des droits sur le thé. — Attitude hostile des Assemblées des colonies. VIII. — Discours de Burke le 19 avril 1774. réclamant la suppression des droits sur le thé. — Mesures de rigueur prises par le ministère North contre les colonies révoltées. IX. — Nouveau discours de conciliation de Burke le "22 niais I77."«. X. — Echecs de l'Opposition. — Déclaration d'indépendance des colonies le 4 juillet 1776. — Proclamation de la Confédération des Etats-Unis.
XI. — L'évolution de l'opinion au Parlement pendant la guerre de l'Indépendance. — L'honneur national et la guerre.
— Chute du ministère en 1782.
XII. — Les traités de paix de 1783. — Discussions au Parlement.
— Manifestations de tendances hostiles a l'ancien sys tème colonial.
Appendice.
Nous allons nous préoccuper exclusivement dans ce chapitre du fameux conflit entre la Grande Bretagne et ses colonies de l'Amérique du Nord ; nous rapporterons tes faits saillants qui ont marqué les différentes étapes du conflit jusqu'au traité de paix de 1783, par lequel l'Angleterre reconnait l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique (1). Nous insisterons principalement sur les discussions qui se produisirent au soin du Parlement anglais et qu'il sera intéressant de rapprocher de discussions récentes.
Nous commenterons dans un chapitre ultérieur les diverses théories politiques émises pour justifier et critiquer l'attitude du gouvernement dans cette période si troublée du conflit anglo-américain (1764-1783).
I. Les besoins du Trésor au lendemain de la guerre de sept ans. — Le Stamp Act 1765). — Les traités de 1763 terminaient la guerre de sept ans au profit de l'Angleterre et de l'extension de son domaine colonial, mais comme il arrive fatalement après toute guerre, le Trésor était presque à vide, et pour le remplir il fallait augmenter les impôts existant, en créer de nouveaux; c'était une nécessité inéluctable à laquelle le Chancelier de l'Echiquier devait parer sans retard (2).
Il commence, dès 1764, par obtenir du Parlement un Acte établissant certaines taxes indirectes sur des mar-
(1) Nous exposons ces faits d'après la Parliarnrnlarj History qui donne des coinples-rendus très précis des débats qui furent soulevés sur les affaires d'Amérique. Voir les volumes 16 et suiv. — Voir aussi Anderson, vol. 4.
(2) Voici d'après un « mémoire sur l'Etat de la Nation» publié en 1768, les chiffres de la dette britannique en 1763 :
Dette contractée pendant la guerre 7.r>.0S7.945 £.
Montant de la Dette antérieure 72.289.673
Autres obligations de l'Kchiquier 1.000.000
Total : 148.377.618 £.
Les annuités ou intérêts se montaient à 4.993.144 £. La Dette des colonies américaines à la lin de la guerre de sept ans n'excédait pas en capital 2.600.000 £.
chandises coloniales « pour aider le gouvernement », c'esl-à-dire dans un but purement fiscal. La même année, les Actes intéressant la politique commerciale abondent : l'un favorisant l'exportation du riz de la Caroline et de la Géorgie, un autre accordant une prime aux importations coloniales de chanvre, de lin dans la métropole, un autre encore autorisant l'exportation du sel d'Europe à Québec, etc. Mais beaucoup plus intéressantes pour nous sont les discussions qui commencent à s'élever dans le Parlement, à propos des fameux droits de timbre (stamp duties) (1).
En 1765, 55 résolutions du Comité des voies et moyens, sont votées par la Chambre des Communes et incorporées dans un bill, « en vue d'appliquer certains droits et particulièrement des droits de timbre dans les colonies et plantations anglaises d'Amérique, afin de couvrir les dépenses engagées pour assurer leur protection et leur sécurité, et en vue de modifier certains Actes du Parlement relatifs au commerce et aux finances des dites colonies et plantations, en tant qu'il s'agit des modes d'assiette et de recouvrement des amendes et des confiscations qui y sont mentionnées ». Le gouvernement voulait assurer plus efficacement la rentrée des impôts, taxes, amendes, établis dans des Actes antérieurs, toujours dans un but fiscal. Le bill fut voté presque sans débat. On entendit seulement une protestation véhémente du colonel Barre : « Vous osez dire, répond-il à M. Grenville, premier ministre, que les Américains sont les enfants de noire sol, établis là-bas par nos soins, etc. Non : c'est l'oppression qui les a fait émigrer en Amérique ».
Le Parlement ne tint aucun compte des pétitions qui lui furent adressées contre ce bill et refusa de recevoir les plaintes des agents du Conneclicut, de Rhodê Island, de
(1 Gobbett. -- Op. cit. vol. 16 p. 34.
la Virginie, do la Caroline. Dans la Chambre des Lords, il n'y eut pas de discussion et le bill reçut la sanction royale le 22 mars 17(>ô.
II. Difficultés d'application du Stamp Acfc. Mécontentements et troubles dans les colonies. — Il faut distinguer dans cet Acte Stamp AH) les mesures tendant à réprimer la contrebande et la fraude, et rétablissement des fameux droits de timbre. En ce qui concerne les premières nous ne serons pas surpris qu'elles aient provoqué du mécontentement en Amérique plus qu'ailleurs, car de tout temps, les colonies avaient entretenu des relations commerciales frauduleuses, mais très avantageuses avec les colonies espagnoles et françaises : par exemple, les colonies britanniques envoyaient des produits manufacturés anglais dans des provinces espagnoles et recevaient en échange de l'or et de l'argent en lingot ou en pièces, des drogues, du bétail, des mules; ce commerce, quoique n'étant pas contraire à l'esprit général de la politique commerciale de la métropole, était en opposition formelle avec la loi ; il n'était rendu possible que par tolérance. Mais quand le gouvernement voulut faire appliquer strictement la loi par les officiers de douane, on comprend sans peine que les Américains aient essayé de résister. De même, le gouvernement voulait mettre lin à un commerce de contrebande analogue existant entre les colonies continentales et les îles françaises, et qui avait été toléré même pendant la guerre (1).
A côl é de ces mesures vexatoires qui portaient un grand préjudice à des situations acquises, et gênaient considérablement le développement économique naturel dos colonies, les droits nouveaux et surtout les droits do timbre ajoutaient des charges que les colons n'étaient pas dispo-
l Anderson. — Op. cit. IV, p. i)i
ses à supporter. Sans doute le gouvernemenl métropolitain concédait quelques faveurs et privilèges comme compensation, par exemple un bill était voté, accordant des primes à l'exportation du l>ois. mais les bienfaits de
ces faveurs ne se faisaient pas sentit1 aussi instantanément que les pertes résultant d'une interruption subite d'un commerce prospère et avantageux.
Naturellement, les Américains ne pouvaient protester ouvertement contre les Actes antérieurs dont le gouvernement exigeait l'application pure et simple, et ils s'en prirent au Stamp Act qui fut l'occasion de troubles et d'émeutes dans la plupart des colonies et principalement à Boston. Aux premières nouvelles, les Assemblées ne bougèrent pas; elles attendirent des manifestations claires et indiscutables du sentiment populaire, et quand elles se sentirent bien soutenues, elles protestèrent avec une unanimité parfaite contre l'illégalité de la nouvelle taxe. Le boycottage des produits anglais fut décidé dans les colonies de New-York, New-Jersey, Pensylvanie. Virginie et les Carolines ; les importations de marchandises métropolitaines, les exportations de tabac dans la métropole furent arrêtées , les manufactures encouragées, et de fait il n'était pas possible de se procurer des timbres ; personne ne s'en servait. Les autres colonies se soumirent, à l'exception de Saint-Christophe dans les Indes occidentales ; une diminution sensible se produisit cette année dans le commerce des principales colonies du Nord de l'Amérique et particulièrement dans les importations de produits métropolitains.
Ces importations se montaient aux chiffres suivants 1 :
En 17G4 In 17t'>r>
Pour New England 459.765 151 .300 £
New York 518.416 382.3^0 £
(1) Anderson. — Op. cit. IV, p. 59.
Pensylvanie 435. 191 363.368 £
Virginie et Maryland 515. 192 383.224 £
III. — Discours de Pitt contre le Stamp Act dans la discussion de l'Adresse en 1766. Distinction de la taxation externe et de la taxation interne. — Le Parlement fut convoqué le 17décembre 1765, el dans le discours du Trône, le roi attirait L'attention des Chambres sur les affaires d'Amérique, qui devenaient de plus en plus sérieuses. La session de 1766 allait être absorbée presque entièrement par des débats sur ces affaires.
Dans la discussion de l'Adresse, Pitt, le futur comte de Chatham prononça les paroles suivantes : (1) « J'espère qu'un jour sera bientôt fixé pour considérer la situation du pays à l'égard de l'Amérique. J'espère, Messieurs, que vous viendrez à ce débat avec toute la modération et l'impartialité que Sa Majesté vous recommande, et que l'intérêt de la matière en discussion exige. Jamais un sujet d'une aussi grande importance ne s'est présenté devant cette Chambre sauf à l'époque, éloignée de près d'un siècle, où se posa pour vous mêmes le grand problème de la liberté. A mon avis, ce royaume n'a pas le droit d'établir une taxe sur les colonies ; en même temps j'affirme la souveraineté suprême du roi en toutes matières de gouvernement ou de législation ; les habitants des colonies sont les sujets de ce royaume, méritant de jouir également comme vous de tous les droits naturels des hommes, et des privilèges particuliers aux citoyens anglais. Ils sont également liés par les lois et participent à la constitution libérale de ce pays. Les Américains sont les fils légitimes et non les bâtards de l'Angleterre. Le pouvoir de taxation ne dépend nullement du pouvoir de gouvernement ou de législation ; les taxes sont des dons volontairement
\) Cobbett. — Op. cit. vol. 16. p. 48.
octroyés par les Communes seulement ; la Législation esl du ressort des trois ordres du Royaume, mais les Pairs et la Couronne n'interviennent dans l'établissement d'une taxe que pour lui donner la forme législative : le fait d'accorder la taxe appartient uniquement aux Communes. Autrefois, la Couronne, les Baronset le Clergé possédaient toutes les terres du pays; les Barons et le Clergé «tonnaient et accordaient à la Couronne ce qui était leur propriété. Aujourd'hui, par suite d'une foule de circonstances, les Communes sont devenues propriétaires ; la Couronne s'est dépouillée de ces grands domaines ; l'Eglise, (Dieu la bénisse !) est réduite à la portion congrue ; le domaine des Lords comparé à celui des Communes est une goutte d'eau dans l'océan, et cette Chambre représente les Communes, les propriétaires du territoire ; ces propriétaires sont censés représenter tous les autres habitants; par conséquent nous autres, dans cette Chambre, nous donnons et accordons ce qui est notre bien ; mais quand nous établissons une taxe en Amérique que faisons-nous ? Nous, les Communes de Votre Majesté en Grande Bretagne, nous donnons et accordons à votre Majesté, quoi ? Ce qui est notre propriété ? Non ; nous donnons et accordons (give and grant) à Votre Majesté ce qui est la propriété des Communes de Votre Majesté en Amérique ; c'est une absurdité. La distinction entre le pouvoir de légiférer et le pouvoir de taxer est essentielle à la liberté. Si le pouvoir de taxer était une simple part du pouvoir de légiférer, la Couronne et les Lords auraient les mêmes droits que nous. Il serait aussi contraire au bon sens de parlerd'une représentation virtuelle de l'Amérique dans cette Chambre ; les Communes d'Amérique ont toutes leurs Assemblées, elles ont toujours exercé le droit constitutionnel de donner et d'accorder leur propre argent, et auraient été esclaves si elles n'avaient pas joui de ce droit. En même temps ce Royaume, investi
du pouvoir suprême de gouverner et de légiférer, a toujours lié les colonies parles lois et règlements imposés au commerce, à la navigation, à l'industrie, etc. Mais il es! un pouvoir qu'il ne possède pas, c'est celui de prendre de l'argent dans la poche des colons, sans leur consentement ».
Grenville, dans ses discours, rendait responsables des troubles d'Amérique , les orateurs de la Chambre des Communes, qui, dans les discussions, prenaient parti pour les colonies, et Pitt de s'écrier : « Je suis accusé de donner naissance à la sédition et aux émeutes d'Amérique ; c'est à la liberté de la parole qu'il faut s'en prendre (1) ».
Comme corollaire à cette distinction entre le pouvoir de taxer et le pouvoir de légiférer, Pitt distinguait alors les taxes établies dans un but fiscal, pour procurer un revenu au Trésor, et les droits imposés en vue de réglementer le commerce, bien que ces derniers produisent également un revenu. Pitt critique cette réglementation, non pas au point de vue du principe, mais dans les détails.
« Les restrictions au commerce de nos colonies continentales avec les colonies françaises et espagnoles ont été imposées par d'anciens traités, mais il n'est pas nécessaire qu'un ministre anglais devienne un douanier espagnol ou étranger ».
Pitt était d'ailleurs nettement hostile à l'établissement des manufactures dans les colonies, et on a souvent cité
(1) Un rapprochement s'impose avec les événements dont nous avons été les témoins, lors de la guerre du Transwaal : les libéraux hostiles à la politique de M. Chamberlain étaient accusés d'encourager les Boers dans leur énergique résistance. La liberté est en effet une voisine bien gênante pour la violence et les appels à la force. Un siège gagné par les libéraux est un siège gagné par les Boers, avait coutume de dire M. Chamberlain durant les élections anglaises de 1900. Or, pour l'électeur naïf, le Boer était alors l'ennemi de la patrie ; il avait envahi les territoires de Sa Majesté d ns l'Afrique du Sud ; et M. Chamberlain, exploitant le sentiment populaire, peu soucieux de l'éclairer et ayant avantage à l'obscurcir, présentait les libéraux, ennemis de sa politique, comme les ennemis de la patrie.
cette phrase caractéristique de sa pensée à cet égard : « Il ne faut pas que les colonies fabriquent un simple clou ».
L'agitation était aussi vive au dehors qu'à l'intérieur du Parlement. Les marchands de Londres, de Bristol, de Liverpool, de Leeds, de Lancaster, de Manchester, de Glasgow, de Birmingham, se plaignaient du boycottage que les Américains taisaient subir à leur commerce et demandaient à la Chambre des Communes, par voie de pétition, de revenir sur les Actes récents qui avaient eu de si fâcheuses conséquences.
IV. Enquête de la Chambre des Communes. — Déposition de Franklin.— La Chambre réunie en Comité examina ces pétitions et entreprit une enquête sur les affaires d'Amérique et particulièrement sur les résultats du Stamp Act. Parmi les personnes appelées à déposer dans cette enquête se trouvait le célèbre Franklin. 11 est intéressant de résumer le long interrogatoire auquel il fut soumis ; nous serons ainsi renseignés sur la situation économique de la plupart des coionies américaines avant la guerre de l'Indépendance.
Dans les colonies qu'elle venait de conquérir, l'Angleterre avait encore d'assez fortes garnisons ; or il s'agissait de savoir si, grâce à la présence de ces troupes, la balance du commerce entre ces nouvelles colonies ei les anciennes ne se soldait pas en faveur de celles-ci, par une rentrée de numéraire. Franklin ne le croit pas, et d'après lui, ce numéraire va directement des colonies en Angleterre : « J'ai toujours observé , dit-il , que plus une colonie possède des remises sur l'Angleterre, plus de marchandises elle en reçoit , plus actif esl son commerce avec la métropole. En Pensylvanie les importations de la Grande-Bretagne dépassent 500.000 £, alors que les exportations sont inférieures à 40.000 £. La balance
est soldée : 1° par nos exportations dans les Indes occidentale, dans nos îles, ou dans les îles françaises, espagnoles, danoises et hollandaises; 2,J par nos exportations dans les autres colonies du Nord de l'Amérique, New- England, Terre-Neuve, Géorgie; 3° par nos exportations en Europe, Espagne, Portugal, Italie. De tous ces pays nous recevons de l'argent, des lettres de change, ou encore des marchandises, qui, avec les profits des commerçants et les gains du fret, nous servent à payer les produits que nous envoient les manufactures anglaises ».
« Pendant la guerre, les colonies ont levé, équipé et payé près de 25.000 hommes et dépensé ainsi plusieurs millions ».
« Avant 1763, les colonies étaient pleines d'égards pour la métropole ; niais aujourd'hui, il n'en est plus de même ; l'autorité législative du Parlement n'est pas discutée, sauf en ce qui concerne l'établissement de taxes internes (internai taxes). Jamais la faculté d'imposer des droits pour la réglementation du commerce ne lui a été contestée (extern al taxes) ».
«La population a doublé en 25 ans, mais la demande de produits «les manufactures anglaises s'est accrue dans des proportions plus considérables ; en 1723 les importations de Grande-Bretagne en Pensylvanie étaient évaluées à 15.000 £ environ ; actuellement elles approchent du demi million ».
« Les colonies sont très reconnaissantes au Parlement (I avoir repoussé des mesures oppressives, proposées par bertains ministres, comme le bill qui soumettait les colonies au régime des instructions royales » (nous dirions au régime du décret par opposition au régime de la loi).
« Quant aux causes de mécontentement, elles sont nombreuses : l'interruption du commerce qui permettait aux colonies de se procurer de l'or et de l'argent étranger, l'interdiction de fabriquer du papier monnaie à leur usage,.
et enfin l'exigence d'une taxe nouvelle et très lourde du
timbre, laissant de côté certains abus du pouvoir judiciaire et le refus d'examiner les pétitions. Le> colonies ne se soumettront jamais au Stamp Act. Nous n'avons pas de texte écrit, d'actes positifs, faisant ressortir la distinction entre la taxation interne et la taxation externe (internai and external taxation); mais cette distinction a été verbalement mise en lumière, par exemple en 1754, quand les gouverneurs des colonies parlaient de faire lever des troupes et une taxe générale par Acte du Parlement ; l'opinion générale s'était clairement manifestée : un Parlement dans lequel nous n'étions pas représentés n'avait pas le droit de nous taxer; cette prétention était contraire à la Constitution ».
« Sans doute, les Assemblées des colonies ne refuseront pas de fournir l'argent demandé, mais voici nettement indiquée la distinction capitale entre les deux genres de taxes : une taxe externe est un droit établi sur des marchandises importées dans un pays. Ce droit s'ajoute au coût de production et aux autres charges qui grèvent la marchandise, et quand cette marchandise est à vendre, le montant du droit constitue une fraction du prix. Si les individus ne veulent pas en donner le prix qui leur esl demandé, ils refusent purement et simplement, ils ne sonl pas obligés d'acheter. Au contraire, une taxe interne est imposée au peuple sans son consentement, si elle n'est pas votée par ses représentants. Le Stamp Act, par exemple, a pour nous la signification suivante : nous ne ferons aucun commerce, nous n'échangerons pas nos proprié nous ne pourrons ni contracter, ni recouvrer une dette, nous serons incapables de vivre et de faire notre testament, à moins de payer par avance une certaine somme, et ainsi on se propose de nous extorquer notre argenl ou de nous ruiner par les conséquences de notre refus de payer ».
Le comité d'enquête objecte à Franklin que les droits sur les objets de première nécessité produisent le même effel que des taxes internes.
« Mais il n'y a pas d'objets de cette nature importés dans les colonies, répoud-il, et dans trois ans, les colonies pourront avoir assez de laine pour fabriquer le drap et confectionner des vêtements, et elles ne demanderont plus rien à la métropole. Actuellement, les marchandises que nous achetons à la Grande Bretagne sonl les unes nécessaires, d'autres simplement utiles, d'autres enfin superflues; les premières comme le drap, nous les demanderons bientôt à notre industrie (al borne); les secondes, nous nous en priverons jusqu'au jour où nous serons capables de les produire; les dernières qui sont les plus nombreuses dans nos importations, nous nous en passerons immédiatement ».
Sur l'observation faite à Franklin que la guerre de sept ans, cause des impôts nouveaux, a été entreprise en faveur des colonies : « Non, dit-il, nous vivions en paix avec les Fiançais et les Indiens. Le commerce indien, quoique dépendant de l'Amérique ne concerne pas des intérêts américains; le peuple américain est composé principalement de laboureurs et de planteurs; parmi les produits qu'ils cultivent, il en est à peine quelques-uns qui peuvent constituer un article de commerce avec les Indiens. Le commerce indien intéresse avant tout la Grande Bretagne ; snils les manufacturiers et les marchands britanniques y trouvent leurs profits; par conséquent, la guerre déclarée pour défendre un commerce purement britannique a été une guerre britannique, et les Américains ont fait leur possible pour ramener à une heureuse conclusion ».
Franklin insiste à nouveau sur la gène procurée par le Stamp Act et les restrictions au commerce ; «il faut, dit-il, laisser le commerce américain aussi libre que possible, car il est nécessaire d'avoir des remises sur l'Angleterre pour
payer les importations d'objets manufacturés. Pendanl la guerre de 1711. le tabac étant à bas prix, les habitants de la Virginie se livrèrent en famille au travail manufacturier; plus lanl, lorsque le prix du tabac eul remonté à son niveau normal, ils redemandèrent aux manufactures britanniques les objets qu'ils s'étaienl mis à fabriquer euxmêmes dans l'atelier familial ; ainsi les moulins à foulon furent abandonnés en Pensylvanie pendant la dernière guerre^ par suite de l'abondance des lettres de change et des remises sur les places anglaises qui permettaienl de payer les draps el les autres marchandises importées de la métropole ».
A la lin de ce long interrogatoire, lorsqu'on demande à Franklin s'il ne sera pas possible de contraindre les cojonies à modifier leurs résolutions : « Aucun pouvoir, répond-il, si puissant qu'il soil. ne peut obliger les hommes à changer d'opinion ».
«Autrefois, ajoute-t-il. les colonies étaient fîères de suivre les modes anglaises el de se servir d'objets fabriqués dans la métropole; aujourd'hui. les habitants mettent leur amour propre à porter leurs vieux habits jusqu'au jour où ils pourront eux-mêmes en fabriquer de neufs ».
V. La position des partis au Parlement. — Rappel du Stanip Act. -- La situation devenant intenable pour le ministère, Grenville se relira et fut remplacé par le <\u<- de Cumberland. Il fallait à tout prix sortir de ce dilemme : ou bien appliquer rigpureusemenl le Stamp Act, ou bien l'abro Le Parlement était cependant divisé à cet égard en trois partis : les uns admettaient le droit de taxation el réclamaient le maintien du Stamp Act ; d'autres admettaient le droit de taxation mais étaient partisans du rappel du Stamp Act à raison des circonstances; d'autres enfin niaient le droit de taxation. On allait chercher des arguments jusque dans la colonisation carthaginoise, phénicienne cl grec-
que ; on faisail intervenir la Grande Charte; le monde commercial s'intéressait à cette controverse; bref, le Stamp Act l'ul abrogé. Toutefois la souveraineté de l;i Couronne fui proclamée en termes très nets dans un Acte spécial.
En 1766 les importations de produits métropolitains dans les colonies continuaient à diminuer :
New England 469.642 £
Ne\N York 330.829 £
Pensylvanie 327.314 £
Virginie et Marylànd 372.548 £
VI. Acte de 1767 imposant des droits sur le thé, le papier, etc. Nouveaux troubles dans les colonies. — Il semble que l'agitation aurai! dû se calmer en Amérique après le rappel du Stamp Act, mais les Américains voient derrière la déclaration de souveraineté du Parlement, une atteinte à loin- liberté. Les Assemblées des colonies, par leur allitude sourdement hostile, exaspèrent le gouvernement métropolitain. En 17(')7. un Acte du Parlement impose des droits sur le thé, le papier, les couleurs, le verre, importés dans les plantations britanniques de l'Amérique du Nord. La souveraineté du Parlement sur les colonies était proclamée en termes très nets dans le préambule ; ce fut le signal d'une nouvelle révolte. Dans les meetings, les orateurs prêchent le boycottage des produits anglais, et encoururent les ((dons à fonder des manufactures ; cependant en 1767, sauf en New England, les importations se sont accrues :
New England 406.081 %
\ru York 417.957 £
Pensylvanie 371.830 £
Virginie et Marylànd 437^.628 £
En 1768, l'opposition au gouvernement métropolitain se régularise ; l'Assemblée de Massachussetls envoie une
circulaire aux autres colonies les invitant à unir leurs protestations ; la lutte devient plus ardente.
Dans la même année (1768) est créé l'office de Secrétaire d'Etat pour les colonies ; le premier titulaire , lord Hillsborough envoie des instructions aux gouverneurs, les engageant à agir pour maintenir l'ordre et faire appliquer les lois; ces instructions sont l'objet d'une désapprobation formelle de la part des Assemblées. A Boston des troubles éclatent à propos de la saisie d'un vaisseau appartenant à un gros marchand de la ville. Le boycottage des marchandises anglaises est l'objet d'une convention dont voici le préambule : « Les marchands et commerçants de Boston, considérant la situation déplorable du commerce, en raison des difficultés résultant de la disette de monnaie et du manque de remises pour payer leurs dettes en Grande Bretagne, en raison aussi du prélèvement de sommes énormes à l'importation des marchandises par la douane, et des lourdes taxes établies pour payer les dettes contractées par le gouvernement pendant la dernière guerre, en raison enfin des entraves et restrictions apportées au commerce par des Actes récents du Parlement ; considérant en même temps que les mauvais résultats de la saison de pêche, les perspectives décourageantes de la pêche de la morue ne leur font pas entrevoir la possibilité de se procurer les remises dont ils ont besoin; par ces motifs, se déclarent incapables de payer leurs dettes aux marchands d'Angleterre et de continuer leur commerce avec eux ». Suivent les clauses précisant les engagements des intéressés; l'accord rst établi pour une durée d'un an (janvier 1769 à janvier 1770).
En 1768, les statistiques donnent pour les importations de produits métropolitains dans les colonies de
NewEngland 419.797 v
New York 482.930 £
Pensvlvanie 432. 107 Ê
Virginie et Maryland 475.954 £
VII. Discours de Pownall à la Chambre des Communes contre la politique du gouvernement en 1769. Modification de l'Acte de 1767. — Maintien des droits sur le thé. Attitude hostile des Assemblées des colonies. - En janvier 1769 de nombreuses pétitions réclamant le rappel d'Actes qui pèsent sur le commerce américain sont adressées au Parlement et de grands déliais ont lieu dans les deux Chambrée sur les affaires d'Amérique.
Pownall, un ancien gouverneur, fait remarquer que « depuis 1G0 ans, depuis la colonisation de la Virginie (1606), le gouvernement métropolitain s'est toujours abstenu d'imposer des taxes internes; or les colonies ne se sont jamais plaint des droits d'entrée et autres laxes ayant pour objet la réglementation du commerce. Les Chartes de Virginie et du Maryland renferment implicitement celle distinction laissant aux Assemblées des colonies le soin de lever des laxes internes. Par exemple, d'après la Charte de Virginie, « les colons ne fourniront aucun subside et seront exempts de droits de douane pendant '2\ ans; ils ne seront jamais soumis à une taxe ou imposition quelconque ». Cela signifiait que le pouvoir de s'impo'ser eux-mêmes «Mail laissé à leur discrétion ».
Les colonies ont été habituées à cette distinction que Pownall présente dans les termes suivants : « Ouelle que soit la taxe imposée snr la propriété des marchandises venant de l'étranger et importées dans la colonie, cette taxe est réellement liée ;i la propriété de la marchandise, mais elle D'atteint les habitants ni dans leu-s droits ni dans leur personne, jusqu'au moment où ils se décident, en achetant celle propriété avec la taxe qui lui est afférente, à s'imposer celle taxe à eux-mêmes; mais ils agissent ainsi de leur propre volonté. Quelle que soit la taxe
imposée sur une propriété quelconque intimement unie à leur personne ou à leurs droits, relie taje doit être payée, qu'ils le veuillent ou non, à moins qu'ils n'abandonnent leur propriété et ne renoncent à leurs droits. La première taxe est externe el dépend uniquement de leur volonté ; la seconde est interne el est absolument annexée à ce qui est inséparable d'eux-mêmes 1 ».
Une commission esl nommée par le Parlement pour faire une nouvelle enquête sur la question américaine, et tandis que les Assemblées des colonies envoient des protestations en règle contre ses prétentions, le Parlement présente une Adresse au roi, critiquant vigoureusement la conduite des colonies de Massachussetts, de Boston en particulier, et réclamant des mesures sévères pour faire cesser la révolte.
Le Parlement discute l'envoi d'une armée d'occupation en Amérique; le conflit change d'aspect; il ne s'agit plus de savoir si les Américains ont ou non le droit de leur côté; l'honneur et la dignité île la métropole sont en jeu, et le gouvernement esl engagé el résolu à agir sévèrement pour les faire respecter 2 .
En 1769 les importations anglaises dans la plupart des provinces d'Amérique ont sensiblement diminué ;
NewEngland 207.993 £
New York 74.91X £
Pen sylva nie 199.909 £
Virginie et Marvland 488.362 £
I Gobbett. -- Op. cil vol. 16, p. 506
(2) Encore ici dos comparaisons s'imposent avec les événements qui ont précédé non seulement la guerre du Transvaal, mais presque tontes les guerres modernes. Lorsque L'honneur d'un pays est ainsi mis en question le recours à la violence est décidé en principe : les Parlements et les gouvernements ne raisonnent plus, ils s'insultent réciproquement. Derrière cette expression : Honneur du pays, se cachent trop souvent les convoitises et 1rs appétits de tons ceux qui escomptent les avantages et les bénéfices de la guerre qui va éclater: le préjugé de L'honneur national est habilement exploité par 1rs politiciens de l'Ecole de Bismarck, et on ne saurait trop s'en métier.
A Boston, en 1770, on s'assure que la fameuse convention relative au boycottage et dont la durée est prolongée par tacite reconduction est étroitement observée : les marchandises anglaises qui pénètrent dans les ports sont immédiatement réexportées.
La même année, lord North demande au Parlement la modification de l'Acte de 1767 par le rappel des droits sur le papier, les couleurs, le verre et autres produits importés en Amérique, à l'exception des droits sur le thé. Il comprend que les Américains se plaignent de ces charges qui leur ont été imposées, mais, dit-il, « ils ne mériteraient pas d'être écoutés, car ils se montrent plus violents que jamais ; ils ne continueront pas longtemps à boycotter les manufactures britanniques ». Ouoique les droits du Parlement soient incontestables, lord North demande le rappel de toutes ces taxes douanières ; «le droit sur le thé sera seul maintenu pour le principe, et pour sauvegarder ainsi l'honneur national».
Pownall réclame l'abrogation totale de l'Acte, prenant en considération les intérêts du commerce britannique. Il se place à un point de vue exclusivement anglais. « En laissant subsister, dit-il, le préambule de l'Acte et les droits sur le thé. nous ne mettons pas fin aux mécontentements des Américains. Nous leur laissons la hache sur le cou. Il faut supprimer radicalement tous les droits qui ont pour objet de procurer un revenu à l'Echiquier; il faut autant que possible ouvrir le commerce, le laisser libre; le commerce est le lien le plus solide qui puisse unir la métropole aux colonies ». Mais les propositions de Pownall sont considérées comme des concessions indignes de l'honneur du royaume et les droits sur le thé sont maintenus.
En 1770 les importations anglaises dans les colonies se sont accrues sauf en Pensylvanie :
New Enatfand 394.451 £
New York 475.991 <:
Pensylvanie 134.881 g
Virginie, et Maryland 717.782 g
En 1771, l'Angleterre se trouvait engagée dans des difficultés avec la France à propos des îles Falkland; mais l'embarras de la métropole ne lit qu'accroître la ténacité et l'inflexibilité des colonies qui persévéraient résolument dans leur altitude de protestation el de révolte. Les manufactures qui se créent sont encouragées les importations d'origine anglaise sont découragées dans la mesure du possible; le> Assemblées sont constamment en lutte ouverte avec les gouverneurs. Cependant, en 1771. on constate un accroissement des importations anglaises qui se maintiennent en 177? aux chiffres suivants :
New England s? 1 . 830 g
New York 343.970 g
Pensylvanie 507 .900 g
Virginie et Maryland 703.010 g
En 1773, les colonies prennent des mesures pour mettre fin aux importations de thé. La consommation de thé se montait à 600.000 liv. st. par an ; les importations anglaises diminuent :
New England 527.055 g
New York 289.214 g
Pensylvanie 426.448 g
Virginie et Maryland 328.904 g
VIII. Discours de Burke le 19 avril 1774, réclamant la suppression des droits sur le thé. — Mesures de rigueur prises par le ministère North contre les colonies révoltées. — A I ouverture de la session de 1771 le discours *\u Trône insiste plus que de coutume sur les affaires d'Amérique, et le gouvernement introduit un bill Boston Port Bill . ayant pour objet de mettre fin à l'insurrection américaine el d'affirmer la juste dépendance des colonies à l'égard de la
Couronne Britannique. « Il no s'agit plus, dit lord North, de discuter sur la législation el la taxation; il s'agit de savoir si oui ou non notre autorité sera respectée en Amérique ».
Le l)ill établil une sorte de blocus <ln porl de Boston, el esl suivi de plusieurs autres qui renforcent les pouvoirs du gouverneur en restreignant ceux de l'Assemblée dans la colonie de Massachussetts Bav. Tons cesbills son! votés sans difficulté.
Le 19 avril, Burke prononce un grand discours (1) à propos d'une motion réclamanl le rappel des droits sur le thé importé en Amérique. Burke el les membres de la minorité hostiles au gouvernemenl étaient appelés les « amis de l'Amérique », comme sir Henry Campbell Bannerman et les libéraux furent appelés « pro Boers » (amis des Boers), lors de la guerre du Transvaal (2).
Burke critique énergiquement l'Acte de 1767 et la mesure prise par lord North en supprimant les taxes sur
(1 Cobbett. —Op. cit. vol. 17, p. 1215.
2 Les Jingoïstes on effet, aveuglés par le préjugé de la dignité nationale, perdent complètement de vue les notions de droit. La théorie jiugoïste ou nationaliste, dans l'hypothèse de difficultés avec l'étranger ou les colonies, peut se résumer ainsi : que le gouvernement ait tort ou raison nous le soutiendrons quand même; la patrie d'abord, la discussion el le droit ensuite. A cette théorie sentimentale et irraisonnée, par conséquent des plus dangereuses, les libéraux et les pacifistes opposent leur conception beaucoup plus élevée de l'honneur national : nous ne voulons pas. disent-ils, que notre patrie s'obstine dans une attitude que nous critiquons comme injuste et faisant tort à sa dignité ; donnons au monde entier l'exemple delà soumission au droit, faisons appel à l'arbitrage, épuisons tous les moyens juridiques de mettre lin aux conllits qui s'élèvent avec les autres 7iations ou nos colonies ; si le gouvernement persiste à en appeler à la force brutale, à la violence, nous sommes contre lui, et en étant contre lui nous sommes pour la patrie,
nous maintenons l'honneur national: la postérité nous rendra justice et nos descendants seront tiers de la résistance que nous aurons opposée, dans des circonstances difficiles, à la politique violente et maladroite d'un gouvernement irrespectueux du droit et «le la justice.
Voilà le raisonnement qu'auraient pu tenir Burke et ses amis avant la déclaration de l'Indépendance des colonies américaines, et que tinrent les adversaires de la politique sud-africaine de M. Chamberlain.
le papier, sur le verre, etc. el en maintenait! Les droits sur le thé. « Les premières, dit-il, étaient moins discutables,
et le droit sur le thé aurait dû disparaître le premier. Ce n'est pas non plus le fardeau de tous ces droits, c'est le fardeau du préambule de l'Acte que les Américains ne veiîleà' pas supporter, (l'est donc sur le principe el oon sur des détails d'application que nous devons discuter».
Burke fait alors l'historique de la politique commerciale de l'Angleterre et remonte à l'Acte de Navigation, la pierre angulaire corner stonej de celte politique à l'égard des colonies. « Le syslème adopté fut le système du monopole ; de -là les restrictions en nombre infini qui s'échelonnent de 1660 à 1771 et ont été l'objet, dans celle période de vingt-neuf Actes du Parlement; mais tous ces Actes Éè rapportent à la réglementation du commerce el sont indifférents à toute préoccupation fiscale.... Dans les colonies américaines, la servitude commerciale était alliée à la liberté civile, et après tout, les colonies n'avaient pas lieu de se plaindre de leur condition. Sans doute l'Acte de Navigation n'a pas été rigoureusement observé, mais il en est de même dans tous les pays; les entraves mises au commerce favorisent la contrebande. Mais si vous ajoutez aux restrictions d'un monopole universel, s'appliquant au commerce extérieur et intérieur, la charge d'une taxation universelle aussi, externe et interne, vous réduisez les colonies à l'esclavage et l'Acte de 1767 est une première étape dans cette direction nouvelle de notre politique commerciale ». Bunke l'ai! appel au sens politique de la Chambre des Communes et rappelle les fausses manœuvres, les erreurs du gouvernement depuis 176-1 ; il demande le retour à l'ancienne politique égale-ment satisfaisante pour la métropole et les coloni
Le 5 septembre 1771. un Congrès de 51 représentants des colonies américaines se réuuil et décide que les importations et l'usage des marchandises anglais .seronl à
partir du 1er décembre 1774, et que les exportations en Angleterre seront arrêtées le 1er septembre de l'année suivante.
Les Actes du Parlement ayant pour objet l'envoi de troupes à Boston et la répression des émeutes au Massachussetts contribuent à fortifier l'unité américaine; la cause de Boston devient la cause de l'Amérique.
Le 30 septembre 1774, le Parlement est dissous et le 30 novembre la nouvelle session commence. L'idée générale du discours du Trône n'est pas modifiée ; «il faut maintenir les colonies dans la dépendance de la Couronne et le gouvernement de Sa Majesté fera le nécessaire a cet égard ». Les documents relatifs aux troubles d'Amérique, les correspondances des gouverneurs sont déposés à la Chambre des ( iommunesi 1). Le 20 janvier 1775, Pitt, devenu lord Chatham, présente à la Chambre des Lords une motion invitant le gouvernement à retirer les troupes de Boston ; il reprend l'éternelle distinction entre la taxation interne et la taxation externe qu'il présente comme une loi naturelle : « cette distinction est sacrée et insurmontable, dit-il, elle résulte de la nature des choses. Le droit de propriété est un droit privatif, individuel, absolu; la notion de commerce est étendue et compliquée ; le commerce va aussi loin que les navires peuvent aller, partout oii le vent souffle ; c'est une machine immense et variée : régler les mouvements innombrables des divers organes de cette machine, et combiner leur action en vue du profit général, cette œuvre exige la sagesse directrice et l'énergie du pouvoir suprême de l'Empire; mais ce pouvoir suprême ne peut pas agir par la taxation interne ; à cet égard, il n'existe pas; ni la chose, ni l'idée ne se trouvent dans la Constitution. Que cette distinction soit
(1) Gobuett. — Op. cit. vol. 18, p. 74.
établie une fois pour loutes : la taxation est l'affaire des colonies, la réglementation du commerce esl !a nôtre Américain, je reconnaîtrais à l'Angleterre le droil de réglementer le commerce el i;t navigation; Anglais par naissance el par mes principes, je reconnais aux Américains leur droil de propriété souverain el inaliénable, el ils ont le devoir de le défendre jusqu'à la dernière extrémité ».
La motion de lord Chatham est repousser par 68 voix contre 18.
Les pétitions des marchands de Londres, de Liverpool, de Glasgow, de Norwich, de Birmingham, réclament aussi le retour à l'ancienne politique, faisant valoir les considérations suivantes : 1 L'importance du commerce avec le Nord de l'Amérique : 2° l'arrêt de ce commerce après le vote du Slamp Act : 3° la reprise des affaires après le rappel du Stamp Act; 4° la stagnation qui a suivi les derniers Actes affirmant les droits souverains du Parlement. Une nouvelle proposition conciliatrice de lord Chatham à la Chambre des Lords est rejetée en février 177."> .
Les planteurs des îles à sucre qui s'approvisionnaient de céréales et de denrées alimentaires dans les colonies américaines, joignent leurs protestations à celles des marchands, à la suite de la décision prise par le Congrès de 177J. Le Parlement refuse d'examiner toutes ces pétitions : la situation s'envenime. Lord North pour répondre au Congrès américain introduit un Inll ayant pour luit de restreindre le commerce de New England et les droits do pêche possédés par la colonie sur les bancs de rerre- Nèuve; ce bill est étendu dans la suite aux colonies de New Jersey, de Pensylvanie, dd Maryland, de Virginie, de la Caroline du Sud.
IX. Nouveau discours de conciliation de Burkele 22 mars 1775. — Le 22 mars 177Ô. Burke prononce à la Chambre des
Communes un discours tendant à la conciliation ; il combat les bills proposés qui atteignent surtout les marchands et les manufacturiers anglais ; il rapporte quelques statistiques intéressantes :
« 1° La population «les colonies est de 2 millions d'européens el de 500.000 noirs ou indigènes.
Notre commerce d'exportation avec les colonies se divise en trois branches : 1" le commerce africain qui, aboutissant presque entièrement dans les colonies, rentre dans leur commerce général d'importation ; "2° le commerce dès Indes occidentales; 3° le commerce du Nord de l'Amérique ; ces trois branches du commerce colonial sont unies el solidaires l'une de l'autre, et en essayant de les séparer on fait souffrir l'ensemble, je considère donc ces trois branches de notre commerce ce qu'elles sont en fait, c'est-à-dire un seul et même commerce.
Et voici quel étail ce commerce à l'exportation en 1704 : Exportations anglaises dans l'Amérique du Nord et les
Indes Occidentales 482.265 S
En Afrique 86,665 £
Toi ai 568.930 ...£
En 177'? année moyenne) :
Exportations anglaises dans l'Amérique du
Nord et les Indes occidentales 4.791.734 g
En Afrique 866.378 £
Ajoutons les exportations d'Ecosse qui
n'existaient pas en 1701 364.000 £
Totai 6.022.112 £
Noire Commerce colonial d'exportation a donc grandi dans la proportion de 1 à 12.
Comparons maintenant ce co îerce avec notre commerce général d'exportation y compris nos exportations dans ies colonies : En 1704, ce commerce général se montait à 6.509.000 g. En 1772, nos seules exportations dans les colonies dépassent 6.022.000 £.
Le progrès do noire commerce colonial a été considérable puisqu'il représente en 1 77*2 plus du tiers du commerce général (16 millions £ .
Voici un autre exemple : En 1704, les exportations en Pensylvanie se montaient à 11.459 £ ; en 177"?, elles -atteignent 507.909 £.
Les statistiques sont aussi satisfaisantes [tour les importations.
L'agriculture est florissante en Amérique , les exportations annuelles y compris celles de riz se montent à plus d'un million de liv. st. ; enfin les pêcheries sont une source de richesses considérables ».
Burke démontre ainsi qu'il vaut la peine de lutter pour conserver l'Amérique, mais non par la force; « nous n'aboutirions qu'à une solution temporaire, incertaine, et à des pertes irréparables. De plus, l'amour de la liberté est invétéré dans nos colonies ». Burke propose le rappel de tous les Actes récents qui ont fait surgir les mécontentements et les pétitions, et résume sa pensée dans la résolution suivante qu'il demande à la Chambre de voter :
« L'expérience a prouvé que le mode de se procurer des crédits et des subsides en demandant aux Assemblées générales de les accorder, a été plus agréable aux colonies, plus bienfaisant et plus avantageux pour les services publics, que le mode consistant à faire accorder ces subsides par le Parlement, laissant aux colonies le soin de les lever et de les faire payer ».
La majorité contre cette résolution fut énorme : 278 voix contre 78.
X. Echecs de l'Opposition. — Déclaration d'indépendance des colonies le 4 juillet 1776.— Proclamation de la Confédération des Etats-Unis. — Le discours du Troue ouvrant la session de 1775 est presque entièrement consacré à la situation en Amérique. Les colonies sont en pleine rébellion. La dis-
— lOfi —
cussioD de l'Adresse dans les deux Chambres donne lieu à de grands débals : mais les choses ne s'arrangent pas, la guerre civile éclate de toutes parts ; les troupes sont renforcées; le 1" novembre, une dernière pétition du Congrès des Colonies esl adressée et discutée à la Chambre des Lords; le 16 novembre Burke prononce un nouveau dis-1 cours en laveur de la conciliation à la Chambre des Communes; il esl trop tard, le l'eu est déjà aux poudres. Le Congrès américain recommande encore l'établissement de manufactures; les colonies manifestent plus nettement ledésirde se rendre indépendantes de la métropole; le 4 juillet 177b. cette indépendance est solennellement proclamée par h- Congrès dans une Déclaration restée célèbre. Au moment de la déclaration de l'indépendance, le roi de Portugal publie un édit interdisant toutes relations dé ses sujets avec l'Amérique; mais les principales puissances européei s gardent encore la neutralité.
Le I octobre la Confédération des Etats-Unis est constituée : tous les délégués signent les articles de la Constit ii lion nouvelle.
Après avoir rappelé les causes de la révolte le préambule se termine ainsi : « Nous, représentants des Etats Unis d'Amérique, assemblés en Congrès, faisant appel au Juge suprême du inonde pour constater la droiture de nos intentions, au nom el par l'autorité du bon peuple de ces colonies, nous déclarons publiquement et solennellement que ces colonies sont en fait et devront constituer en droit des Etats libres et indépendants, qu'elles sont absolumen dégagées de toute allégeance à la Couronne Britannique, que Ions les liens politiques les unissant à la Grande Bretagne sont et doivent être supprimés totalement, et que les colonies auront le pouvoir absolu de déclarer la guerre, de conclure la paix, de contracter des alliances, de faire du commerce à leur guise, et, en toutes circonstances, d'agir comme des Etats libres et indépendants ».
Le 31 octobre 1776 le discours du Troue considère que « la continuation delà résistance amènera l;i ruine du commerce de la Grande Bretagne, el deviendra un danger pour le système politique de l'Europe ».
Toutefois, le gouvernement se félicite d'avoir obligé les rebelles à découvrir ouvertement le but qu'ils poursuivaient, « le peuple anglais sera unanimement convaincu de la justire et de la nécessité de nos mesures de rigueur » (1 .
La guerre était donc régulièrement entreprise contre l'Amérique; les corsaires américains étendaient leuraction jusque dans le voisinage des côtes anglaises et faisaient subir au commerce général de l'Angleterre des pertes considérables. La colonie de Terre-Neuve et les Indes occidentales souffraient beaucoup de ne pouvoir se procurer les provisions qu'elles importaient auparavant d'Amérique.
Le 13 janvier 1778 les Etats-Unis concluaient un traité de commerce avec la France, le 6 février un traité d'alliance, et le 13 mars l'ambassadeur français présentait à la Cour de Londres une déclaration de son souverain reconnaissant l'indépendance des Etats-Unis.
Lord North obtient du Parlement un Acte autorisant le gouvernement à nommer des commissaires spéciaux investis de pouvoirs suffisants « pour traiter et s'entendre sur les moyens de mettre fin aux troubles subsistant dans
(1) Encore ici nous sommes amené à rapprocher les préoccupations du gouvernement de l'époque, de celles de M. Chamberlain au moment de la guerre du Transvaal. Un gouvernement, à la veille d'une guerre et pendant la durée des hostilités, éprouve un besoin intense de s'appuyer sur la justice et le droit. Que de fois M. Chamberlain et ses collègues de l'ancien cabinet Balfour, n'ont-ils pas répété : « Nous poursuivons une guerre juste et nécessaire ». Et de même que les jingoïstes anglais de 1900 réclamaient des Boers la capitulation pure et simple, (unconditional surrender) de même les jingoïstes de 1776 réclamaient des Américains « l'unconditional submission. »
certaines colonies d'Amérique». Le droit sur le thé es! rappelé; l'Acte relatif au gouvernement de Massachussetts établissanl une sorte d'état de siège est aussi rappelé ; les commissaires sont chargés de rassurer les colonies sur la question détaxation. Tous ces bills de conciliation proposés par lord Xorth n'étaient autres que les bills proposés par Burke et la minorité de l'Opposition avant la déclaration de l'indépendance.
XI. L'évolution de l'opinion au Parlement pendant la guerre de l'Indépendance. — L'honneur national et la guerre. — Chute du ministère en 1782. — L'avenir était bien sombre pour l'Angleterre; la guerre avec la France et l'Espagne était imminente; l'Opposition, prévoyant que d'autres Etats encore reconnaîtraient l'indépendance des colonies, réclamait pour les commissaires le pouvoir de reconnaître cette indépendance au nom de la métropole; le ministre et la majorité prétendaient qu'une pareille reconnaissance ('■lait incompatible avec l'honneur national.
Les commissaires envoyés en Amérique ne sont pas longs a s'apercevoir des changements qui se sont produits; les colonies veulent se séparer définitivement de la métropole el résisteront jusqu'au bout. L'alliance delà France ave- l'Amérique envenime et élargit le conflit ; plus que jamais l'honneur national est en jeu; il s'agit pour l'Angleterre d'empêcher la France de s'agrandir à son détriment.
En 1779 le Parlement vote un Acte en vue de réprimer la contrebande. Dès le commencement des difficultés entre la Grande Bretagne et ses colonies, un commerce frauduleux avait été entrepris par la Hollande avec les colonies révoltées; de plus, la Hollande fournissait à la France des munitions navales (naval stores) ; tout cela n'était pas pour plaire au gouvernement anglais. La situation devient encore plus difficile lorsque l'Espagne accède à la coali-
tion contre l'Angleterre. En 1780 la Russie, le Danemark, l.i Suède concluenl le pacte de neutralité armée. Les discours du Trône continuent à affirmer que la guerre
est « juste et nécessaire ». Le roi a coniiance dans la divine Providence pour amener les ennemis à composition.
Cependant la guerre continuait ; le général Conway propose son premier bill de conciliation qui est rejeté (1780). Un traité de commerce est signé la même année entre les Etals-Unis et la Hollande.
Les armées anglaises quoique favorisées en Amérique ne parvenaient pas à vaincre la résistance acharnée des Etals-Unis ; l'île Saint-Eustache fut occupée par les troupes britanniques; tous 1rs navires qui s'y trouvaient furent confisqués avec leur cargaison au grand préjudice des planteurs anglais et hollandais des Indes occidentales : l'accès de l'île Sainl-Eustache avait été laissé libre par l'Acte de Navigation et même pour enlever des doutes à cet égard, cette exception au principe avait fait l'objet d'un Acte spécial.
Les planteurs se plaignaient vivement dans leurs pétitions des ruines que la guerre leur imposait, faisaient valoir leur loyalisme à l'égard de la Couronne et demandaient aide et proie lion comme d'habitude. Entre autres mot ils intéressés, ils invoquaient le suivant: « Il est d'usage parmi les nations civilisées que la guerre soit conduite avec le minimum de dommage à la propriété privée1 dans les campagnes et dans les villes qui peuvent être envahies et conquises ».
Pour comble de malheur, des orages, des tempêtes épouvantables bouleversèrent les Indes occidentales en octobre 1780; les plantations des Bardades furent presque complètement détruites, la Jamaïque souffril beaucoup et, les pertes étant considérables, des demandes de secours furent adressées au Parlement. Les malheureuses colonies sucrières se touvaient acculées à la ruine par les eflets
dune guerre à laquelle elles ne participaient pas, et par les forces de la nature.
En 1781 le roi de Prusse adhère à la neutralité armée qui devient menaçante; l'empereur d'Allemagne lui-même que l'on croyait favorable à l'Angleterre y accède à son tour lé 11 juin de la même année. L'opposition grandit dans le Parlement anglais, et cependant, en mai !7<Sl, une motion de conciliation proposée par M. llarllcy, soutenue par Fox et Burke est rejetée par 106 voix contre 72; le gouvernement met toujours en avant la dignité nationale. En juin, Fox présente une motion à l'effet de l'aire nommer un Comité d'enquête sur les conditions de la guerre américaine. Un membre de la Chambre des Communes, M. Bigby, prend la parole contre l'Amérique dans le débat qui s'engage sur cette motion, rappelle l'attitude de lord Chatham et la fameuse distinction des taxes internes et externes. « En ce qui concerne ces dernières, dit-il, droits de douane, droits de port, etc. lord Chatham avait coutume de dire que les colonies ne devaient pas pouvoir fabriquer un clou sans le consentement du Parlement britannique ». C'est dans cette occasion que se lit entendre William Pitt récemment élu à la Chambre des Communes; il rectifie les allusions qui sont faites par le précédent orateur : « Mon père, dit-il, avait formulé théoriquement la distinctions des taxes, et pratiquement il aurait protesté contre des droits d'importation qui ont pour but non pas de réglementer le commerce, mais bien de prendre de l'argent dans les poches des Américains ». Pitt se déclare comme son père hostile à celte guerre injuste et ruineuse. Cependant la motion de Fox est rejetée par 17;? voix contre 99; la minorité augmente.
Le 12 décembre 1781 nouveaux débals à la Chambre des Communes sur une motion de sir James Lowther, déclarant (pie « vouloir réduire les Américains par la force est un moyen déplorable ; la contrée s'affaiblit, et il faut
mettre fin à la guerre » ; la minorité s'élève à 1 79 voix contre 220.
Déjà les membres de l'Opposition sont plus audacieux : M. Turner parlant en faveur de la motion prononce des paroles qui, 1 ans plus tôt. l'auraient fait peut-être expulser de la Chambre : «J'ai toujours souhaité, dit-il, la victoire des Américain*, et j'ai été très heureux d'apprendre la défaite et la capture de lord Cornwallis ; j'espère que cet événement mettra fin aux hostilités dont nous poursuivons nos concitoyens, (fellow subjects). Nous devons agir avec les Américains comme les chasseurs avec leurs chiens d'arrêt (pointers). Oui a jamais vu dompter un chien d'arrêt par la force ? Tout le monde sait que le seul moyen d'arriver au but est de caresser l'animal et de l'amener ainsi à remplir son rôle ».
En février 1782 le général Gonway introduit une nouvelle motion en faveur d'une réconciliation anglo-américaine par l'abandon de la voie des armes ; le débat est des plus aigus ; la motion est rejetée par 194 voix contre 193 ; 1 voix seulement de majorité. Le ministère agonise. Le 27 février la Cité de Londres ayant déposé au Parlement une pétition contre la guerre, le général Gonway renouvelle sa motion pacifique ; le ministère en appelle dans un dernier accès à l'honneur national, mais il est battu par 234 voix contre 215 ; 19 voix le mettent en minorité.
Une Adresse est aussitôt envoyée à Sa Majesté la priant de prendre les mesures nécessaires pour arrêter définitivement cette guerre « offensive » contre les colonies. Ce n'est pas tout; le Parlement vote une résolution déclarant les partisans de la continuation de la guerre offensive en Amérique « ennemis du Roi et de la Patrie ». Le 20 mars, le ministère se retire, et le 25 mars est constitué un nouveau ministère avec Rockingham, premier ministre, Shelbourne, Fox, Conway, etc.
XII. Les traités de paix de 1783. - Discussions au Parlement. — Manifestations de tendances hostiles à l'ancien système colonial. — Les négociations commencent aussitôt entre l'Angleterre et les Etats-Unis ; le commandant en chef des armées britanniques, sir Guy Garleton, entre en pourparlers avec le général Washington.
lui premier lieu l'Angleterre doit reconnaître l'indépendance de ses anciennes colonies, après quoi des traités de paix devront être conclus entre elle et les diverses puissances qui ont participé à la guerre d'Amérique. Sur ces entrefaites, le marquis de Rockingham meurt et est remplacé par le comte de Shelbourne. L'indépendance des Etats-I nis est reconnue formellement par l'Angleterre. Le gouvernement délègue alors .M. Firtzherbert, ministre anglais à Bruxelles, pour le représenter dans les négociations qui doivent s'engager à Paris avec les ministres de France, d'Espagne et de Hollande. Oswald, commerçant d'une grande réputation, est délégué pour traiter avec les représentants des Etats-Unis: John Adams , Benjamin Franklin, John Jay, Henry Laurens. Il est facile de prévoir que l'entente entre l'Angleterre et les Etals-Unis ne donnera lieu à aucune difficulté.
Le Parlement se réunit en décembre, et le roi dans le discours du Trône reconnaît le nouvel état de choses, il a sacrifié ses idées personnelles au désir de son peuple , il souhaite que la < rrande Bretagne et l'Amérique ne souffrent p;i^ trop du démembrement qui est en train de s'opérer. « Les Etats-Unis, espère-t-il, seront exempts des malheurs de toutes sortes <pii ont prouvé à la métropole combien la monarchie esl nécessaire à la jouissance et à la protection <\i-^ libertés constitutionnelles » (allusion à la république de 1649 et au régime dictatorial de Cromwell). Enfin le roi fait savoir que le système commercial du royaume sera L'objet d'une revision totale à bref délai.
Les clauses des traités de paix furent l'objet dans le
Parlement de vives diseussions qui amenèrent la chute du ministère Shelbourne. L'Opposition lui reprochai! d'avoir ruiné le commerce des fourrures par la délimitation de frontières qu'il avail acceptée entre le Canada et les Etats- Unis. A cette époque le Canada coûtait très cher ;« la métropole : tandis que les exportations de la Grande Bretagne au Canada se montaienl à 140.000 v: et les importations à 50.000 £ , les dépenses de la colonie dépassaient 800.000 g par an. Les Anglais s'étaienl réservé le monopole du commerce des fourrures et les frais es pour la conservation el la protection de ee monopole absorbaient 750.000 £. Citons les paroles judicieuses du comte de Shelbourne répondant aux critiques intéressées de ses adversaires : après avoir t'ait connaître le montant des charges énormes imposées au pays par ce commerce de fourrures : « Les monopoles, dit-il, portent en eux-mêmes leur châtiment; ils font obstacle à la concurrence et la concurrence est l'essence même delà prospérité du commerce, the very essence of the well being oftrade . 11 semble que nous entrions maintenant dans l'ère du protestantisme en matière de commerce : toute l'Europe apparaît éclairée, impatiente de briser les ignobles chaînes du monopole oppressif et ignorant, et de jeter par dessu9 bord ces principes inhumains et tyranniques. à la fois égoïstes et mensongers. Sans doute quelques marchands canadiens intéressés feront entendre des plaintes, car les marchands chériront toujours le monopole sans perdre une minute à se demander si le monopole est conforme ou non à leurs intérêts. Je déclare que le monopole esl toujours absurde, et s'il esl nue nation sous les cieux qui doive être la première à le rejeter, c'esl bien la nation anglaise. Situés connue nous le sommes entre l'ancien et le nouveau monde, entre le Sud el le Nord de l'Europe, tout ce que uous avons ;'i demander sur terre se résume en «es mots : libre échange el loyale égalité free trade
and fair equality). Notre nation est plus active, plus entreprenante, plus riche que toute autre nation commerçante sur la surface du globe et nous devons sans cesse crier : Laissez les marchés ouverts, que nous puissions loyalement y rencontrer nos rivaux , nous ne demandons pas davantage. Ce que nous avons déjà fait avec l'Irlande, pourquoi ne le ferions-nous pas avec l'Amérique ? »
Malgré la démission de Shelbourne remplacé par le duc de Poriland les relations anglo-américaines Turent établies sur des bases assez libérales; bien entendu la Grande Bretagne traitait avec ses ancienn s colonies comme avec des Etats libres, souverains et indépendants ; les frontières furent soigneusement délimitées, les Américains pourraient pécher à Terre-Neuve et dans le golfe de Saint- Laurent, mais ils ne pourraient ni préparer ni sécher le poisson dans l'île. Ils seraient obligés pour ces opérations de se rendre dans les baies, havres et criques de la Nouvelle Ecosse, des îles de la Madeleine, et du Labrador, sous réserve du consentement des propriétaires. La navigation du Mississipi, de la source à l'embouchure, serait libre pour les sujets de la Grande Bretagne et les citoyens des Etats-Unis. La paix fut signée à Paris et proclamée à Londres le 15 septembre 1783.
Les traités de paix avec la France et l'Espagne venaient d'être signés ; le traité avec la Hollande ne fut conclu qu'en mai 1784. Voici les clauses intéressantes de ces divers traités : L'île de Terre-Neuve reste acquise à l'Angleterre, mais les îlots de Saint Pierre et Miquelon sont cédés à la France. Le french shore, c'est-à-dire les rivages sur lesquels les pêcheurs français ont le droit de sécher le poisson ira du cap Saint John à l'Est jusqu'au cap Ray à l'Ouest en passant par le Nord. Ces clauses relatives aux pêcheries confirment celles du traité d'Utrecht auquel il faut toujours se référer pour préciser par des
textes les droits respectifs des Français et des Anglais dans l'île de Terre-Neuve.
Les îles de Sainte Lucie et de Tobago sont cédées à la France; Grenade et les Grenadines, Saint Vincent, Dominica, Saint Kitt, Nevis, Montserrat, sont rendues à l'Angleterre. Suivent des arrangements relatifs au Sénégal et à l'Inde.
Le roi d'Espagne restitue les îles de la Providence et les Bahamas, mais gagne la Floride et conserve Minorque. Le droit pour les sujets britanniques de couper, de charger et transporterie bois de ca m pêche est rigoureusement restreint à des districts bien déterminés entre le river Vallis et le rio Hondo.
En décembre 1783. le ministère Portland est renversé et le célèbre Pitt devient premier ministre. Pitt, disciple d'Adam Smith, essaiera de mettre en pratique les enseignements du maître. Sans doute il aura à lutter contre de puissants intérêts particuliers, mais il commencera à orienter la politique commerciale de l'Angleterre, autant que les circonstances le lui permettront, dans un sens libre échangiste.
Avant de clore ce chapitre, bien que les relations de l'Angleterre et des Etats-Unis n'intéressent plus directement notre étude, nous devons indiquer comment furent réglées les relations commerciales des deux nations « cousines » au lendemain des traités de paix. Le gouvernement fut invité par le Parlement à les établir sur les bases suivantes : « en principe le commerce entre l'Angleterre et les Etats-Unis el entre les Etats-Unis et les Indes occidentales ne sera pas gêné.
1. Jusqu'à nouvel ordre les marchandises non manufacturées, excepté le pétrole, la poix, le goudron, la térébenthine, l'indigo, les mâts beauprés des Etats-Unis pourront être importés directement en Grande Bretagne par
navires britanniques ou américains clans les mêmes conditions.
2. Les drawbacks, exemptions et primes accordées aux marchandises exportées d'Angleterre dans les colonies d'Amérique seront également accordés aux marchandises exportées aux Etats-I nis.
:!. Il faudra établir (1rs règlements relatifs à l'importation du tabac el aux entrepôts de Sa Majesté.
1. Le commerce entre les Indes occidentales et les Etats- Unis sera considéré à tous points de vue comme un commerce intercolonial ».
Contre ces tendances libérales et conciliatrices à l'égard des anciennes colonies s'élevaient les protestations intéressées des protectionnistes el monopoleurs invétérés ; on commence à sentir dans le Parlement l'influence des agrariens (landed interest) qui ne sera annihilée définitivemenl qu'en 1846, année des glorieuses réformes libreéchangistes de sir Robert Peel. « Les Indes occidentales, disent-ils, jouissent du monopole de notre marché pour le sucre et le rhum ; il est juste qu'en retour les planteurs s'adressent aux fermiers anglais pour se procurer les produits agricoles dont ils ont besoin, et non aux fermiers américains qui ne sonl plus des citoyens britanniques. » (1)
Dans les chapitres qui suivront on verra les agrariens qui redoutent La concurrence américaine, faire tous leurs efforts pour entraver le commerce de l'Angleterre avec les anciennes colonies. .Mais ce commerce est conditionné avanl tout par la nature des choses, et endépil de la réglementation fantaisiste dont il sera l'objet, ne fera que s'agrandir el se développer pour le plus grand profit des pays intéressés.
I Axderson. - Op. cit.IV, p. 518 elsuiv.
Appendice. — I. — En 1766, pour la première fois, quatre ports francs (free ports) furent créés dans les Indes occidentales; quelques autres ports francs furent établis dans la .Jamaïque en 1771 ; les navires étrangers pourraient entrer dans ces ports. Ces mesures atteignaient le principe de l'Acte de Navigation ; la liste des ports francs ne fera que s'accroître dans la suite et se compliquer d'une liste de ports d'entrepôts libres où les navires étrangers pourraient déposer leur cargaison (free warehousing ports) (1).
II. — En mars 1780, Burke souleva un débat très intéressant sur le Conseil du Commerce et des Plantations Board of trade and plantations) (2) ; nous savons que ce Conseil avait été constitué à la suite de plusieurs tentatives infructueuses de ses prédécesseurs par Guillaume d'Orange en 1696. Burke démontre que le Board of trade and plantations ne rend aucun service ; « les rapports qui sont contenus dans 2300 volumes ne signifient rien qui vaille; les situations de lords commissionnérs sont de véritables sinécures qui plaisent infiniment aux paresseux » ; le Board fut aboli par 207 voix contre 199 ; les affaires commerciales revinrent à un Comité du Conseil privé en 1784 ; le Board of trade fut organisé à nouveau, tel qu'il existe actuellement, en 1794.
(1) Voir inf'ra, chap. VU.
(2) Gobbett. - Op. cit. vol. 21, p. 233.
III. Thomas Mun : Le Trésor de l'Angleterre pur le commerce
étranger publié en 1664). — Exposé de la doctrine mercantiliste.
IV. — Samuel Fortrey : L'intérêt el le progrès de l'Angleterre
[663 . Distinction de l'intérêt général et des intérêts particuliers. — Conception opportuniste de la colonisation.
V. — Apologistes delà colonisation : William Penn, Sir Josiah
Child, d'Avenant. VI. - Commentaires spéciaux de l'Acte de Navigation. — Ecrit anonyme : Un aperçu de l'Acte de Navigation (1691). Critique des prohibitions et restrictions d<> l'Acte.
Vil. — Apologie de l'Acte « 1 *> Navigation. — Brewsler : Essais sur le commerce cl lu navigation (1('>95).
VIII. — L°s adversaires des mercantilistes précurseurs des économistes au XVIIe siècle : Roger Coke : Discours sur le commerce (1670). Les Progrès de V Angleterre. — Axiomes économiques servant de bases aux critiques formulées contre le système mercantile.
IX. — Sir Dudley Nforth : Discours sur le commerce (1691). — Interprétation scientifique des phénomènes économiques. — Vue précise de l'évolution économique. — Opposition de la Politique et de l'Economique. X. — Exposé des principes de politique commerciale mis en pratique par l'Angleterre à l'égard de ses colonies au XVII I" siècle, dans nu ouvrage anonyme publié en 1731 : L'importance dm plantations anglaises d'Amérique pour ce rogaume, arec Vêlai de leur commerce el les méthodes capables de l'améliorer.
XL — La controverse sur les importations coloniales de fer dans la métropole. — De la distinction entre les matières premières et les produits fabriqués comme base de réglementation du commerce étranger.
XII. — Critique de la théorie mercantiliste par David Hume : Essais sur le commerce (1767).
I. Généralités sur les Théories politiques. — La politique la plus absurde, comme la plus raisonnable, aussi bien la politique commerciale que la politique administrative, religieuse, etc., trouve toujours dos défenseurs et dos adversaires qui, pour la justifier ou la critiquer, ne manquent pas d'arguments. Une politique quelconque s'inspire d'une théorie correspondante, ou tout au moins la théorie vient après coup au secours de la politique. Dans les chapitres précédents nous avons exposé des faits politiques ; pour mettre de la clarté dans nos explications nous avons rattaché ces faits à quelques principesque nous avons posés sans les développer ni les expliquer! 1 i. Dans ce chapitre, nous allons insister sur ces principes ou plutôt sur les théories économiques et politiques émises pour justifier ou critiquer les pratiques impliquées par les faits que nous avons examinés. L'importance de l'étude à laquelle nous allons nous livrer ne doit pas échapper au lecteur. Nous connaissons les applications pratiques du système colonial ; il esl intéressant de se demander quelle était l'impression produite par cette politique sur les esprits de l'époque; le système colonial n'es! d'ailleurs qu'une branche du système de politique économique connu sous le nom de système mercantile. Il nous paru il indispensable d'analyser les conceptions mercantilistes et de dégager nettement le point de vue auquel il faut se placer pour les juger. Nounous trouverons à eel égard en opposition avec l'Ecole
(1) Voir supra, p. 33.
historique; il appartiendra au lecteur déjuger lequel des ilcux points de vue, celui de l'Ecole historique ou le noire lui parail préférable pour bien comprendre le sens, du progrès politique.
Tandis que nous admirons les recherches minutieuses de M. Schmolleret de ses disciples dans l'histoire économique îles siècles passés, nous n'en concevons pas moins des doutes très sérieux sur la valeur scientifique de leur méthode, et il s'agil de savoir s'ils ne se son! pas engagés dans une voie fausse. Heureusement pour nous, en Angleterre même, nous trouvons actuellement un représentanl remarquable del'Ecole historique, M. Hewins, qui a très clairemenl exposé ses idées sur le système mercantile dans un article du Dictionnaire d'Economie politique de Palgrave. Le professeur Hewins a étudié aussi le mou-
ve ni impérialiste anglais du même point do vue, et
c'est en rapprochant de notre méthode d'interprétation du système mercantile et du mouvement impérialiste actuel la méthode d'interprétation du professeur Hewins que le lecteur appréciera la valeur respective de ces méthodes.
(les observations étant posées, abordons l'étude de quelques ouvrages théoriques intéressant les colonies, le commerce colonial, el aussi, comme tout se tient en ces matières, lecommerce étranger de la Grande Bretagne.
II. Bacon : Essai sur les Plantations il596u —Vues générales sur la colonisation.— A la fin du XVIe siècle, à l'époque des grands voyages de Raleigh en Amérique, le lord Chancelier d'Angleterre, sir Francis Bacon, écrit un «Essai sur les Plantations ». Il émet des idées 1res sa^-es qui assurément ne seraienl pas désavouées par les coloniaux d'aujourd'hui : « Je comprends les plantations, écrit Bacon, sur un sol vierge, c'est-à-dire sur un sol d'où les habitants ne sonl pa> ehassés (displanted) pour que d'aulres prennent leur place ; autrement, ce serai! une extirpation plu-
tôt qu'une plantation. La colonisation d'un pays ressemble à la plantation d'une i'onU planting of countries is like planting ot' woods : car pendant les vingt premii
années le profit est nul ; il ne faut pas essayer de tirer un bénéfice immédiat de l'exploitation de nouveaux territoires ».
Quant au gouvernement, Bacon est d'avis qu'il vaut mieux le laisser « aux noblemen et aux gentlemen, à une aristocratie désintéressée, qu'aux marchands qui prennent toujours en considération leurs avantages actuels ». Il est aussi partisan de la liberté commerciale pour les colonies ; « il faut autant que possible ne pas y établir de douanes pendant la période de formation, et il faut qu'elles soient libres de transporter leurs produits dans les contrées où elles peuvent en retirer les meilleurs bénéfices, à moins d'avoir une raison spéciale pour les en empêcher ». Bacon conseille aux colons « de bien traiter les sauvages, et de leur faire apprécier les bienfaits et les douceurs de la civilisation. Enfin, quand la plantation est en bonne voie, il faut y envoyer des femmes pour en assurer le repeuplement et l'exploitation durable et progressive par les générations qui s'y succéderont ».
Remarquons qu'à l'époque où Bacon publie son Essai (1596), la colonisation anglaise nous apparaît en réalité sous un aspect différent de celui sous lequel il l'envisageait. Raleigh et les aventuriers qui partirent pour l'Amérique étaient surtout soucieux de rapporter de l'or dans la métropole. Cependant Bacon, Hakluyt et les pétitionnaires qui demandèrent au roi une Charte pour fonder une colonie en Virginie, entrevoyaient la colonisation comme une exploitation avantageuse de pays neufs (1). Mais, de même que nous avons constaté l'indifférence du
(1) Voir supra, page 15.
gouvernement à la fondation des premières colonies anglaises, de même on constate l'indifférence du public qui ne semble pas s'intéresser aux entreprises coloniales, jusque vers la fin du XVIIe siècle.
111. Thomas Mua : Le Trésor de l'Angleterre par le commerce étranger publié en 1664 . — Exposé de la doctrine mercantiliste. — Bien que les idées émises par Thomas Mun dans son pamphlet intitulé : le Trésor de l'Angleterre par le commerce étranger, (England's Treasure by forraign traite (1 1. ne se rapportent pas spécialement au commerce colonial ; nous leur faisons une place à part dans ce chapitre à raison de la lumière que ces idées projettent sur le fameux système mercantile. Après avoir donné d'excellents conseils pratiques aux marchands, Mun expose très nettement les idées mercantilistes dans les termes suivants : « Le moyen ordinaire d'accroître notre richesse et notre trésor (2), est notre commerce étranger ; dans ce commerce nous devons observer cette règle : vendre annuellement aux étrangers plus que nous ne leur achetons. Pour enrichir le trésor, il faut par exemple que nos ventes dépassent nos achats de 2000 £, car ces 2000 £ seront envoyées chez nous en argent». Mun distingue aussi les richesses naturelles (produits du sol) et les richesses artificielles (produits manufacturés). Pour mettre en valeur les richesses du pays, il faut s'abstenir d'importer des produits étrangers. « Une opinion universellement reçue, écrit-il, consiste a croire qu'il ne faut pas exporter d'argent à l'étranger, mais cette opinion est erronée, car nous exportons cet argent pour recevoir des marchandises, et nous réexportons ces marchandises pour recevoir plus d'argent encore ». Le sophisme mercantiliste n'éclate
I Le pamphlet de Mun ne fut publié qu'en 1664, 'nais d'après Mac Culloch, il aurait été écrit beaucoup plus tôt.
Le terme trésor dans les écrits mercantilistes s'applique au stock de métaux précieux existant dans le pays.
nulle part aussi bien que dans la théorie du Long Voyage : « Plus longesl le voyage accompli par les marchanda plus avantageux sont les résultats du commerce; un marchand achète du poivre dans les Indes occidentales ; il revient en Angleterre : puis il se rend en France ou en Italie pour vendre ce poivre; le prix de vente sera d'autant plus élevé que le transport aura été long et coûteux; le marchand rapportera donc dans le royaume une grande quantité d'argent. Les actions humaines doivent être envisagées dans le but poursuivi: car si nous ne considérions l'action du laboureur qu'au moment des semailles, lorsqu'il répand à terre une si grande quantité de bon blé , il nous semblerait agir en insensé plutôt qu'en cultivateur. Mais si nous songeons en même temps aux travaux de la moisson qui est le but de ses efforts, nous pouvons apprécier alors la valeur de son opération et le surcroît d'abondance qui en résulte ».
Cependant, Mun entrevoit par moments le mécanisme des échanges dans le monde économique ; il fait observer que si la balance du commerce entre l'Angleterre et un pays donné est favorable à ce pays, l'Angleterre re_ trouve des compensations dans la balance du commerce avec d'autres pays. Il y a là une vague compréhension de l'échange international, mais il reste encore beaucoup d'incertitude et d'obscurité dans la pensée de Mun. Et plus loin : « Pouvons-nous espérer, dit-il. que les autres pays nous enverront de l'argent en échange de toutes nos marchandises, sans opération d'achat ou de troc de notre part? Ce serait une espérance bien vaine, et il est plus prudent et plus sur de prendre un juste milieu, de dépenser modérément et d'acquérir de l'argent en grande abondance ». Suit un chapitre dans lequel Mun essaie de déterminer les causes de la richesse de la Hollande : « Les pêcheries et la navigation sont les sources de cette rich< Par conséquent l'Acte de Navigation doit détourner
vers l'Angleterre les profits considérables réalisés parles Hollandais ».
IV. Samuel Fortrey : L'intérêt et le progrès de l'Angleterre | 1663). — Distinction de l'intérêt général et des intérêts particuliers. — Conception opportuniste de la colonisation. — Dans un ouvrage de Samuel Fortrey paru en 1673 : « Llnlèrêt et le Prçgrès de l'Angleterre » nous constatons, à côté de multiples erreurs d'observation, un commencement de perception de la vérité. En effet, après avoir distingué suivant la coutume des écrivains de l'époque, les richesses naturelles (produits du sol) des richesses artificielles (produits manufacturés), l'auteur essaie d'établir la distinction, essentielle selon nous dans toute théorie politique, de l'intérêt général et des intérêts particuliers : « Les avantages privés, dit-il, sont souvent des obstacles au profit public ; la poursuite du bien général peut porter préjudice à un intérêt particulier ; les efforts accomplis en vue du bien public ne sont pas couronnés de succès, parceque le bénéfice ne s'en fait sentir qu'indirectement à ceux qui les entreprennent ; au contraire, le dommage direct qui en résulte est clairement aperçu par ceux qui s'y opposent ; les opinions des hommes sont influencés beaucoup plus par l'intérêt que par la raison. On voit combien il est nécessaire de confier les intérêts publics à un pouvoir unique dont les intérêts particuliers se confondent avec les intérêts delà collectivité».
Le gouvernement idéal ne serait-il pas en effet celui qui serait composé d'hommes passionnés pour la recherche du bien public, et dont la préoccupation constante serait de discerner ce qui est d'intérêt général de ce qui ne l'est pas?
Malgré cette vision assez nette du principe directeur de l'action politique, l'auteur n'en tombe pas moins dans les erreurs et les sophismes de la balance du commerce : « Les
importations françaises on Angleterre . se montent à 2.600.000 livres, alors que les exportations anglaises on France ne dépassent pas 1 million; il y a donc 1.600.000 livres de perle sèche pour le royaume; il faut encourager la production des richesses que nous achetons à l'étranger et que nous pouvons aussi bien produire chez nous. Certains diront peut-être que ers mesures détruiront noire commerce étranger, car beaucoup de nos produits s'exportent en échange des produits que nous importons en retour. Je réponds que nous ne souffrirons aucun préjudice de l'arrêt d'un commerce que nous ne conservons qu'avec perte. Si nos importations de produits étrangers dépassent en valeur nos propres exportations, notre trésor doit nécessairement s'appauvrir pour combler la différence ».
Enfin l'auteur nous présente une conception très claire de la colonisation qui se rapproche encore singulièrement des conceptions modernes : « Je ne conçois l'entreprise de plantations étrangères que dans les pays dont les ressources naturelles permettent d'accroître la richesse et le commerce de la nation, soit en nous fournissant les choses que nous sommes obligés d'acheter à l'étranger, soit en nous envoyant des produits destinés à la réexportation; il faut que les plantât ions entraînent un accroissement de la navigation et ouvrent des débouchés profitables à l'activité de notre peuple. Sous <-r^ réserves, il faut éviter de se lancer dans les entreprises coloniales, surtout lorsque les dépenses excèdent les profils, car nous n'avons pas besoin de territoires nouveaux pour doubler notre population: un prince est plus puissant lorsque les forces dont il dispose soid unies et concentrées, que si elles sont dispersées dans des lieux éloignés les uns des autres ».
V. Apologistes de la colonisation . William Penn, Sir Josiah Child, D'Avenant. — Les détracteurs des colonies s'élevaient contre les pertes en activités et en capitaux résultant de
L'émigration en Amérique (1). Pour leur répondre, l'illustre fondateur de la Pensylvanie, William Penn, résumait ainsi les avantages de la colonisation :
« 1° Le travail est plus productif dans les colonies que dans le royaume; il suffit, pour s'en rendre compte, de comparer la fertilité d'une terre dans la Jamaïque et dans les Barbades, à la fertilité d'une autre de même dimension en Angleterre.
2° Les importations de produits coloniaux dépassent la capacité de consommation du pays; nous exportons alors le surplus dans des pays étrangers qui nous envoient en échange, de l'argent ou d'autres produits, ce qui est la même chose, et cela pour l'avantage des marchands et des marins anglais». Par cet te incidente, « ce qui est la même chose », Penn montre qu'il aperçoit le sens véritable des phénomènes d'échange.
« 3° La vie est beaucoup plus large dans les colonies que dans la métropole.
1" Enfin le commerce colonial crée un débouché important pour la navigation, la marine marchande et toutes les industries qui en dépendent ».
Sir Josiafa Child, auteur d'écrits intéressants sur le commerce et la politique commerciale (2), prenait aussi la défense des entreprises coloniales. Il nous fait savoir que pour un homme de son opinion, il en est un millier qui partagent l'opinion contraire ; mais il espère qu'après un examen impartial de ses arguments, il aura beaucoup moins d'adversaires. Cette observation préliminaire de sir Josiah Child nous autorise à croire qu'à latin du XVIIe siècle il n'y avait pas encore beaucoup d'enthousiasme eu faveur de la colonisation. Child insiste principalement
I Disconrse qf trade by an anonymoiix author (1680). (2 Discourse <>n Trade — Discourse concerning plantations (1608).
sur les causes d'ordre religieux qui ont amené les sujets anglais à émigrer à New England et dans les Indes occidentales à l'époque de la Restauration ^1660 . « Si les Puritains et les Quakers n'avaient pu se fixer dans des colonies, ils se seraient réfugiés en Allemagne ou on Hollande el auraient été complètement perdus pour l'Angleterre ».
Child invoque aussi les arguments ordinaires en faveur du commerce colonial qui sert à redresser la balance du commerce défavorable au pays, etc.
Signalons enfin une dissertation sur le commerce des plantations par Charles d'Avenant (1698». D'Avenant émet les idées courantes sur la colonisation et le commerce colonial, et insiste particulièrement sur les dangers que présenterait l'établissement de manufactures dans les colonies. Autant que possible il faut que les colonies se livrent à des productions qui n'ont pas de similaires dans la métropole. 11 donne aussi des conseils très sages qui malheureusement ne seront pas suivis par les pays colonisateurs : « il faut restreindre, concentrer autant que possible les établissements coloniaux ; en voulant s'agrandir démesurément, beaucoup d'empires se sont ruinés ».
VI. Commentaires spéciaux de l'Acte de Navigation. Ecrit anonyme : Un aperçu de l'acte de Navigation. Critique des prohibitions et restrictions de l'Acte 1691. — Los opinions que nous venons de passer en revue se rapportent à la politique coloniale et à la politique commerciale, prises dans l'ensemble ; mais il est intéressant de mentionner aussi les controverses qui s'élevèrent au sujet du fameux Acte de Navigation qui était en quelque sorte le piédestal de la politique générale de l'Angleterre. L'Acte de 1651 fui à peine appliqué, et l'Acte de 1660 fut aussi fréquemment violé. Les marchands « qui observenl honnêtement la Loi dans leurs affaires » protestent par voie «le pétition contre les fraudes et les abus de concurrents déloyaux qui sont
encouragés dans leur conduite illégale par les commissaires el officiers de douane (1).
Economiquement l'Acte de Navigation produisit des résultats déplorables ; ces résultats sont clairement exposés dans un pamphlet dont l'auteur n'est pas connu: Un aperçu de l'Acte de Navigation (169.1).
La préface mérite d'être reproduite : «Je suis passionné pour l'enseignement mathématique, écrit l'auteur, parce que toute proposition rationnelle encore inconnue est démontrée par des prémisses qui sont connues d'avance. Ainsi Platon, dans ses dialogues, pose d'abord des principes dont il déduit les conclusions par une méthode de logique rigoureuse. Eh bien, au lieu de commencer par le commencement et d'établir des principes, l'Acte de Navigation met la charrue avant les bœufs, car la navigation n'est que l'instrument, le moyen par lequel le commerce est dirigé sur beau, et le commerce est le principe de la navigation. Dieu a voulu que les êtres humains sur ce globe habitable vivent en société et par le commerce. Ainsi une contrée reçoit les produits d'une autre contrée, et Dieu a construit le globe de telle sorte que les contrées qui ne peuvent se procurer les choses dont elles ont besoin par voie de terre se les procurent par voie d'eau, si bien que le commerce étant le principe de la navigation, la navigation ne pourra s'accroître que proportionnellement à l'augmentation du commercé. Mais l'Acte, considérant en premier lieu la navigation et restreignant le commerce étranger aux navires de construction anglaise etc., rend impossible l'extension du commerce étranger au delà des limites imposées à la navigation ».
L'auteur étudie les différentes conséquences de l'Acte de Navigation. Il montre les répercussions des mesures pro-
I The case t>/ petitioners com/tlaining of the breach oj the Act of navigation, Londres 1700 (?)
hibitives sur toutes les branches du commerce : « la cherté* des matériaux nécessaires à la construction des navires (bois, goudron, cordages, lin, chanvre etc.) est une conséquence directe de l'Acte de Navigation et la cherté des navires est un obstacle à l'extension des pêcheries, etc.; enfin l'Acte de Navigation n'aurait en rien contribué à fortifier la sécurité nationale ».
L'auteur se demande si ses plaintes seront écoutées ; il observe que « les nobles et les gentlemen (nobility et gentry intéressés à la prospérité du commerce et de la navigation ont l'esprit fermé à toutes les questions de politique économique. Quant aux marchands, qui les comprennent fort bien, leurs intérêts particuliers s'accordent avec la voie actuellement suivie par le commerce du pays, car par l'Acte de Navigation ils ont le monopole du trafic des exportations de produits nationaux et coloniaux, et des importations de produits étrangers ; ils réalisent ainsi d'énormes bénéfices » . L'auteur en conclut qu'il vaut mieux s'adresser au Parlement qui est responsable dans une certaine mesure de l'Acte de Navigation.
VII. Apologie de l'Acte de Navigation. Brewster : Essais sur le commerce et la navigation 1695). — En 1695, dans des Essais sur le Commerce et la Navigation, Brewster défend la politique restrictive et prohibitive dont il précise les principes directeurs : Liberté des exportations, remboursement des droits perçus à l'importation des marchandises réexportées (drawbacks). Mais Brewster a soin de faire remarquer que le remboursement des droits ne pourra être effectué que si les marchandises ont été importées et sont réexportées par navires britanniques. L'Acte de Navigation est prôné par l'auteur comme un acte de haute politique. Mais, convient-il, deux difficultés s'opposent à la construction des navires :
« 1° Le bois du royaume est presque épuisé et dans quelque temps on ne pourra plus s'en procurer.
2° Le bois de Norvège nous est vendu beaucoup plus cher qu'aux Hollandais, et par conséquent ceux-ci peuvent construire des navires dans de meilleures conditions que nous ».
La Logique conduirait à penser qu'il vaudrait mieux acheter les navires tout laits en Hollande ; mais Brewster proteste énergiquement contre cette conclusion déduite par les adversaires de l'Acte de Navigation. Les moyens qu'il propose pour surmonter ces difficultés sont de deux sortes : « 1" il faut suspendre pendant quelque temps l'Acte de Navigation et baisser les droits d'entrée sur le bois pour que le marché intérieur en soit inondé ; 2° il faut encourager la production du bois et des matériaux nécessaires à la construction des navires dans les colonies américaines et particulièrement en New England ; les colonies nous achèteront alors des produits manufacturés, etc. » Brewster trouve qu'il est absolument inutile d'expliquer les avantages de l'Acte de Navigation « cette grande Charte maritime, la seule loi qui assure efficacement la prospérité du commerce et de la marine marchande » ; aussi se borne-t-il à répondre aux objections principales soulevées par les adversaires de l'Acte :
1° L'Acte de Navigation, disent-ils, a été préjudiciable aux pêcheries <lu Greenland et au commerce norvégien.
La réponse de Brewster est édifiante : « Faisant appel à mon sens des affaires, (according to my sensé of trade), il vaut mieux pour la nation ne pas avoir de baleines ni d'huile, <jue de les acheter à des étrangers. Je fais cette remarque que la nation ne gagne pas par ce qu'elle consomme ; or les produits de ces pêcheries ne sont pas destinés à l'exportation ». Quant au commerce norvégien qui s'est détourné vers la Hollande, Brewster ne le regrette pas, car ce n'était pas non plus un commerce d'exporta-
tion. L'erreur mercantiliste ne saurait être plus nettement exposée.
2° Avant l'Acte de Navigation, les maîtres de navires pouvaient se procurer des marins en offrant de faibles salaires; l'Acte de Navigation a fait monter considérablement les salaires des marins (raréfaction de l'offre, la demande restant la même).
Brewster considère que cette objection est en faveur de l'Acte de Navigation et regrette que le quart de l'équipage puisse être composé d'étrangers ; il rappelle que les Hollandais jouissaient d'un véritable monopole du commerce maritime, « ils transportaient les sucres de nos colonies des Indes occidentales en Europe ; l'Acte de Navigation leur a enlevé ce monopole, et c'est là un avantage qui prime tous les autres ».
3° L'Acte de Navigation a amené une élévation des prix dans l'industrie de la construction des navires.
L'auteur ne comprend pas celte objection. « Bien que les Hollandais puissent nous vendre des navires à bon marché, ce n'est pas une raison pour ne pas en construire chez nous. Parce que je ne peux me procurer du pain bis, dois-jc mourir de faim plutôt que de manger du pain blanc?» Et il démontre que le commerce britannique peut très bien se passer de navires étrangers.
4° L'Acte de Navigation a mis fin au commerce île l'Angleterre avec les pays qui n'ont pas de marine marchande.
Brewster explique que ces pays sont des pays pauvres et que si les navires anglais ne prennent pas leurs produits. c'est que ce commerce ne présente aucun avantage.
VIII. Les adversaires des mercantilistes précurseurs des économistes au XVII' siècle : Roger Coke : Discours sur le commerce (1670). — Les Progrès de l'Angleterre. — Axiomes économiques servant de bases aux critiques du système mercantile. — Les théories mercantilistes que nous venons d'exposer servent à expliquer la politique commerciale adoptée
en fait par les gouvernements de l'époque, mais elles n'en étaienl pas moins vivement critiquées Longtemps a\ant la publication de l'ouvrage d'Adam Smith. Le professeur Hewins reproche à Adam Smith qui attaquait le système mercantile en 177G, de n'avoir pas pris en considération l'évolution économique et politique qui s'étail produite depuis le XVI"" siècle h. En admettant que ce reproche soit fondé, il ne sera pas possible au professeur Hew m> de l'adresser aussi à Roger Coke qui écrivait un siècle plus tôt, en 1 (>7U. Les économistes de l'Ecole libérale descendants d'Adam Smith, n'ont pas la prétention de dire des choses nouvelles; les théories politiques qu'ils appuient sur les conclusions de la science économique demandent à être précisées, approfondies, développées; mais en analysant les écrits de Roger Coke et de North, précurseurs des économistes libéraux au XVIIe siècle, nous allons constater que ces théories étaient déjà nettement aperçues.
Dans la préface de son pamphlet, Discourse of trade, Roger Coke oppose le commerce à la guerre : « Le commerce, dit-il, est plus que jamais l'objet des préoccupations des princes et des potentats. Le commerce étend son empire, non pas par la guerre à l'aspect horrible et lamentable qui laisse derrière elle des impressions profondes de misère el de ruines, mais par la distribution abondante de la richesse el de toutes les choses qui servent à améliorer la vie et la société humaines ». Le commerce anglais est en décadence à la suite des longues guerres que le pays a soutenues, et l'auteur considère que les colonies sont une source de faiblesse pour le royaume qui n'avait pas besoin d'être dépeuplé. Enfin, «l'Acte de Navigation a été une mesure déplorable dont les conséquences se font sentir
(1) Voir infra, chap. V.
durement sur l'industrie delà construction des navires; le prix du bois esl exorbitant; le commerce extérieur du pays serait totalement arrêté si l'Acte de Navigation étail rigoureusement appliqué ».
Quelques années plus laid, dans un autre pamphlet intitule : Les Progrès de l'Angleterre (England's Improvemenls) (1675) Roger Coke précise ses idées libérales. Il esl partisan de l'égalité des droits pour les étrangers et les nationaux et de la liberté du commerce pour tous. « La liberté commerciale, dit-il. est un moyen d'écouler nos laines et autres produits manufacturés sur les marchés étrangers; les marchandises importées en Angleterre se vendront à un prix d'autant plus bas que l'importation en sera plus libre ». Coke rapporte quelques vérités d'observation sous forme d'axiomes mathématiques dont les économistes de l'école libérale ne contesteront pas la justesse :
« Les marchandises sont des richesses.
« Toute richesse s'accroît dans la proportion de ce qui y est ajouté. Le prix de revient d'un objet sera d'autant plus basque les matériaux nécessaires à sa fabrication seront obtenus à meilleur compte, ou que les frais généraux de la production seront moindres.
« Les produits seront confectionnés avec d'autant plus de soin que les fabricants jouiront de plus de sécurité.
« Les richesses s'accroissent avec les moyens de les produire.
« La qualité des produits dépend des conditions naturelles des lieux de production.
« La production des richesses sera compromise >i les moyens de production son! limités.
« Une région s'enrichira dans la mesure où h» valeur d'échange des produits dépasse le coûl de production, ele. , etc. ».
C'est de ces axiomes que l'auteur tire des déductions
logiques et ainsi s'expliquent ses protestations contre les monopoles et les entraves <ln système mercantile.
IX. Sir Dudley Nortk : Discours sur le commerce 1691). — Interprétation scientifique des phénomènes économiques. — Vue précise de l'évolution économique. — Opposition de la Politique et de l'Economique. — Ecoutons maintenant sir Dudley North, ancien marchand, commissaire des douanes et membre du Parlement.
« Il peut paraître étrange, dit-il, de m'entendre avancer les affirmations suivantes :
« Le inonde entier, en ce qui concerne le commerce, constitue une seule nation, un seul peuple, dont les nations particulières sont les membres. La perte d'un commerce avec une uation n'est pas seulement une perle particulière à cette nation, mais elle se fait sentir sur le commerce du monde. Il ne peut pas y avoir de commerce qui ne soit pas profitable à la collectivité, car s'il en existait un, il serait immédiatement abandonné, et lorsque les commerçants s'enrichissent, la collectivité dont ils sont une fraction, s'enrichit aussi.
« Le t'ait de forcer des hommes à traiter des affaires, suivant une réglementation prescrite, peut-être profitable à ceux que cette réglementation favorise, mais le public n'y gagne rien, car cela aboutit à prendre à l'un pour donner à l'autre.
« Aucune loi ne peut fixer les prix du commerce; les prix se fixent d'eux-mêmes ; mais quand les lois se trouvent exercer une certaine influence, ce ne peut être que par des entraves préjudiciables au commerce.
« La monnaie est une marchandise ; il peut y avoir surabondance aussi bien que disette de monnaie, et c'est toujours une cause de gêne». Suivent des considérations judicieuses sur le monnayage et les pertes résultant pour le public des augmentations de valeur nominale des pièces
qui doivent toujours avoir une valeur intrinsèque correspondante.
« La monnaie exportée par le commerce contribue à accroître la richesse de la nation, mais lorsqu'elle est dépensée dans des guerres ou dans des paiements de dettes à l'étranger, le pays s'appauvrit.
« Toute faveur accordée à une industrie, à un intérêt particulier, au détriment d'un autre est un abus, et diminue en égale proportion le profit général ».
« Ces paradoxes, dit North, paraissent étranges à beaucoup de personnes et n'en sont pas moins l'expression de la vérité ». Après avoir demandé au lecteur inconnu de lire attentivement ses discours qu'il pourra ensuite librement critiquer. North développe les axiomes qu'il vient de poser.
Tout d'abord, il montre que la richesse d'un pays n'est pas constituée par le métal précieux. Il aperçoit nettement le rôle de la monnaie qui n'est que l'instrument des échanges : « un pays peut être très riche sans posséder beaucoup d'or et d'argent. Il n'y a pas de différence entre un landlord, (propriétaire foncier), et un stocklord, (capitaliste), mais le landlord court moins de risques que le stocklord, et son revenu est proportionnellement moins élevé ».
En langage plus scientifique, nous dirions aujourd'hui que si les capitaux immobiliers produisent un revenu plus faible que les capitaux mobiliers c'est en raison de la plus grande sécurité qu'ils offrent à leur possesseur.
L'évolution économique est déjà interprétée scientifiquement par North : « Le commerce et l'industrie émanent du travail humain, mais à mesure que le capital augmente, il se dilute de plus en plus. Si vous supposez un pays dans lequel il n'y a pas autre chose que la terre et les hommes qui l'habitent, il est clair qu'au début, les hommes pourront se procurer seulement les fruits
naturels el Les métaux qu'ils extrairont des entrailles du sol ; ils pourroni ensuite se livrer au commerce en
exportanl dans <lrs régions voisines les produits de leurs domaines, ou en les vendant à ceux qui viendront les acheter chez eux, et par le commerce ils se procureront les choses qui leur manquent. Avec le temps, si le peuple est travailleur et laborieux, il pourra acheter plus de marchandises étrangères qu'il ne lui en faut, et de cette façon élargir son commerce. Ainsi la nation anglaise vend aux Français, aux Espagnols, aux Turcs, non seulement des produits nationaux comme le drap, l'étain, le plomb, etc., maisencore les produits qu'elle achète dans d'autres pays, comme le sucre, le poivre. Il faut acheter les marchandises aux lieux mêmes de production, où elles se vendenl au meilleur marché possible et les transporter dans les pays où elles sont demandées. L'or et l'argent ne sont pas des produits d'une nature spéciale, et il faut aussi les prendre dans les pays où ils abondent, poulies transporter dans les pays qui en réclament ; on peut réaliser un profit aussi bien par le commerce de l'argent que par tout autre commerce. Ainsi une nation active et sage devient riche, et au contraire une nation indolente et paresseuse devient pauvre; il ne peut pas y avoir d'autre politique que celle que je viens d'indiquer pour accroître le commerce et la richesse d'un pays. Cela n'esl pas compris bien que ce soit très simple et on espère, en obligeant par la loi l'or el l'argent à affluer et à rester dans le royaume, produire une augmentation de richesse ; c'est là une erreur profonde qui a entravé les progrès de plusieurs pays. Une nation dans le monde en ce qui concerne le commerce (as to trade) ressemble à tous égards à une cité dans le royaume et à une famille dans la cité ». (Nous pourrions traduire as to trade par le simple mot : économiquement).
Et voici la conclusion remarquable de North : « Les lois
qui gênent le commerce extérieur ou intérieur, lois relatives à la monnaie ou à d'autres marchandises, nésonfcpas drs ingrédients capables de provoquer la richesse el l'abdndance de l'argent et des capitaux. Mais si la paix esl assurée, la justice affermie, si la navigation n'est pas "obstruée, si les hommes laborieux sonl encouragés, si on les l'ait participer aux honneurs el aux emplois publics suivant leur richesse et leur valeur personnelle, Le capital national ne peut manquer de s'accroître : l'or et l'argenl seront enabondance.il n'y aura pas à craindre de disette de monnaie. Jamais un peuple n'es! devenu riche par des moyens politiques : la Paix, le Travail, la Liberté sonl les sources fécondes du commerce, de 1 industrie el de la richesse». On ne saurait mieux dire.
Plus tard. Adam Smith précisera et développera les théories économiques et politiques entrevues par Dudley North. Le professeur Hewins reprochera-t-il à North de n'avoir pas tenu compte des circonstances, des conditions historiques qui, parait-il. expliquent si bien la politique mercantiliste? Cela est possible car le professeur Hewins reproche de même aux libre échangistes d'aujourd'hui, de ne pas tenir compte de l'évolution historique qui s'esl produite dans la deuxième moitié du XIXe siècle. Quoiqu'il en soit, nous n'avons nul besoin déjuger le système mercantile du point de vue du XX" siècle : nous nous reportons à l'époque où ce système était pratiqué et presque universellen enl admis, et nous constatons «pie déjà il était critiqué, et critiqué scientifiquement. Nous reviendrons sur la méthode qu'il convient d'adopter pour juger la politique du pa^sé : pour lemomentnous nous hornons;'i constater l'identité des critiques adressées au système mercantile par Dudley North avec celles que formulera plus lard Adam Smith dans son immortel ouvrage sur la Richesse des Nations; el les critiques que
nous essaierions de formuler nous même seraient inspirées des mêmes idées fondamentales. (1).
X. Exposé des principes de politique commerciale mis en pratique par l'Angleterre à l'égard de ses colonies au XVIII'' siècle, dans un ouvrage anonyme publié en 1731 : L'importance des plantations anglaises d'Amérique pour ce royaume, avec l'état de leur commerce et les méthodes capables de l'améliorer. — An XVIIIe siècle les principes de la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies sont très clairement exposés dans un écrit anonyme publié en 1731 et dédié à sir Robert Walpole : L'importance des plantalions anglaises en A mérique pour ce royaume, avec iétai de leur commerce el les méthodes capables de l'améliorer». [The importance of the Brilish plantations in America lo this kingdom wilh Ihe state of Iheir trade and melhods /or improvinij it).
« Aujourd'hui plus que jamais, écrit l'auteur clans sa préface, il est nécessaire de se préoccuper des questions commerciales. Nous sommes depuis longtemps endettés vis-à-vis des nations étrangères qui nous envoient des produits que nous pourrions recueillir dans nos propres domaines avec un peu de bonne direction dans nos affaires ; mais j'espère que de justes mesures seront bientôt prises pour redresser en notre faveur la balance de nos comptes avec les pays étrangers ».
L'auteur essaie de donner une base solide à la réglementation du commerce, d'expliquer les raisons d'être de cette réglementation : « Le peuple et les richesses constituent la puissance d'un pays ; le peuple prospère par la liberté, les richesses s'accroissent par le commerce. Mais de même que les limites de la liberté sont dépassées lorsqu'un ou plusieurs membres de la société agissent impunément au
\) Voir infra, chap. V.
préjudice de la société elle-même, de même le commerce qui doil être généralemenl libre pour tous, peut èlre et doit être réglementé toutes les fois que La société dans son ensemble soutire de cette liberté. De là provient la nécessité d'avoir des lois de réglementation pour restreindre el prohiber les commerces destructifs, et pour agrandir et encourager les commerces nécessaires et avantageux. Par exemple, s'il est prouvé que la balance de notre commerce avec [a plupart des nations européennes situées à l'Est et au Nord de ce royaume nous est défavorable, et s'il en est ainsi depuis longtemps, n'est-il pas hautement raisonnable de décourager les branches de ce commerce qui ne sont pas absolument nécessaires à la vie économique du pays » ? L'auteur explique le mécanisme de la balance du commerce ; il sait fort bien que l'écart des importations et des exportations peut être diminué dans une certaine mesure par les gains du fret, lorsque le transport des marchandises s'opère sous pavillon national ; il sait que ces gains du fret constituent ce qu'on appelle parfois des exportations invisibles. Mais l'erreur fondamentale du système mercantile résultant de l'incompréhension du phénomène de l'échange apparaît nettement dans les conseils donnés par l'auteur : « Si nous pouvons faire nos approvisionnements de bois dans nos plantations plutôt qu'en Norvège, ce sera tout bénéfice pour nous, car nous n'aurons pas à envoyer d'argent en Norvège etc. Quand bien même le fret, le coût de transport du bois colonial, serai! égal au prix du bois norvégien, il serait très avantageux de s'adresser aux colories. En résumé tout ce que nous prenons dans nos colonies ne nous coule rien, cosls us nothing ; cela veut dire : ne nous coûte pas d'argent : les produits coloniaux sont payés par les produits de nos manufactures et par les services îles transports ; au contraire ce que nous prenons dans les contrées étrangères nous coûte de grosses sommes d'argent. Si
nous n'encourageons pas les colonies et le commerce colonial nous courons à la ruine. Par exemple, il faut encourager la production et le commerce du rhum des plantations, pour n'avoir plus à acheter des eaux-de-Vie en France. Les productions coloniales peuvent cire encouragées par <lc légères primes qui seront allouées aux colons pendant quelques années seulement, mais bien entendu il ne s'agit que des productions de matières premières qui seront manufacturées dans la métropole. Celle réglementation bienfaisante pour la métropole el les colonies aura pour résultat de resserrer les liens qui lès unissent, les colonies apprécient la liberté politique el religieuse dont elles jouissent el sont fidèlement attachées à la ( louronne ».
L'auteur passe en revue les différentes catégories de colonies anglaises; il constaté que les Français savent tirer parti de leurs possessions des Indes occidentales et son! des rivaux redoutables sur les marchés d'Europe; il est d'avis que les colonies puissent librement importer du fer clans la métropole, surtout pour les empêcher d'établir des manuraclures destinées à travailler ce fer. Suivent de longs et fastidieux détails sur les industries coloniales qu'il est bon de restreindre ou de prohiber, et sur celles qu'il faut au contraire laisser libres où encourager. L'auteur cite la Pensylvanie comme une des plus belles contrées du monde; le bléest le principal produit de celle plantation qui procure au royaume des avantages considérables. « Un Londonien ou un Anglais emporte d'Angleterre des objets manufacturés pour une valeur de r>0() livres ; avec ces objets il achètera en Pensylvanie 6.666 boisseaux de blé qu'il enverra à Lisbonne où il les vendra à raison de I shcllinçs le boisseau, c'est-à-dire qu'il recevra finalemenl en Angleterre 1.333 livres I sb. soi! en argent, soit en marchandises d'une \ aleur égale, el je serai bien aise de savoir si le commerce avec un pays quelconque d'Europe
permettrait de réaliser un ;mssi large bénéfice, il esl clair que dans cet exemple, le Portugal paie la totalité de la somme que nos marins cl nos marchands partagent entre eux ». L'auteur considère comme très avantageux le commerce des pêcheries qui esl un commerce d'exportation, car « il n'est pas si difficile d'apprécier les profits d'un commerce d'exportation que devoir les inconvénients d'un commerce d'importation; un commerce qui nécessite l'exportation de L'argent commerce d'importation esl dangereux et ne doit être approuvé que dans un cas spécial : lorsque les marchandises achetées à L'étranger sonl destinées à d'autres marchés étrangers, de sorte qu'il rentre finalement dans le royaume plus d'argenl qu'il n'en était sorti » (1). «Pour conclure, je suis convaincu que ce royaume gagne chaque année comme bénéfice net, grâce aux colonies américaines, la somme d'un million de Livres sans compter les bénéfices du commerce des nègres el des tissus avec les Espagnols; dans nos colonies et grâce à elles, nous employons 18000marins et pécheurs ».
XI. La controverse sur les importations coloniales de fer dans la métropole. De la distinction entre les matières premières et les produits fabriqués comme base de réglementation du commerce étranger. — Nous avons mentionné dans Le chapitre II la querelle qui s'était élevée dans la métropole entre les maîtres de forge et les manufacturiers du fer, et qui avait abouti à la victoire de ces derniers par l'Acte de 1750 autorisant la Libre importation du fer des colonies dans le port de Londres. Théoriquement il s'agissait de s'entendre sur la nature économique du fer : était-ce une matière première ou un produit manufacturé ? La controverse était exposée dans de nombreux pamphlets et pétitions: la théorie des partisans du bill
(1) Voir supra, page 122.
était ainsi formulée : « Par matières premières, au sens commercial, on entend les matières qui se trouvent dans un étal ou une condition favorables au transport de place en place, el qui sont reçues par le grand corps des manufacturiers; car dans des circonstances de cette nature, le bien général de la collectivité, ou pour mieux dire le bien de la majorité doit primer toute considération d'intérêt privé; c'est pourquoi, si l'importation du fer en barres plutôt que l'importation de la fonte est dune grande utilité pour les manufactures nationales dans leur ensemble, nous sommes pleinement autorisés suivant l'usage et la coutume de tous les auteurs qui traitent des questions commerciales, à appeler le 1er en barres une matière première En résumé, un produit peut être d'un certain point de vue un produit manufacturé et d'un autre une matière première, mais comme nous luttons pour des choses et non puni' des mois, si vous pouvez nous donner un terme plus convenable pour désigner les produits de cette nature, nous l'adopterons de bon gré, à condition que pour vous el pour nous ce terme exprime la même pensée. Le chanvre et le lin sont appelés toujours matières premières, et cependant le chanvre et le lin et même la laine subissent certaines préparations avant d'être importés; mieux encore les (ils de laine el de lin sont importés en franchise de droit-, parce qu'ils sont considérés comme des matières premières ».
Cette distinction, aussi chère aux protectionnistes d'aujourd'hui qu'aux mercantilistes d'autrefois, entre les matières premières nécessaires à l'industrie et les produits fabriqués, ne repose sur aucun fondement sérieux. A première vue, el il en est ainsi pour la plupart des sophismes protectionnistes, on est séduit par la logique du raisonnement : laissons entrer librement, les matières premières et nous faciliterons ainsi la production industrielle ; nous assurerons l'alimentation au meilleur marché possible des
industriesnationales el 1rs débouchés du travail national; au contraire, fermons nos portes à l'entrée des produits fabriqués qui, se vendant à meilleur marché que les nôtres, nous obligeraient à fermer nos usines et réduiraient le travail national au chômage forcé : c'esl ce qu'on appelle la protection rationnelle, car il y a encore des variantes dans les divers systèmes protecteurs. Eh bien, pour distinguer les matières premières des produits fabriqués, reportonsnous à l'argumentation 1res claire que nous venons d'exposer, et transposons-la en termes ne prêtant pas à l'équivoque : lorsque les intérêts particuliers liés à une industrie donnée sont assez puissants pour influencer le pouvoir politique, le système de protection rationnelle s'appliquera à eetle industrie : d'une part, les matières premières qui lui sont indispensables seront admises en franchise de tous droits ; d'autre part les produits des industries étrangères concurrentes seront frappés d'un droit dit protecteur. Ces matières premières peuvent être les produits d'une autre industrie du pays, mais les intérêts particuliers liés à cette industrie sont trop faibles pour obtenir l'appui du pouvoir politique, et par conséquent sont sacrifiés. La protection dite rationnelle aboutit connue toujours à la subordination d'intérêts particuliers à d'autres intérêts particuliers ; quant à l'intérêt général elle n'en a cure ou plutôt elle l'identifie avec les intérêts particuliers les plus influents.
Une autre observation qui s'impose à la suite de l'exposé de cette théorie et sur laquelle il serait superflu d'insister, est que nous ne sommes pas en présence d'idées particulières aux mercantilistes. Tandis que les protectionniste^ répudient la conception de la riebesse argent, propre aux mercantilistes, ils acceptent sans rien y changer la distinction des matières premières et des produits fabriqués comme une des bases importantes de leur système. Nous aurons occasion de revenir sur cette parenté étroite du
mercantilisme el du protectionnisme, que le professeur Hewins reconnail formellement lorsqu'il écril « qu'il y a beaucoup de points de ressemblance entre le système mercantile et le socialisme d'Etat ».
XII. Critique de la théorie mercantiliste par David Hume : Essais sur le commerce 1767 . — Les conceptions niercanlilistes du commerce déjà critiquées par Dudley North à la
(in du XVII siècle sont encore réfutées par David II unie
dans ses lissais sur le Commerce en 17C>7. Hume émet cette vérité de bon sens que dans le monde les ventes égalent les achats et par conséquent dévoile l'absurdité de la balance «lu commerce. « La théorie du commerce entre les nations est la même qu'entre les provinceè d'une même nation : depuis que la réunion de l'Ecosse et de l'Angleterre n'a l'ait qu'un peuple de ces deux mdions, on ignore Laquelle des deux a le plus profité de la liberté du commerce. Avant cette réunion les deux nations craignaient réciproquement que la liberté du commerce ne leur fût nuisible, et que leurs voisins ne parvinssent à les dépouiller de leurs anciennes richesses. Les laits ont prouvé que ces craintes étaient également mal fondées chez l'un et chez l'autre peuple. Il en serait de même entre les giands Etats ». Hume comprend le sens économique du commerce qui procure des avantages réciproques aux parties ou aux peuples échangistes; économiquement il d > a pas deux théories du commerce l'une s'appliquant au commerce étranger, l'autre au commerce intérieur.
CHAPITRE V
I. — Adam Smith : Recherchée sur la nature et les causes de la Richesse des nations 1770 . — Rapprochement de la pensée maîtresse d'Adam Smith et de celle de Thomas Mun '\;i isée dans le chapitre précédent. II. — Explication et critique de la conception fondamentale du système mercantile identification de la richesse avec le métal précieux . —Observation rationnelle des phénomènes économiques
IV. — Appréciation de l'Acte de Navigation. — Commentaire de
la pensée de Smith.
V. — Le pessimisme de Smith en matière de politique commerciale. - Commentaire.
VI. _ Critique du vieux système colonial qui sacrifie des avantages absolus à des avantages relatifs. Commentaire de la pensée de Smith. — Opposition des intérêtpolitiques et des intérêts économiques: concurrence politique et concurrence économique.
VU. _ Autre- effets du monopole du commerce colonial. — Hausse du taux des profits. — Désavantage relatif et désavantage absolu. — Commentaire de la pensée de Smith. — Les inconvénients réels du monopole et les avantages réels de la liberté.
VIII. — Conclusion d'Adam Smith. — Critique de la colonisation basée sur \>- principe du monopole.
I\. Pownall : L'administration des <-ol<>nic* britanniques.
Pownall précurseur de l'Ecole historique X. — Objection- de Pownall aux théorie- d'Adam Smith.— Pownall subordonne les préoccupations économiques aux préoccupations politiques.
XI. — Examen critique des idées du professeur Hewins sur le
système mercantile.
XII. — Critique de la méthode historique. — Conception ration-
nelle de la politique économique.
I. Adam Smith : Recherches sur la nature et les causes de la Richesse des nations 1776 . — Rapprochement de la pensée maitresse d'Adam Smith et de celle de Thomas Mun exposée dans le chapitre précédent. — A d a m Smith dans ses «Recherches sur la nature el les causes de la Richesse des nations », allait détruire définitivement les erreurs el les préjugés les plus tenaces du mercantilisme, en dégageant clairement les lois essentielles du progrès économique.
On pourrait méditer avec fruit le titre de son ouvrage et le rapprocher de celui du pamphlet de Mun, dans lequel est exposée la doctrine mercantiliste. L'inspection du litre de l'ouvrage d'Adam Smith : « Recherches sur la nature et les causes de la Richesse des nations», dénote les préoccupations scientifiques de l'auteur; il cherchera à déterminer les éléinouls constitutifs de la richesse, et à dégager les facteurs qui contribuent à l'accroissement de la richesse dans la société. Malgré le désordre et le défaut do coordination dos développements, le caractère scientifique de ses investigations a valu à Adam Smith le litre bien mérité de « Père de l'Economie politique ».
Au contraire, quand nous prenons le pamphlet de Mun « Le Trésor de l'Angleterre par le commerce étranger », nous sommes frappé de l'affirmation a priori contenue dans cette expression très précise; nous en avons l'explication dans cette autre affirmation fondamentale des mercantilistes : La richesse d'un pays est constituée par le stock de métal précieux existant dans oc pays.
Adam Smith proteste contre ces affirmations dénuées de fondement et leur oppose le résultat de ses observations personnelles. 11 définit la richesse, explique le rôle de
la monnaie dans les échange-, et enfin, ce qui nousintén particulièrement et va arrêter, notre pensée, apprécie le système colonial et la politique commerciale des mercantilistesens'appuyant sur des arguments d'ordre économique et d'ordre politique
Xousallons résumer brièvement ses i < 1 < '• < ■ - générales ; nous examinerons on su i If les objections adressées à Adam S m il h par Pownall, un précurseur de l'école historique : enfin, nous achèverons ce chapitre par un examen rationnel de la méthode proposée parle professeur Hewins poûrapprécier la politique commerciale du passé, et à cette méthode nous opposerons la nôtre : le lecteur pourra ainsi l'aire s;i critique en toute connaissance de cause
II. Explication et critique de la conception fondamentale du système mercantile identification de la richesse avec le métal pré cieux . — Observation rationnelle des phénomènes économiques. — Adam Smith expose el critique le système mercantile et le système colonial dans le livre IV de son ouvrage, intitulé : «Des systèmes d'économie politique». H considère que le principe fondamental du système mercantile réside dans la confusion de la richesse et du métal précieux; il ne se borne pas à critiquer cette conception et à en démontrer la fausseté, il commence par l'expliquer et présente, plus clairement à notre avis que les mercantilistes eux-mêmes, les arguments et les raisonnements invoqués en faveur de leur système. La double fonction que remplit l'argent, el connue instrument de commerce, et comme mesure des valeurs, a donné naturellement lieu à celte idée populaire que l'argent fait la richesse, ou que la richesse consiste dans l'abondance de l'or cl de l'argenl » 1 ei plu-- loin: «Dans
1 Adam Smith. — Recherches sur la nature et l»'s causes rf>' lu Richesse des nations. Traduction Garnier, revue par Btanqui 1843), t. II. ,.. 2.
le Langage vulgaire, comme je l'ai déjà observé, argent veul souvenl dire richesse, H celle ambiguïté d'expression nous a rendu celle idée populaire tellement familière que ceux mêmes qui son! convaincus de sa fausseté sont à louL moment sur le point d'oublier leurs principes et entraînés par leurs raisonnements à prendre ce préjugé pour une idée reçue et reconnue comme incontestable» (1).
« Et on raisonne à l'égard d'un pays comme on raisonne à l'égard <les individus : s'enrichir, c'est acquérir de l'argent.
« Il fallait par conséquent prohiber les exportations des métaux précieux, mais celle prohibition gênait les commerçants qui ne tardèrent pas à protester, et le gouvernemenl cessa de surveiller l'exportation de For et de l'argent pour tourner son attention vers la balance du commerce ; le commerce étranger était seul capable d'exercer une influence sur la richesse du pays; Le commerce étranger fui considéré comme beaucoup plus important que le commerce intérieur parce qu'il pouvait faire entrer de l'argent dans le pays. Arriver à rendre la balancé du commerce de plus en plus favorable à la nation, tel était le t Mit poursuivi par le gouvernement ».
Ainsi Adam Smith se rend parfaitement compte des changements qui se sonl produits dans la politique commerciale de l'Angleterre et nous explique clairement comment et pourquoi le gouvernement en est arrivé à demander les indications de la politique à suivre à la balance du commerce.
Il démontre que la richesse ne consiste pas dans l'argent ou dans la quantité de métaux précieux existant dans le pays et précise les avantages du commerce étranger en appuyant ses explications sur une observation rationnelle
I Adam Smi mi. — Op. cit. II, p. 29.
des phénomènes économiques : «Quels que soient les pays entre lesquels s'établit un tel commerce, il procure à chacun de ces pays deux avantages distincts; il emporte ce superflu <lu produil «le leur terre et de leur travail pour lequel il n'y a pas de demande chez eux, el à la place il rapporte en retour quelque chose <pii y esl en demande : il donne une valeur à ce qui leur est inutile en l'échangeant contre quelque autre chose qui peul satisfaire une partie de leurs besoins ou ajouter à leurs jouissances» 1 .
III. Exposé des applications du système mercantile. — Bien qu'Adam Smith se laisse aller à des digressions qui rendent un peu pénible la lecture de son ouvrage, il n'abandonne jamais la méthode de critique impartiale et scientifique qui caractérise son œuvre : il expose avec précision el abondance de détails les théories qu'il combat et nous restons très surpris du reproche que lui adresse le professeur Hewins « d'avoir attaqué les mercantilisles pour n'avoir pas atteint un but qu'ils n'avaient jamais visé».
Adam Smith reprend en effet les principes de la doctrine mercantiliste el va développer leurs applications :
« Ces deux principes une fois posés, que la richesse consistait dans l'or el dans l'argent et que ces métaux ne pouvaient être apportés dans un pays qui n'a point de mines que par la balance du commerce seulement, ou bien par des exportations qui excédaient en valeur les importations, nécessairement alors ce qui devint l'objet capital de l'économie politique (2), ce fui de diminuer autant que possible l'importation de marchandises étrangères pour la consommation intérieure el d'augmenter autant que possible l'exportation des produits de l'industrie nationale. En
(1) Adam Smith. - Op. cit. 11. p. 25.
(2) 11 serait plus exact de dire : De la politique économique.
conséquence, 1rs doux grands ressorts qu'elle mit on œuvre pourenrichir le pays, ce furent les entraves à l'importation et les encouragements pour l'exportation.
« Les entraves à l'importation furent de deux sortes :
« Premièrement les entraves à l'importation des marchandises étrangères pour la consommation intérieure lorsqu'elles étaient de nature à pouvoir rire produites dans le pays et quel que fut le pays d'où elles seraient importées.
« Secondement, les entraves à l'importation de presque toutes les espèces do marchandises venant dos pays avec lesquels on supposait la balance du commercé défavorable.
« Ces différentes sortes d'entraves consistèrent quelquefois en droits élevés, quelquefois en dos prohibitions absolues.
« L'exportation fut encouragée tantôt par des restitutions de droits, tantôt par des primes, tantôt par des traités de commerce avantageux aveedes nations étrangères, et tantôt pur dos établissements de colonies dans des contrées éloignées.
« Les restitutions de droits furent accordées on deux occasions différentes : quand les ouvrages do fabrique nationale étaient assujettis à un droit ou accise, on rendit souvent tout ou partie du droit lors de leur exportation, et quand dos marchandises étrangères sujettes à un droit étaient importées dans la vue d'être réexportées, alors on rendit quelquefois tout ou partie du droit au moment de la réexportation , (drawbacks). Les primes furent accordées pour encourager ou quelque genre de manufacture naissante, ou une espèce d'industrie quelconque qu'on jugeait mériter une faveur particulière.
« Par des traités do commerce favorables, on procura chez quoique nation étrangère, aux marchands et aux marchandises de son pays, dos privilèges particuliers et d'autres
conditions que celles qu'y pouvaient obtenir les marchands des autres pays.
« Enfin, par rétablissement des colonies dans lesconl éloignées, on fil obtenir aux marchands et aux marchandises de son pays, non seulement des privilèges particuliers, niais souvent même un monopole.
« Les deux sortes d'entraves à l'importation qui sont indiquées ci-dessus ainsi que ces quatre espèces d'encoûr; ments pour l'exportation, constituent les six moyens principaux par lesquels le système du commerce se propose d'augmenter dans le pays la quantité de l'or et de l'argent en- faisant tourner la balance à l'avantage de ce pays » 1 .
Notons qu'Adam Smith présente la colonisation comme une application des principes du système mercantile : nous avons indiqué nous-même à plusieurs reprises que, dans l'idée do<, gouvernements de l'époque, le commerce colonial devait servir à redresser la balance du commerce de l'Angleterre avec les pays étrangers.
IV. Appréciation de l'Acte de Navigation. — Commentaire de la pensée de Smith. — Nous ne suivrons pas l'auteur dans sou exposé et ses critiques des applications du système mercantile; nous ne retiendrons que ses observations relatives à l'Acte de Navigation et aux colonies.
Il considère qu'il y a deux cas dans lesquels il serait en généra] avantageux d'établir quelque charge sur l'industrie étrangère pour encourager l'industrie nationale.
« Le premier c'esl quand une espèce d'industrie es! nécessaire à la défense du pays 2 .
« Par exemple ta défense de la Grande Bretagne dépend
(1) Adam Smith- - Op. cit., 11. p. 30.
Le second cas. c'est quand le produit de l'industrie nationale est chargé lui-même d'un impôt intérieur; dans ce cas il parait raisonnable d'établir un droit sur les produits du niénie genre venus île fabrique étrangère ».
beaucoup «lu nombre de ses vaisseaux et rie ses matelots; c'est donc avec raison que l'Acte de Navigation cherche à donner aux vaisseaux et aux matelots de la Grande Bretagne le monopole de la navigation «le leur pays parties prohibitions absolues dans certains cas, et par de fortes charges dans d'autres sur la navigation étrangère ».
Adam Smith montre que l'Acte de Navigation a eu pour bul d'écraser la puissance navale des Hollandais et il vante la sagesse de I' Acte : « La haine nationale avait alors en vue le même bul qu'eût pu se proposer la sagesse la plus réfléchie c'est-à-dire l'abaissement de la Hollande, la seule puissance navale qui fûl dans le cas de menacer la sûreté de l'Angleterre. Mais l'Acte de Navigation n'est pas favorable au commerce étranger et à l'accroissement de la richesse, car il empêche d'acheter au meilleur marché et de vendre le plus cher possible. Néanmoins, comme la sûreté de l'Etat est d'une plus grande importance que sa richesse, l'Acte de Navigation est peul être le pins sage de tous les règlements de commerce de l'Angleterre » I .
Cette appréciation d'Adam Smith esl des plus intéressantes car elle distingue nettement l'objet politique et l'objet économique de l'Acte de Navigation. S'il était vrai que la sécurité de I Angleterre ne pu I être basée que sur sa suprématie navale, le devoir des hommes d'Etat britanniques consistait à diriger autant que possible lescapitaux et les activités de la nation vers les industries et le commerce maritimes. Sans doute la sécurité ainsi obtenue ('■lait chèremenl achetée, l'économie générale du pays devait souffrir de l'élargissement artificiel de sa navigation; de pin-, les intérêts particuliers liés à la marine marchande et au commerce maritime [Shipping interesi) allaient devenir prépondérants dans les discussions de politique économi-
I Aham Smith. -- ()p cil. Il, p. $S.
que et commerciale : les grands réformateurs libre échangistes, Huskisson, Peel, seraient obligés de ménager le Shipping interest..
Quoiqu'il en soit, les louanges adressées par l'auteur à l'oçuvre de Cromwell et delà Restauration n'infirment en rien la porlée générale des enseignements du maître: au point de vue politique, puisqu'Adam Smith ne concevait pas d'autre moyen d'assurer la sécurité du royaume britannique que de la faire reposer sur la souveraineté de la mer, il ne pouvait qu'approuver entièrement l'Acte de Navigation, jusqu'au joui' où, cette suprématie «'tant acquise, les prohibitions et restrictions de l'Acte n'avaient plus de raison d'être. Le point de vue économique était sacrifié au point de vue politique : la sécurité avant tout.
Adam Smith croyait que l'existence d'une force matérielle était indispensable au maintien de la sécurité nationale, et puisque de nos jours cette idée est généralement reçue, nous ne sommes nullement surpris qu'il n'ait pas songé à la discuter à l'époque où il écrivait (177G . .Mais la science économique et la science sociale s'élèvent contre cette opinion qui n'est qu'un préjugé atavique el repose sur une fausse conception du progrès humain.
La science économique nous enseigne que la satisfaction du besoin de sécurité comme celle des antres besoins humains est soumise à la loi de l'économie des forces : la science sociale nous enseigne que l'extension de l'aire de la sécurité est une des conditions essentielles du progrès : Conclusion : Nous il vons chercher à étendre l'aire de la sécurité par les moyens les moins coûteux, les pins économiques. Or l' histoire nous apprend que ces moyens économiques nous sont fournis par le Droit ( t).
(1) Aussi attribuons-nous une importance capitale à l'étude de l'histoire du droit, qui devrait avoir sa place dans les programmes d'instruction secondaire et à laquelle l'étude de l'histoire politique devrait être subordonnée.
Le rôle économique du Droit dans les rapports sociaux de toute espèce s'analyse dans la satisfaction du besoin de sécurité; son rôle sociql s'analyse dans l'extension de Faire de la sécurité humaine.
Le Pouvoir politique qui a la garde dos intérêts généraux et permanents de la société, et par conséquent assure la sécurité, doil s'employer à faire pénétrer le Droit sous toutes ses formes dans toutes les relations sociales sur lesquelles il exerce une certaine influence. Si le inonde est divisé en Etals séparés, politiquement isolés, en fait il existe entre tous les Etats une solidarité d'intérêts qu'il serait puéril de nier; leur isolement n'existe pas au point de vue économique, il fend à s'affaiblir au point de vue juridique; les nations sont seulement dirigées par des pouvoirs politiques distincts : les gouvernements agissent dans leurs sphères respectives, comme bon leur semble ; mais celle indépendance politique ne peut que diminuera .mesure que s'accroît la dépendance juridique; le jour où les gouvernements seront obligés de conformer tous leurs actes aux règles du Droit international, cette indépendance politique aura pris fin , la sécurité nationale sera définitivement assurée avec le minimum de dépenses par les institutions juridiques internationales (1), de même que la sécurité des citoyens dans la nation n'a été définitivement établie que par l'organisation d'institutions juridiques nationales.
V. Le pessimisme de Smith en matière de politique commerciale. — Commentaire. — Si Adam Smith se déclare partisan de l'Acte de Navigation au nom des intérêts supérieurs
I Voir en ce qui concerne les progrès du Droit international les dii\ rages il'- l'éminent jurisconsulte M. Mérighnac, qui font autorité en ces matières : entre autres le Traité théorique et pratique de l'Arbitrage international l^'.'^, Larose éditeur; la Conférence internationale de la Paix (préface de M. Léon Bourgeois) 1900, Arthur Rousseau éditeur.
de la défense de L'Angleterre, il dénonce au contraire comme à la fois injustes, oppressifs, inefficaces, les monopoles et les restrictions qui pèsent sur le commerce britannique, et il est bon de rappeler sa pensée pessimiste qui fut. démentie par 1rs faits : « A la vérité s'attendre que la liberté du commerce puisse être jamais entièrement rendue à la Grande Bretagne, ce serait une aussi grande folie que de s'attendre à y voir jamais se réaliser la république d'Utopie ou celle de l'Océana. Non seulement les préjugés du public, mais ce qui est encore beaucoup plus difficile de vaincre, l'intérêt privé d'un grand nombre d'individus, y opposent une résistance insurmontable ». Et Mac Culloch écrit en note dans la traduction Blanqui (1843) : « Lue pareille croyance parait aujourd'hui beaucoup moins absurde qu'elle n'a pu l'être en 1775. Depuis 1825 de grands pas ont été faits vers la liberté du commerce, et il n'est pas chimérique d'admettre aujourd'hui qu'un jour elle pourra être complètement établie » (1).
Malgré la réalisation de ce qui était une chimère pour Adam Smith et une espérance très raisonnable pour Mac Culloch, faut-il revenir à la pensée pessimiste du philosophe écossais et désespérer de voir s'établir de longtemps la liberté commerciale dans les relations des pays civilisés ? La fièvre protectionniste qui sévit avec intensité en France, en Allemagne, aux Etats-Unis, menace de se propager en Angleterre et nous voyons là un symptôme de déplorable régression. Mais l'avenir réserve bien des surprises et peut-être une réaction libérale est-elle plus prochaine qu'on ne pense. D'ailleurs il n'y a pas lieu «le s'étonner du pessimisme de Smith ni de l'optimisme de l'Ecole de Manchester, continuatrice des enseignements
'1) Adam Smith. — Op. cit. 11, p. 00.
du Père de l'Ectonomie politique. La lenteur du progrès social, les reculs fréquents qu'il subil &on1 des constatations de nature à ébranler la confiance des hommes dans la réalisation de leurs plus chères espérances; mais il s'agit ici de sentiments personnels qui sont tout à l'ail indëpendants des résultats acquis dans les domaines de la science économique ei de la science sociale, cl s'expliquent par d»-s causes multiples cl complexes de la compétence du psychologue. La conscience de l'impuissance de l'homme à transgresser l'ordre des lois économiques el à réaliser par sa seule volonté l'amélioration de son sort peul déterminer dans certains esprits des tendances pessimistes; la conscience de l'«accord qui existe cuire les effets naturels des lois économiques et les aspirations des hommes à un avenir meilleur peut déterminer dans d'autres esprits des tendances optimistes.
VI. Critique du vieux système colonial qui sacrifie des avantages absolus à des avantages relatifs. — Commentaire de la pensée de Smith.— Opposition des intérêts politiques et des intérêts économiques ; concurrence politique et concurrence économique. — Après un examen minutieux et une critique raisonnée des diverses applications du système mercantile entraves ordinaires à l'importation des marchandises d'un pays avec lequel la balance du commerce est défavorable, drawbacks, primes, traités de commerce), Adam Smith passe ;'i l'étude de la colonisation el de la politique commerciale adoptée par l'Angleterre à l'égard de ses colonies 1 .
« Celte politique comparée à celle des autres nations, principalement de l'Espagne et du Portugal, a été relativement franche et libérale; tous les sujets peuvent librement faire du commerce avec les colonies; ce commerce n'est
(1, Adam Smith. -- Op cit. 11, p. 163 et suiv.
pas abandonné à une compagnie exclusive système adopté en partie par la Hollande, le Danemark, le Portugal), il n'est p;is non plus restreint à certains ports ni à un nombre limité de vaisseaux devant mettre à la voile à une époque déterminée système de l'Espagne Mois le commerce colonial esl soustrait à la concurrence étrangère». L'auteur rappelle alors les différentes prohibitions et restrictions que nous avons examinées dans nos chapil res précédents et il insiste particulièrement sur la distinction des marchandises énumérées et des marchandises non énumérées, telle qu'elle a été établie par l'Acte de 1660 et des Actes postérieurs.
Ce qui nous intéresse dans ce chapitre, ce sont les opinions d'Adam Smith sur le vieux système colonial, « car si la politique de l'Angleterre à l'égard de ses colonies a été au total moins étroite et moins oppressive que celle d'aucune autre nation, elle n'en a pas moins été inspirée par le même esprit mercantiliste ». Et suivant son habitude, l'auteur expose d'abord les idées qu'il combat avec l'impartialité et la précision qui caractérisent l'esprit critique.
« La seule source des avantages spéciaux que procurent les colonies à la métropole est, à ce qu'on assure généralement, le commerce exclusif. Grâce à ce commerce exclusif, les marchandises coloniales énumérées se vendent à meilleur marché en Angleterre que dans les autres paj s : ce bon marché augmente les jouissances de l'Angleterre et encourage son industrie; par exemple les ouvrages ^\r< fabriques anglaises achèteront une plus grande quantité de sucre et de tabac des colonies anglaises que de pareils ouvrages des fabriques des autres pays ne pourraient en acheter; par conséquent comme le commerce exclusif des colonies diminue à la lois les jouissances et l'industrie des pays qui sont exclus de ce commerce ou qu'au moins il tient cesjouissances el cette industrie au dessous du degré auquel elle s'élèverait sans cela, ce commerce donne d'au-
tant, aux pays qui sont en possession, un avantage maninifeste sur les autres pays». Adam Smith constate qu'il ne s'agil là que d'un avantage relatif et que « la supériorité qu'il donne au pays qui en jouit consiste moins à faire monter l'industrie et le produit de ce pays au-dessus de ce qu'ils seraienl naturellement dans le cas où le commerce sérail libre, qu'elle ne consiste à rabaisser l'industrie et le produit des autres pays au-dessous de ce qu'ils seraient sans cette restriction il). Par la liberté du commerce la production générale dé toutes les contrées, colonies et pays étrangers . se serait considérablement accrue et l'Angleterre aurait peut être gagné un avantage absolu; elle aurai! acheté les produits coloniaux à meilleur marché et aurait fabriqué des produits manufacturés en plus grande abondance que sous le régime du monopole; niais elle aurait perdu un avantage relatif car les autres pays se trouveraient dans la même situation avantageuse. Lecommerce exclusif aboutit donc à sacrifier des avantages absolus à des avantages relatifs».
En d'autres termes, dirions-nous, le commerce exclusif subordonne les intérêts économiques d'un pays à ses intérêts politiques. Los intérêts politiques d'un pays ou intérêts de domination sont satisfaits [tardes avantages relatifs, aussi bien et plus facilement même par la diminution de la puissance des pays voisins, que par l'augmentation de la puissance de ce pays. Or la puissance politique a une base économique : l'impôt qui alimente et renouvelle les forces du pouvoir politique est un prélèvement sur la Richesse totale du pays, par conséquent la diminution de celle richesse entraîne un affaiblissement du pouvoir politibue. Mais les intérêts politiques dans une société progressive doivenl être subordonnés aux intérêts économiques et
I Adam Smith. — Op. cit. II, p. 215.
les intérêts économiques »l<>s Dations sonl solidaires; l'échange est le facteur de cette solidarité bienfaisante car il se résout en deux avantages distincts comme le disait Adam Smith; les échanges qui se produisenl entre deux pays cqhtribuenl à accroître en proportion le> jouissances dans ces deux pays el à encourager leurs industries. Ces constatations éclairent singulièrement La distinction des phénomènes économiques et des phénomènes politiques, et nous permettent de la préciser.
Ces phénomènes sont des manifestations de l'activité humaine, sous deux aspects différents niais soumis à la loi universelle de la concurrence ; nous avons déjà opposé la concurrence économique à la concurrence politique (1). La concurrence politique des nations s'analyse en avantages relatifs: la perte de l'un fait bien le profit de l'antre. L'aboutissant final de la concurrence politique des peuples est la guerre qui, détruisant des activités et des capitaux en quantités considérables, se résout pour l'espèce humaine en une perte absolue de forces vitales, mais pour la nation victorieuse en un avantage relatif égal à la différence entre les pertes qu'elle a subies et les pertes de la nation vaincue. Puis les nations reprennent des forces mais tant que la concurrence politique domine leur activité, la guerre apparaît toujours à l'horizon menaçante et inéluctable; la guérie ne peut disparaître qu'avec cette concurrence politique.
Au contraire, la concurrence économique ou concurrence des activités à la recherche des moyens de jouissance, tend à réaliser un équilibre toujours plus parfait entre les besoins humains et les moyens de les satisfaire ; la concurrence économique aboutit à l'échange ; l'échange
(1) Nous préférerions dire : lutte politique, et opposer la Lutte politique qui se résout en victoires el défaites à La concurrence économique <|ui se résout dans le concours des activités humaines à La recherche <l«- la richesse, par l'économie de L'effort.
entre nations comme entre individus contribuant à une utilisation plus avantageuse des activités ei des* capitaax se résout pour l'espèce humaine en une augmentation absolue de forces vitales, el pour les doux nations échangistes en avantages absolus équivalents à l'économie d'efforts réalisée de pari ei d'autre, et à l'accroissemeni proi>ortionnel des jouissances produites.
VII. Autres effets du monopole du commerce colonial. — Hausse du taux des profits. — Désavantage relatif et désavantage absolu. — Commentaire de la pensée de Smith. — Les inconvénients réels du monopole et les avantages réels de la liberté. — « Un autre effel du monopole du commerce des colonies a été l'augmentation des profils en général : les premiers marchands qui ont joui du monopole du commerce colonial ont réalisé d'énormes profits, d'où une dérivation des capitaux employés au commerce intérieur ou étranger vers le commerce colonial; l'équilibre des profits des différents commerces se rétablit alors, mais à un niveau plus élevé que celui qui existait entre eux auparavant » (1 . A.dam Smith développe ces idées en les appuyant sur des observations de fait très intéressantes; il montre que l'Angleterre avant l'Acte de Navigation étail un grand pays commerçant. « Si le commerce des colonies avail été laissé libre à toutes les nations, la part qui en sérail échue à la Grande Bretagne aurait été tout entière en surcroîl de ce grand commerce dont l'Angleterre élail déjà en possession. Mais par l'effel du monopole, l'accroissemenl du commerce des colonies a bien moins été pour le commerce général de la Grande Bretagne la cause d'une addition à ce qu'il «'lait auparavant que celle d'un changement total de direction ».
L'auteur montre «pie l'absence de concurrence des
l A.dam Smith. — 0/>. cit. II, p. '-'17.
capitaux dans Le commerce colonial a l'ait augmenter le taux ordinaire des profits; il explique que les capitaux employas dans d'autres commerces se sonl portés vers le commerce colonial, en ont fait baisser légèreinenl le taux des profits en même temps que ce taux s'élevail dans les autres commerces par suite de la diminution de la concurrence ; en définitive, le monopole a fait monter dans le pays le taux ordinaire des profits, plus haut qu'il n'aurait été naturellement. « Cette élévation du taux ordinaire dés profits assujettit le pays à un désavantage absolu el à un désavantage relatif dans toutes les branches de commerce dont il n'a pas le monopole : 1° désavantage absolu, parce que les marchands sonl obligés de vendre et les marchandises des pays étrangers qu'ils importent dans le leur, et les marchandises de leur propre pays qu'ils exportent à l'étranger, [dus cher qu'ils ne les eussent vendues sans cette circonstance ; il faut que leur propre pays à la fois achète plus cher el vende plus cher qu'il n'aurait fait ; il faut à la fois qu'il achète moins et vende moins; il faut enfin qu'il jouisse moins et qu'il produise moins : '2" désavantage relatif parce «pie sur les marchés étrangers, les marchands des autres pays sont à même de vendre à meilleur compte et par là de supplanter el d'exclure le pays dans toutes les branches de commerce dont il n'a pas le monopole. C'est ainsi qu'on peut dire avec raison que le capital de la Grande Bretagne a été en partie retiré et en partie exclu de la plupart des différentes branches de commerce donl elle n'a pas le monopole, particulièrement du commerce île l'Europe et de celui des pays situés autour de la Méditerranée ».
Mae Cullodh critique et la théorie et la conclusion d'Adam Smith; h- monopole du commerce des colonies n'aurait pas produit les résultats ci-dessus, et à l'exception du commerce avec la France, les relations de l'Angleterre avec les autres pays auraient été toujours grandissant.
Il esl possible que les observations il Adam Smith soient inexactes; mais il n'en esl pas moins vrai que !<• monopole tend à donner à l'emploi des capitaux d'un pays une direction artificielle ; nous ajoutons qu'il en esl de même il»1 toutes les mesures de réglementation quelles qu'elles soienl : droits de douane, prime, etc. ; ces mesures Lendenl à diriger non seulemenl 1rs capitaux mais encore les activités d'un pays dans des canaux artificiels.
Il est possible que la production loi aie des richesses dans un pays ne soit pas atteinte par un régime de prohibitions el de restrictions commerciales : la liberté n'es! pas un facteur actif de la production ; la liberté des échanges intéresse surloul la répartition i\c> activités et des capitaux dans les emplois où ers facteurs de la production des richesses Irouvenl réunies toutes les conditions naturelles portant au plus haul degré leur puissance productive. La liberté des échanges est commandée par la loi de l'économie des forces : mais un pays dont la population est paresseuse ne pourra jamais prospérer sous lerégimele plus libéral que l'on puisse imaginer. Au contraire une popula lion qui travaille sous un régime protectionniste peut être I rès active, très laborieuse; elle n'économise pas ses efforts une elle pourrait le faire, mais les résultats delà production peuvent être beaucoup plus considérables que ceux réalisés par une population indolente qui, sons un régime libre échangiste ne travaillerait pas suffisamment pour se procurer par la voie de l'échange les moyens de jouissance à la possession desquels elle pourrait aspirer moyennant une légère augmentation d'efforts. Nous répondons ainsi victorieusement aux arguments de l'ail que les protectionnistes ont coutume d'opposer à leurs adversaires : Regarde/ les Etats-Unis, disent-ils, regardez I Allemagne, la France, etc., ces pays ne prospèrent-ils pas sous un régime protectionniste ? Oui ces pays prospèrent, mais il n'esl pas permis d'attribuer cette pros-
périté au régime des échanges et nous no répondrons pas aux protectionnistes en leur citant l'exemple de l'Angleterre libre échangiste. L'impossibilité d'une discussion sur ec terrain résulte d'une confusion originale dans l'observatiou des phénomènes économiques el des phénomènes politiques, confusion des facteurs de la production el de certaines conditions extérieures conditions politiques dans lesquelles ces facteurs jouenl leur rôle. En définitive que l'on adopte les conclusions d'Adam Smith ou relies de .Mae Culloch, cela importe peu ; ce qui est indiscutable, c'est que le monopole du commerce colonial tendait à détourner les capitaux anglais de leurs emplois naturels les plus avantageux.
Adam Smith examine ensuite les effets de l'obligation du circuit d'après laquelle les marchandises énumérées m pouvaient être exportées des colonies à l'étranger qu'après avoir été envoyées d'abord en Angleterre. Il montre que cet immense commerce par circuit retarde les rentrées du capital Jdans la Grande Bretagne ; « cette lenteur deretours du capital est une infériorité du commerce avec l'Amérique par rapport au commerce étranger avec des pays d'Europe; aussi le capital de la Grande Bretagne est-il détourné dans le commerce de transport au préjudice de l'industrie du pays ». El l'auteur constate que le monopole du commerce t\c<, colonies a mis la Grande Bretagne dans une situation critique à un nouveau point de vue. « les marchands se son! habitués à regarder une exclusion totale du marché des colonies comme une ruine certaine : jamais l'Armada des Espagnols ni les bruits d'une invasion française u'onl frappé le peuple anglais de plus de terreur que ne l'a l'ail la crainte d'une rupture avec les colonies ». Tour sortir de cette situation critique, il conseille « un relàchemenl modéré el successif des lois (pu donnent à l'Angleterre le monopole exclusif du commerce colonial : comment le commerce des colonies
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devra-t-il être successivemenl ouvert? Quelles sont les barrières qu'il l'aul abattre les premières, et quelles sonl celles qu'il ne l'aul l'aire loinber qu'après toutes les autres? ( »n en lin par quels moyens el par quelles gradations rétablir le système ite la justice el de la parfaite liberté ? C'est ce que nous devons laisser ;'i décider à la sagesse des hommes d'bllal el des législateurs futurs » I .
Plus loin Adam Smith revienl sur les effets du monopole du commerce des colonies en les distinguant des effets du commerce lui-même. « Ces derniers sonl nécessairement et dans tous les cas bienfaisants ; les autres sont nécessairement «'I dans tous les cas nuisibles ». Mais il ne considère que les effets économiques du monopole el à ce poinl de vue, Buchanan lail remarquer qu'Adam Smith est disposé à les exagérer; de fail comme l'observe Buchanan le commerce de l'Amérique avec la Grande Bretagne el les Indes occidentales a été considérable au lendemain des traités de 1783 et de l'abolition du monopole, « cel effel doit être attribué simplement à l'échange de produits qui provienl de la position respective des deux nations donl l'une trouvant ses principales richesses dans son agriculture demande à l'industrie étrangère sa provision d'objets fabriqués el donl l'autre abondanl surtoul en capitaux el en industrie achète des nations étrangères ses matières premières : c'est cette dépendance matérielle el non le monopole qui attache ces deux grands pays l'un à l'autre. La richesse el l'industrie donl l'Amérique manque ne se trouvent qu'en Angleterre et d'un autre côté, c'est en Amérique seulement que l'Angleterre saurail trouver ce qui lui est nécessaire pour alimenter ses immenses manufactures » (2 .
1 Aiiam Smith. — <>i>. cit. Il, |>. 233.
2 Ibid. —p. ' '• ■■ Note de Buchanan.
Malgré ces exagérations relevées par Buchanan ta conclusion de l'auteur reste parfaitement fondée : « si le commerce des colonies tel qu'il se pratique aujourd'hui esl avantageux à 1* Grande Bretagne, ce n'esl assurément pas grâce au monopole, mais c'esl malgréce monopole ».
D'ailleurs, i! ne semble pas qu'Adam Smith ait toujours bien aperçu les conséquences politique s du monopole, par exemple il considérait les troubles d'Amérique el le boycottage des produits anglais par les colonies révoltées en 1774 comme « des événements accidentels et passagers» ces événements étaient au contraire les conséquences naturelles du système du monopole.
Tout système de monopole, de prohibitions, de restrictions, est beaucoup plus dangereux par ses conséquences politiques que par ses effets économiques. Un pareil système faisant prévaloir L'action politique dans les rapports d'échange qui s'établissent entre les différents pays ou entre métropole et colonies, crée et entretient autour de ces rapports une atmosphère de jalousies, de méfiances, de suspicions, éminemment favorable à la naissance des divisions, des contlits et des guerres.
VIII. Conclusion d'Adam Smith. — Critique de la colonisation basée sur le principe du monopole. — Ces inexactitudes de certaines observations d'Adam Smith n'ont rien qui doive nous surprendre dans une œuvre aussi considérable que la sienne, entreprise sans précédents sérieux : les pamphlets de Coke el de Dudley North ne sauraient être en effet comparés à l'ouvrage d'Adam Smith. Certaines conceptions théoriques un peu obscures devaient entraîner une fausse appréciation des faits : c'est ainsi que les théories confuses -ni' lesprofitsdu capital 1 et le- causes de
I Cette confusion provient du défaut <1 1- distinction entre les profits des entreprises et les intérêts descapitaux investis dans ntreprises.
variation des profits lui onl l'ail attribuerau monopole du commerce colonial des effets économiques 1res contestables : mais avec ces réserves les critiques adressées par Adam Smith au système colonial sonl fondées sur des observationsconformes à la réalité, et souvenl formulées avec une précision cl une netteté difficiles à dépasser. Par exemple après avoir démontré que l'unique avantage procuré par le monopole à une classe unique de personnes, les marchands, esl nuisible à l'intérêt général du pays, il attaque la conception de la colonisation basée sur le système du monopole dans un langage d'une clarté irréprochable : « Aller fonder un vaste empire dans la vue seulemenl de créer un peuple d'acheteurs et de chalands, semble au premier coup d'oeil un projel qui ne pourrait convenir qu'à une nation de boutiquiers. C'esl cependant un projet qui accomoderail extrêmement mal une nation toute composée de gens de boutique, mais qui convient parfaitemenl à une nation dont le gouvernemenl esl sous t'influence des boutiquiers. Il faut des hommes d'Etat de cri le espèce cl (le celle espèce seulement pour être capables de s'imaginer qu'ils trouveront de l'avantage à employer b- sang el les trésors de leurs concitoyens à fonder et à soutenir un pareil empire. Allez dire à un marchand tenant bout ii pie : «. Faites pour moi l'acquisition d'un beau domaine et moi j'achèterai toujours mes babils à votre boutique, quand je devrais même les payer un peu plus cher que «lie/, les autres», vous ne lui trouverez pas un grand empressement à accueillir votre proposition. Mais si quelque autre personne consentait à acheter un pareil domaine pour vous, b- marchand serait forl aise qu'on imaginâtde vous imposer la condition d'acheter tous vos habits à sa boutique. L'Angleterre a acheté un vaste domaine dans un pays éloigné pour quelques-uns <\r ses sujets qui ne se trouvaient pas commodémenl chez elle. Le prix n'en a pas été à la vérité bien cher el au lieu de payer ce fonds au
denier 30 du produit qui est à présent le prix courant des terres, elle n'a m guère autre chose à donner que la dépense des différents équipements des vaisseaux qui ont fait la première découverte, qui ont reconnu la côte et qui ont pris une possession Rétive du pays. La terre était lionne et fort étendue et les cultivateurs ayant en abondance de bons terrains à faire valoir et étant restés un certain temps les maîtres de vendre leur produit partout où il leur plaisail . sont devenus dans l'espace de 30 ou -Kl ans à peu près, entre 1620 el 1660, si nombreux et si prospères, que les gens de boutique et autres industriels et commerçants de l'Angleterre onl conçu l'envie de s'assurer le monopole de leur pratique. Ainsi quoiqu'ils ne prétendissent pas avoir rien paye'- ou pour l'acquisition primitive du fonds ou pour les dépenses postérieures de l'amélioration, ils n'en ont pas moins présenté au Parlement leur pétition tendant à ce que les cultivateurs de l'Amérique fussent à l'avenir bornés à leur seule boutique, d'abord [tour y acheter toutes les marchandises d'Europe dont ils auraient besoin, et secondement pour y vendre toutes les différentes parties de leur produit que ces marchands jugeraient à propos d'acheter, car ils ne pensaient pas qu'il leur convint d'acheter toutes les espèces de produits de ce pays. Il y en avait certaines qui importées en Angleterre auraient pu faire concurrence à quelqu'un des trafics qu'ils y faisaient eux mêmes. Au>si quant à ces espèces particulières, il> ont consenti volontiers que les colons les vendissent où ils pourraient; le plus loin était le meilleur et pour cette raison, ils oui proposé que ce marché fût borné aux pays >ilue> nu sud du cap Finistère, (les propositions vraiment dignes de boutiquiers ont passé en loi par une clause insérée dans le fameux Acte de Navigation » il .
1 Adam Smith. — Op. cit. II. p. 243 et suiv.
Enlin Adam Smilli critique le système d'administ ratio» «les eolonies el préconise un régime d'autonomie, toujours avec cette arrière-pensée pessimiste qui lui fait voir les conclusions de ses recherches comme tics utopies irréalisables. « Proposer que la Grande Bretagne abandonne volontairement toute autorité sur ses colonies, qu'elle les laisse «'lire leurs magistrats, se donner des lois et l'aire la paix el la guerre comme elles -le jugeront à propos, ce sérail proposer une mesure qui n'a jamais été et ne sera jamais adoptée par aucune nation du monde. Jamais une nation n'a abandonné volontairement l'empire d'une province quelque embarras qu'elle ait pu trouver à la gouverner et quelque faible revenu qu'apportât cette province proportionnellement aux dépenses qu'elle entraînait».
IX. Pownall : L'administration des colonies britanniques. — Pownall précurseur de l'Ecole historique. - Lorsque l'ouvrage d'Adam Smith fut publié, il produisit une vive impression dans les milieux politiques. Depuis le début des troubles d'Amérique, les questions coloniales étaient à l'ordre du jour et revenaient constamment en discussion au Parlement cl hors du Parlement. Malgré la déclaration de l'indépendance des colonies américaines, on croyait que la séparation définitive (\<'^ colonies élail encore problématique. Cependant certains impérialistes de l'époque, et non des moindres comme Pownall, laissaient à la destinée h' soin de régler la question américaine et n'en conservaient pas moins une foi ardente dans l'avenir de l'empire britannique.
Pownall dont nous allons exposer les opinions en les mettant en parallèle avec celles de Smith était un ancien gouverneur. 11 avait publié avec succès un ouvrage sur V Administration des colonies britanniques, et c'est de la cinquième édition de cet ouvrage, parue en 1768, que nous allons extraire la pensée de son auteur. Pownall
est un précurseur des théoriciens de l'impérialisme actuel et peut être considéré comme lui représentant des doctrines de l'école historique au XVIIIe siècle. Dans son étude sur les colonies il ne se place pas au point de vue particulier des intérêts métropolitains ou des intérêts coloniaux : il n'a en vue que l'intérêt général A*l'Empire britannique. Il explique que les pays sont en train de subir une crise profonde provenant de l'importance acquise par « l'intérêt commercial ». « Si l'on considère la situation naturelle des colonies on constate que toutes sont indissolublement liées par des intérêts communs ; les colonies espagnoles, françaises, hollandaises, danoises, britanniques, ont besoin les unes des autres. Si on laissait les colonies se développer suivant leur condition naturelle, ces intérêts communs ne feraient qu'augmenter en nombre et en importance ».
« Mais lorsque les métropoles fondent des colonies, l'esprit général de la politique qu'elles suivent à l'égard de leurs colonies respectives est de les tenir en dehors de toutes relations commerciales avec les pays étrangers et de se réserver le monopole de leur commerce. Ainsi se crée un état artificiel et politique des colonies, bien distinct de l'état naturel que nous avons décrit ci-dessus; l'un se caractérise par la contrainte, l'autre par la liberté ». El Pownall considère cette situation artificielle des colonies comme inéluctable. Loin d'essayer de la modifier, il faut au contraire la fortifier et lui donner une base solide. L'auteur en conclut que l'administration des colonies doit tendre à maintenir leur union avec la Couronne, et au contraire à empêcher une union des colonies entre elles qui constituerait un Etat dans l'Etat. 11 examine alors les différentes phases du gouvernement des colonies dans l'histoire de la colonisation britannique, et dans son chapitre VIII, expose 'les « considérations du commerce engendré par les colonies et des projets de
revision s'appliquani à la situation actuelle du commerce des colonies britanniques » (1).
Tout d'abord il approuve les principes sur lesquels est fondé l'Acte de Na\ igation, « mais l'application de ces principes dans d'autres Actes relatifs au commerce est à la fois injuste el imprudente. Il faut les reviser en tenant compte des intérêts généraux de l'empire et non pas des intérêts particuliers de la métropole ou des colonies ». Nous constatons ici l'identité de l'argumentation de Pownall avec celle de l'Ecole historique : « les conditions économiques de la métropole et des colonies ont changé : autrefois les colonies étaient de simples plantations, des sortes de fermes qui étaient exploitées pour le profit de la métropole. Aujourd'hui l'esprit commercial a travaillé les plantations qui ont besoin d'étendre les échanges de leurs productions variées ; l'intérêt commercial a ainsi pris naissance dans les colonies et nous devons élargir en proportion l'esprit de nos lois commerciales; voilà les faits, voilà la vérité.
« Il faut chercher à faciliter et à étendre nos relations commerciales avec les colonies, car les gains et les profits que nous relirons du commerce colonial sont sûrs et durables ; au contraire (et c'est là une idée reprise par M. Chamberlain et ses amis), les gains du commerce étranger sont aléatoires et on peut les perdre à tout instant. Le gouvernement doit porter son attention sur deux points : faire en sorte 1° que tous les profits de l'exploitation et du commerce des colonies soient centralisés dans la métropole ; 2° que les colonies soient les meilleures clientes de la métropole ».
Mais tous les règlements qui ne visent pas à atteindre ce double objet doivent être abrogés, car ils sont alors
I l'owNALL. — The Administration of Ihe British colonies, chap. VIII, p. 250.
oppressifs el dangereux. Pownall est partisan de la liberté du commerce entre les colonies du Nord de l'Amérique et les îles étrangères des Indes occidentales, tout en admettant un droit préférentiel pour 1rs sucres des Iles anglaises. Il se rendait compte que l'obligation pour les colonies de s'approvisionner el d'exporter leurs produits en Angleterre était préjudiciable à leurs intérêts, el il propose d'établir dans des pays étrangers de véritables marchés britanniques : « les colonies pourront acheter et vendre sur ces marchés comme en Angleterre : les droits de douane seront les mêmes et Ions les profits de ce commerce seront centralisés dans la métropole ». Le principe de l'Acte de Navigation se trouverait ainsi appliqué dans ses dernières conséquences. « Au fond, il s'agit de profiler du commerce des colonies par un moyen moins coûteux que l'obligation du circuit qui s'analyse en une dépense d'effort inutile ». Mais l'auteur reste encore fidèle au vieux système colonial en réclamant les mesures les plus sévères pour empêcher les exportations et importations directes de produits de nature à l'aire concurrence aux produits métropolitains. « Il n'est pas à craindre, dit-il, qu'une réglementation libérale encourage les colonies à fonder des manufactures, car le prix de revient des objets fabriqués y serait beaucoup plus élevé que dans la métropole. Au contraire les restrictions actuelles obligent les colonies à manufacturer leurs produits pour leur consommation intérieure sinon pour l'exportation, et cela au détriment des manufactures de la métropole ». Telle» étaient les idées générales de Pownall, cl ces idées vont se préciser encore dans une lettre qu'il écrivit à Adam Smith, <mi réponse aux objections formulées contre le monopole du commerce des colonies que nous avons analysées plus haut 1 .
1 A letterfrom governor Pownall to Adam Smith.
X. Objections de Pownall aux théories d'Adam Smith. — Pownall subordonne les préoccupations économiques aux préoccupations politiques. — Pownall ne comprend pas le raisonnement d'Adam Smith, et bien qu'il critique lui-même les applications malheureuses du principe du monopole, il reste fermement attaché au principe lui-même et explique longuement que la défense et la puissance de l'empire, (puissance politique) ne doivent pas être sacrifiées à une pensée d'opulence commerciale ; il rappelle à Adam Smith une de ses idées essentielles : « Bien que l'Acte de Navigation ne soit pas favorable au commerce étranger et à l'accroissement de la richesse générale, comme la défense est plus importante que l'opulence, cet Acte est le plus sage des règlements commerciaux de l'Angleterre». Pownall d'ailleurs va plus loin et considère que le monopole tend à agrandir les marchés américains dans l'intérêt des manufactures britanniques.
Il n'admet pas la distinction d'Adam Smith entre l'avantage relatif et l'avantage absolu, et cela parce qu'il confond les phénomènes économiques et les phénomènes politiques. Le sens économique du mot avantage est distinct de son sens politique, et c'est pour cela qu'Adam Smith ajoutait les épithètes absolu et relatif ; à cet égard il est intéressant de rapprocher la théorie de Smith de celle de Pownall, qui, lui, considère l'avantage absolu comme un avantage nominal et l'avantage relatif comme un avantage réel : « Si les contrées étrangères retiraient de leur commerce avec nos colonies les mêmes avantages que nous, cet avantage absolu ne pourrait donc être qu'un avantage nominal. En abandonnant le monopole, la Grande Bretagne gagnerait un avantage nominal et perdrait un avantage réel ». Et enfin si les colonies n'avaient pas le monopole du marché anglais pour le tabac, par exemple, et si elles étaient soumises à la concurrence étrangère, les prix baisseraient; les colonies se livre-
raient à des productions qui feraient concurrence à des productions de la métropole et tous les avantages seraient perdus». On voit que l'auteur est tout à l'ait hypnotisé par les phénomènes politiques et perd complètement de vue les phénomènes économiques, ce qui ne nous surprend pas connaissant sa pensée première. Aussi bien, il n'est pas nécessaire de le suivre dans tous les détails de sa controverse avec Smith. Il considère que la dérivation des capitaux vers le commerce colonial , le taux élevé des profits de ce commerce , en un mot tout ce qui tend à accroître l'importance du commerce colonial, est un bien. « Finalement, les capitaux employés dans le commerce colonial contribuent à étendre les marchés pour nos produits et par conséquent à encourager le travail national, etc. ». La conclusion de Pownall mérite d'être soumise au jugement du lecteur: « Je conviens, dit-il, qu'il y a une déviation dans les courants du commerce et que cette déviation résulte du monopole du commerce des colonies. Quoique je m'incline devant cette vérité, j'ai appris à penser que toutes les communautés séparées jusqu'au millenium qui les fondra toutes en une seule, doivent toujours chercher à faire opérer leurs forces respectives dans le sens du maintien des conditions d'existence séparées dans lesquelles chacune d'elles est placée. En vertu d'une loi universelle de la nature, dans toute machine la force motrice originaire se trouve affaiblie lorsqu'il devient nécessaire de lui imprimer une direction spéciale. De même je considère la perte ou l'amoindrissement de l'activité productrice dépensée dans l'exploitation des colonies en ligne directe, c'est-à-dire pour le monde dans son ensemble, et non pourla Grande Bretagne, comme une application de cette loi naturelle. Le théorème se pose avec précision dans celle combinaison de forces cl la direction particulière qui en esl la conséquence lorsque la circulation esl limitée à un orbite qui a pour centre la Grande Bretagne.
Aucun homme politique dans un ras, pas plus qu'un vrai mécanicien dans l'autre, ne le contestera comme faux, ou ne le condamnera comme injuste. Sous un régime raisonnable do monopole, la Grande Bretagne peut retirer des domaines qu'ellepossède dans ses colonies de la puissance, du revenu et toutes sortes d'avantages commerciaux». La pensée de Pownall se heurtait ainsi à celle d'Adam Smith comme la pensée de l'Ecole historique se heurte aujourd'hui à celle des économistes dits orthodoxes ou libéraux.
XI. Examen critique des idées du professeur Hewins sur le système mercantile. — Nous allons en efl'cl retrouver les mêmes préoccupations, les mêmes confusions des phénomènes politiques et des phénomènes économiques dans les observations présentées par le professeur Hewins sur la doctrine et la politique mercantilistes (1).
« Parle système mercantile, écrit le professeur Hewins, nous entendons la politique économique de l'Europe à partir de la rupture de l'organisation médiévale de l'industrie et du commerce, jusqu'à l'avènement du système de « laissez faire ».
Signalons tout de suite l'importance de la précision et le danger de la confusion dans l'interprétation des mots : système mercantile. Il nous semble rationnel de distinguer la politique mercantiliste suivie en fait par les gouvernements d'Europe, et le système mercantile ou l'ensemble des idées sur lesquelles pouvait s'appuyer théoriquement la politique mercantiliste. 11 ne faut pas confondre l'action politique avec les idées qui la précèdent ou qui la suivent pour l'expliquer et la justifier. Au fond, il ne faut pas confondre les phénomènes politiques avec les phénomènes intellectuels.
l Dictionnaire d'Economie politique de Palgkave. Article sur le Mercantile systrm par le professeur Hewins.
« A vrai dire, il n'y a qu'un pays. l'Angleterre, où l'on puisse étudier le système mercantile dans toutes ses pha - Dans les autres contrées européennes, la croissance du système de « laissez faire » a été arrêtée ou bien un réveil du mercantilisme a pris placeà la suite de causes divei parmi lesquelles la création de L'empire germanique el l'accroissement des dépenses militaires ».
Ici nous commençons à entrer dans le dédale dos confusions. Le professeur Hewins nous parait confondre le mercantilisme avec toute politique de réglementation, de restrictions du commerce ; c'esl ce qui résulte de la première proposition que nous avons critiquée à un autre point de vue, et il présente alors 1rs différentes phases de la politique commerciale de l'Angleterre comme les phases du système mercantile. Un esprit soucieux d'ordre et de clarté ne peut manquer d'être frappé de cette confusion ; il ne s'agit qued'une question de mots, niais pour discuter utilement il est essentiel de préciser le sens des expressions que l'on emploie. Il serait en effet beaucoup plus exact de dire que le système mercantile est une dos phases de la politique commerciale de l'Angleterre; le protectionnisme en est une autre. Assurément il y a une parenté très étroite entre le mercantilisme et le protectionnisme, mais les protectionnistes du commencement du XIXe siècle cessent d'invoquer certains arguments des mercantilistes des XVIIe el XVIIIe siècles. La théorie de réciprocité peut même être distinguée de la théorie protectionniste pure. Ce qu'il y a de commun à tous ces systèmes, mercantilisme, protectionnisme, réciprocité, c'est qu'ils font appel à l'intervention du pouvoir politique pour réglementer les échanges du pays el des colonies. Et l'intérêl particulier qui s'attache aux étudesde politique commerciale de l'Angleterre consiste précisément en ce que cette politique, sous quelque aspecl qu'on l'envisage, à l'égard (\>"> pays él rangers <»u à l'égard des colonies, présente une évolution complète. Nous partons d'un
régime de monopole, de prohibitions, de restrictions rigoureuses (politique mcrcantiliste, dont la politique coloniale n'est qu'une branche), pour aboutir à un régime de liberté commerciale aussi complet que possible (politique libre échangiste et de self government), en passant par des régimes intermédiaires mitigés de protectionnisme et de réciprocité.
Quant à l'influence de la création de l'empire allemand cl de l'augmentation des dépenses militaires sur la politique commerciale des pays européens, elle n'est certes pas contestable ; niais si l'augmentation des dépenses militaires, ou pour parler plus clairement le militarisme, entraîne comme conséquence le protectionnisme et vice versa à l'infini, il ne s'ensuit pas que le militarisme et le protectionnisme soient indispensables au progrès social. Mais M. Hewins ne se pose pas la question et d'après lui : « il est concevable aussi qu'en Angleterre il puisse y avoir un retour aux principes mercantilistes si une tentative définie esl faite en vue de réaliser quelque plan de fédération impériale ». Nous verrons plus loin que la prévision du professeur Hewins semble vouloir se justifier par les faits, mais d'autres que lui ont prévu ce retour au protectionnisme, la question intéressante qui se pose est celle de savoir si ces tendances nouvelles sont progressives ou rétrogrades ; c'est ce que nous devrons examiner (1).
Voici maintenant l'interprétation donnée par M. Hewins de la politique mercantiliste qu'il appelle toujours le système mercantile : « L'objet du système mercantile était la création d'un Etal industriel et commercial dans lequel par les encouragements ou les restrictions de l'autorité souveraine, des intérêts privés, des intérêts de classe étaient mis en avant pour accroître la puissance et l'indé-
(1) Voir un discours de M. John Morley à la Chambre des Communes, le 23 mai 1901 : Imperialism, Militarism and Taxation.
pendance nationales. Los écrivains do l'Ecole mercantiliste considéraient l'économie politique comme une branche de la science de l'homme d'Etat, et a la différence des premiers défenseurs du « laissez faire » soutenaient que les intérêts privés ne concordaient pas nécessairement ni même habituellement avec les intérêts de la communauté ».
Encore ici nous sommes on présence de confusions que nous allons essayer de dissiper. La création d'un Etal industriel et commercial n'était pas le but poursuivi par les mercantilistos. Cette interprétation a posteriori du pn> liseur Hewins ne repose sur aucun fondement sérieux. Les mercantilistes se proposaient d'enrichir le pays, mais comme les mercantilistes n'avaient que des idées fausses sur la nature et les causes de la richesse des nations, leur politique n'aboutissait qu'à des conflits et à des guerres. Quant à leur conception de l'économie politique elle était tout simplement erronée. Ne sachant pas distinguer les phénomènes économiques et les phénomènes politiques, ils croyaient que le pouvoir politique pouvait. par la réglementation variée que nous connaissons, taire affluer la richesse dans le pays. (Juant à la notion de 1 intérêt général, on la cherche on vain dans les écrits des théoriciens mercantilistes; ce sont eux qui précisément confondent à tout instant l'intérêt général avec certains intértêts particuliers, et le professeur Hewins le reconnaît lui-même. Celte confusion est également remarquable dans les théories protectionnistes d'aujourd'hui.
« Il y a plusieurs points de ressemblance, écrit M. Hewins. entre le système mercantile et le socialisme d'Etat. L'organisation d'un Etat industriel et commercial est un idéal commun aux deux systèmes et beaucoup de mesures adoptées à l'époque mercantiliste réapparaîtront sans aucun doute avec les progrès du socialisme »! Etat. Mais ils diffèrent dans le but final qu'ils se proposent :
l'objet de l'un étail national, le pays devait se suffire à lui-même ; l'objet de l'autre est l'amélioration du sort des ouvriers. Le système mercantile comprenait un contrôle, une réglementation du pouvoir central, mais pas nécëssairemenl l'imposition de droits protecteurs. D'après les principes du système mercantile l'imposition d'un droit dépendait de la relation existant entre l'industrie intéressée et l'économie générale «le la nation. Pour arriver à leurs lins, les hommes d'Etat mercantilisles furent obligés d'inventer un système compliqué de droits avec des distinctions nombreuses, et tant que le système mercantile prévalut, toute tentative en faveur <\<- la liberté du commerce restait vaine ».
Nous sommes parfaitement d'accord avec le professeur Fïewins sur l'existence de la parenté qui unit le mercantilisme au socialisme d'Etat. Les sophismes de la protection du travail national et du minimum de salaire sont les dignes descendants des sophismes de la balance du commerce.
« Adam Smith fait de la théorie de la balance du commerce telle qu'elle est élaborée dans le pamphlet de Muii, la doctrine fondamentale du système mercantile- Il présente la plupart des prohibitions et restrictions du système comme le résultat des enseignements de Mun, comme la mise en pratique des idées que cet auteur avait exprimées. Mais à la lumière des recherches historiques modernes il ne peut plus être soutenu que le système mercantile fut simplement le résultat d'un défaut de distinction entre la richesseet l'argent.
« Toutes les mesures .intérieures aux écrits de Mun... qui constituent le système mercantile ne peuvent être attribuées à l'influence d'un groupe d'écrivains économiques qui eux n'ont luit qu'essayer de donner une base économique à ce système. Ces mesures furent dues aux efforts des hommes d'Etat pour faire servir les forces économiques
de leur époque à la création d'un Etal puissanl el indépendant. A l'époque d'Adam Smith, les conditions <|ui avaient inspiré en fail les anciens règlements avaienl disparu. Adam Smith ridiculise le système mercantile en montrant qu'il esl basé sur une erreur populaire. Inconscient en apparence du fossé qui sépare les XVIe el XVII" siècles de sa propre époque, ilattaquait les mercantilistes [•arec qu'ils n'avaient pas atleinl des résultats qu'ils n'avaient jamais eus en vue. Les chapitres d'Adam Smith se présentent admirablement pour démolir un système d'économie politique déjà miné el chancelant, mais ne donnent pas une impression exacte du caractère réel el des revendications de ses adversaires. Son plaidoyer en faveur de l'Acte de Navigation, sa distinction du travail improductif et du travail productif, de la consommation productive et improductive, transportés dans la sphère de la politique pratique y seraient une justification complète du système mercantile ».
Enfin citons le dernier passage de cet article intéressant : « Bien que la théorie de la balance du commerce ait disparu, la politique de réglementation du commerce el de l'industrie en vue des intérêts nationaux el non des intérêts du consommateur est cependant la politique prédominante en Europe et dans les colonies, (l'est pourquoi on ne peut pas dire que le système mercantile, tout au moins dans quelques uns de ses traits essentiels, n'existe plus».
Sans doute, c'est dans un Dictionnaire d'économie politique que nous relevons les idées du professeur Hewins, mais nous avons trop à cœur la recherche de la vérité pour ne pas avoir pris des informations suffisantes el nous laisser induire en erreur dans l'interprétation que nous donnons de sa pensée (1).
I Nous avons suivi pendant quelques semaines, en 1902, les cours professés par M. Hewins à la London School of Economies.
Les reproches que le professeur Hewins adresse à Adam Smith nous paraissent absolument inexplicables. Adam Smith n'a pas présenté la politique mercantiliste connue le résultai des enseignements de Mun ; il se sert seulement des idées de cel auteur pour expliquer cette politique ; ce n'esl pas à l'influence d'un groupe d'écrivains de la même Ecole que Smith attribue le succès pratique des idées mercanl ilistes. ' les idéesétaient courantes, généralement adoptées et mises en pratique aux XVI* et XVIIe siècles, et les
écrivainsco e Mun n'ont t'ait que les synthétiser et les
présenter comme un corps de doctrines. j*H est tout naturel qu'Adam Smith se soit attaqué à ce corps de doctrines el qu'il se soit efforcé de ridiculiser le système mercantile en montrant qu'il est basé sur une erreur populaire. Il n'y a pas à tenir compte du fossé qui sépare deux, trois ou quatre siècles ; ce qu'Adam Smith a dit et ce que les économistes libéraux répètent après lui, c'est que les observations économiques des mercantilistes étaient inexactes; ils n'avaieni rien compris au mécanisme îles échanges, el partant de principes faux, ils devaient aboutir à des conclusions erronées.
Le professeur Hewins nous dit que les hommes d'Etat de l'époque, par une réglementation appropriée du commerce el de l'industrie, avaient en vue la création d'un Etat forl et indépendant. Mais nous ne sommes nullement gênés par cette affirmation. Les gouvernements de l'époque mercantiliste ont peut-être cherché à réaliser l'indépendance économique du pays ; c'était une absurdité résultanl de la confusion des phénomènes économiques et des phénomènes politiques. Adam Smith l'a admirablement montré en distinguanl les avantages relatifs (\u commerce exclusif ou réglementé, et les avantages absolus du commerce libre. Mais nous ;i\oiis des raisons sérieuses de croire que le professeur Hewins prèle aux gouvernements de l'époque mercantiliste une pensée qui est la sienne.
Les hommes d'Etal qui détenaient alors le pouvoir politique croyaient sincèrement que la richesse d'un pays était diminuée par les importations de produits étrangers et augmentée par les exportations de produits nationaux. Celle erreur étant admise partiellement aujourd'hui par M. Méline et ses amis, ne nous surprend pas chez les hommes politiques des X\ I , XVIIe etXVIir siècles, quine pouvaient avoir que des idées obscures sur les conditions du progrès économique. Les gouvernements adoptaient des mesures prohibant les importations et favorisant les exportations, réservant aux nationaux le monopole du commerce colonial, et croyaient contribuer ainsi à l'accroissement de la richesse générale du pays. Ils se trompaient comme l'a montré Adam Smith ; les monopoles et les restrictions de toutes sortes entraînèrent le pays dans des conflits et des guerres avec les pays étrangers et les colonies. Les recherches historiques conduites avec une méthode scientifique, c'est-à-dire en ayant soin de distinguer les laits que l'on examine sous leurs différents aspects, économique et politique par exemple, dans une étude comme la nôtre, ne contredisent nullement la plupart desconclusions d'Adam Smith.
XII Critique de la méthode historique. — Conception rationnelle de la politique économique. — M. Ilewins se ligure que la réglementation du commerce et de l'industrie était exigée parles conditions économiques du Royaume-Uni au moment où cette réglementation était édictée; puis à l'époque d'Adam Smith les conditions économiques du pays n'étant plus les mêmes qu'auparavant, le système mercantile était alors délabré et chancelant; il n'y avait plus qu'à le renverser. Huskisson et sir Robert Peel ont adopté une nouvelle politique s'accordant avec ces uouvelles conditions. Aujourd'hui une transformation s'e>t opérée dans la situation générale de l'empire britannique ; il faut encore
changer de politique. M. Chamberlain se présente pour effectuer ce changcmenl nécessaire. En d'autres ternies, il ne faul pas parler de principes en politique; il l'aul prendre en considération les contingences el adopter une politique restrictive ou libérale suivant les époques ; c'est ce qu'ont l'ail les hommes d'Etal de l'époque mercantiliste, c'est ce que veut faire M. Chamberlain. M. Hewins a horreur des principes abstraits «le l'économie politique appelée classique; il ne veut voir que des laits el ne veul se prononcer que sur des faits, il n'admet qu'une politique basée sur des faits 1 . el il ne s'aperçoil pas de la confusion dans laquelle il es! forcé de tomber en répudiant ainsi dan- les recherches historiques le concours de l'espril de synthèse qui précisément par des abstractions, par des distinctions entre les différentes catégories défaits ou de phénomènes qui se présenlenl à ses investigations, nous permet d'y « voir clair », de comprendre, de saisir les relations de cause à effet qui unissent les phénomènes. Les mots méthode historique jurent d'être accouplés ensemble : il n'y a pas el il ne saurait y avoir de méthode historique. Une méthode esl un chemin qu'il faut suivre pour arriver à la vérité. L'histoire n'es! pas une méthode; l'histoire générale d'un peuple, c'est le passé infiniment complexe el souvent obscur de ce peuple. Pour réaliser clairement dans notre esprit l'histoire d'un peuple, il faudra il aborder l'élude du passé de ce peuple sous tous les aspects possibles el imaginables. Le grand écueildes études historiques consiste dans l'application inconsciente du « post hoc ergo propter hoc » c'est-à-dire dans la confusion de simples coïncidences ou suites avec des relations de cause à effet. Le malentendu qui sépare les adeptes de l'Ecole
I Comme si les faits politiques n'étaient pas le résultat des actions humaines el comme si ces adions n'étaient pas dominées par les idées jusU es <|nr les hommes d'Etat se font de la marche du monde.
historique des économistes individualistes, gît dans leur conception différente de l'histoire. Pour les économistes, l'histoire fournit la matière, les éléments à la pensée, mais dans l'inextricable complexité de ces éléments de touie espèce, il t'aul démêler ceux qui se prêtent plus facilement que d'autres à l'observation scientifique, les séparer, les classer avec soin; l'histoire économique par exemple doit nous présenter des séries de phénomènes économiques el de même l'histoire politique doit nous présenter des séries de phénomènes politiques; une histoire à là fois économique et politique doit nous présenter les phénomènes sous leur aspect politique et sous leur aspect économique. Si nous considéronsl'histoire du Droit comme la plus avancée de toutes les histoires et bien supérieure dans ses enseignements à ce que l'on appelle l'Histoire générale, c'est que les historiens du Droit expliquant les institutions juridiques qui se sont succédées dans un ou plusieurs peuples, ne s'égarent pas dans des considérations d'ordre politique ou économique qui mettraient du désordre clans leurs observations. L'histoire fournit des matériaux au penseur comme le présent lui en fournit. Si les rapports qui unissent les phénomènes économiques méritent l'appellation de lois, ils doivenl être vérifiables dans le passé comme dans le présent.
Les adeptes de l'Ecole historique demandent à l'histoire l'explication des phénomènes économiques, et ils partent d'une conception historique de l'économie nationale qui est une conception complexe; ils n'admettent pas une notion simple du phénomène économique. M. Schmoller définit la science économique (1), « la science qui >»> propose (!<• décrire, do définir el d'expliquer les phénomènes économiques par leurs causes, en tant qu'ils constituent un tout
1 Sciimolleh. -- V économie politique, sa théorie et sa méthode, Revue d'économie politique, année 1894, pages L05, 339, 162.
cohérent, étant admis, cela va sans dire, que l'économie nationale ail été préalablement exactement définie ». Et c'est précisément de l'histoire que M. Schmoller dégage ce tout cohérent cl cette conception complexe de l'économie nationale. « Au contre de la science se trouvent les manifestations typiques qui se reproduisent de nos jours chez les peuples civilisés, de la division et de l'organisation du travail, du commerce, de la répartition du revenu, des institutions économiques, sociales, qui appuyées sur des formes déterminées du droit privé et du droit public, dominées par des forces psychiques égales ou semblables produisent des mouvements ou des organisations égales ou semblables ; l'ensemble de leur description constitue une statique du monde économique actuel, en représente une espèce de constitution moyenne, etc., etc. ». Nous comprenons maintenant le sens de la méthode historique. La base des doctrines de List, Schmoller, Hewins, est constituée par la conception historique de l'économie nationale.
A la base de la science économique, les économistes dits orthodoxes placent une conception simple et rationnelle du phénomène économique. Le phénomène économique est caractérisé par l'effort de l'homme qui cherche à satisfaire ses besoins. Besoin, effort, satisfaction, écrivait Bastiat, voila l'homme économique.
Et comme M. Schmoller, à côté de la théorie, les économistes essaient de formuler « des préceptes pratiques pour la vie » ; c'est ainsi qu'ils opposent leur conception de la politique économique à celle de l'Ecole historique.
La science économique, les vérités abstraites de cette science, les lois économiques naturelles, inéluctables qui se vérifient à la fois dans le passé et dans le présent, leur fournissent les principes de cette politique. Ils savent où ils vont; ils ne sont pas libre échangistes aujourd'hui
el protectionnistes demain. En se reportant à l'époque du mercantilisme, ils critiqueraient au nom de la science les procédés politiques employés pour accroître la richesse nationale, comme ils critiquent au nom d'autres sciences certains procédés employés à la même époque pour soigner des maladies ou des épidémies. Si nous aimons faire des investigations dans le passé d'un peuple, c'est pour préciser et fortilier les certitudes rationnelles que l'observation de phénomènes actuels nous permet d'acquérir. Les erreurs mercantilistes et protectionnistes s'expliquent par la même cause, par la confusion des phénomènes politiques et des phénomènes économiques. De cette confusion naît une fausse conception du progrès économique el une conception dangereuse du rôle de l'Etat. Mais cette confusion est beaucoup [dus facile à observer, les sophismes éclatent beaucoup plus ouvertement dans le système mercantile que dans le système protectionniste. Dans tous les cas, la critique scientifique doit pouvoir s exercer sur l'un comme sur l'autre. Il ne s'agit pas de faire des reproches aux hommes d'Etat de l'époque mercantiliste qui ont mis en pratique une politique qui nous parait absurde; le passé est le passé. Mais aujourd'hui la politique protectionniste, qui n'est qu'un adoucissement de la politique mercantiliste, est pratiquée dans la plupart des pays civilisés et à cette politique sans principes, soidisant basée sur les conditions économiques et socialesd'un pays, les économistes libéraux opposent une politique rationnelle, à principes, invariable dans le but poursuivi, une politique en harmonie avec les vérités découvertes par la science économique. S'inspirant de cette vérité scientifique : l'échange ne s*' produit que s'il présente un avantage réciproque pour les deux parties échangistes, ils disent que quelles que soient les conditions économiques et sociales d'un pays , la politique commerciale par exemple, doit être orientée nettement dans le sens du libre échange .
Est-ce ;i dire qu'ils réclament la suppression immédiate, totale des droits de douane, des primes et autres entraves à la liberté des échanges internationaux ? Est-ce à dire qu'ils répudient la politique des traités de commerce qui laisserait subsister l'erreur de l'utilité d'une réglementalion artificielle des échanges? Est-ce à dire qu'ils réclament immédiatement une refonte totale de notre système d'impôts et la substitution d'impôts directs aux impôts indirects, ces derniers contredisant le principe du libre échange ?
Pas le moins du monde, et c'est ce que ne veulent pas comprendre leurs adversaires quand ils leur reprochent de se laisser hypnotiser par des abstractions. Les économistes savent très bien que les actes politiques produisent une multitude de conséquences qu'il est impossible de prévoir toutes ;i\<t une égale certitude. Il en est des prévisions des mouvements sociaux comme des prévisions du temps ; on sait qu'un changement de température est conditionne' par l'action combinée d'une foule de phénomènes de tout genre dont les météorologistes essaient de déterminer la résultante, on sait que leurs prévisions ne peuvent s'étendre que sur de très courtes périodes, et qu'elles sont fréquemment trompées par l'intervention de phénomènes qualifiés d'accidentels parce qu'imprévus. Cependanl la météorologie ne cesse d'accumuler ses observations, de les préciser, de les classer; la justesse de ses prévisions s'accentue, et c'est là le signe de ses progrès. Eh bien pour déterminer la marche du mouvement social, il ne suffit certes pas de bien connaître la science économique et d'être bien pénétré des vérités évidentes qu'elle renferme. Tout ce que l'on peut dire, c'est que cette marche est progressive, au point de vue économique tout au moins, lorsque disparaissent des entraves qui gênaient le jeu naturel des lois économiques de la division du travail, de l'échange, de la concur-
renc<\ etc. Mais la suppression de l'une de ces entra ne produit pas uniquement des conséquences économiques. Tout acte de politique économique quel qu'il soit ne produit pas uniquement des conséquences économiques. Par exemple, une suppression immédiate des droits de douane n'entraînerail pas uniquement une diminution d'action politique dans L'échange et par conséquent un progrès économique. Celle suppression radicale pourrait produire des conséquences profondes à d'autres points de vue; par exemple la crise économique qui suivrait une pareille mesure, si légère qu'on puisse l'imaginer, serait certainement exploitée par les politiciens de l'Opposition, et si le gouvernement prêtait à la critique d'un autre côté, il serait confondu dans une réprobation universelle de l'opinion publique, il serait renversé ; le gouvernement nouveau rétablirait peut-être des tarifs de douane plus rigoureux que les précédents, en fin de compte il y aurait un retard dans le progrès résultant d'une action politique mal calculée. Nous pourrions citer des multitudes d'exemples à l'appui de cette idée. La politique religieuse du gouvernement français actuel ne produit pas uniquement des conséquences d'ordre religieux; cette politique peut arriver à supprimer certaines manifestations d'idées religieuses, mais elle produit aussi des conséquences sur la situation économique et ûnancière du pays.
Quoiqu'il en soit, dans quelque domaine qu'elle s'exerce principalement, L'action politique entraîne des modifications dans l'état social, modifications qu'il est impossible de prévoir exactement, la prévision étant conditionnée par la connaissance parfaite de Ions les phénomènes sociaux passés et actuels qui déterminent les mouvements divers progressifs ou régressifs de la société. El alors les économistes pourront demander à l'histoire, à l'expérience, des enseignements pratiques. Ils ont un but bien défini, scientifiquement déterminé; ils veulent réaliser du progrès
économique. Mais les moyens d'atteindre ce but, de réali ser ces progrès, sont de diverses natures, et suivant les lieux et les circonstances l'un sera préférable à l'autre. Par exemple, pour réaliser du libre échange il faudra tenir compte d'une foule de contingences avant de prendre une mesure politique quelconque dans ce sens. 11 faudra en tout cas s'opposer résolument à toute aggravation du système protecteur ; il ne faudra jamais manquer l'occasion d'en diminuer les excès. Quant aux traités de commerce, ils devront comprendre des réductions progressives de droits, être nettement orientés vers l'échange libre.
En résumé il y a dans l'homme d'Etat qui veut appliquer un programme politique quel qu'il soit, une part d'intentions sûres et nettement caractérisées qui correspondent aux pnrties du programme facilement réalisables en pratique et dont on aperçoit clairement les conséquences, et une part d'inspiration correspondant aux parties du programme dont la réalisation pratique entraînera des conséquences qu'il est impossible d'apercevoir clairement. Cette part d'inspiration joue aussi un rôle considérable dans l'application de l'ensemble du programme, elle est fournie par une faculté spéciale, « le sens politique », et les hommes publics supérieurement doués de sens politique, sont appelés des hommes d'Etal ou des génies politiques. Nous voilà donc sortis des abstractions de la science économique et voilà, nettement séparés, le domaine de cette science et le domaine de la politique. Un excellent économiste peut être un détestable homme politique et réciproquement. Ce qui est certain, c'est que dans la mesure où le progrès économique dépend des conditions politiques, ce progrès ne peut être réalisé que par l'application consciente ou inconsciente par les délenteurs du pouvoir, des principes de conduite ordonnés par la science économique.
Nous reprendrons cet examen de la méthode et de la doctrine de l'Ecole historique lorsque nous étudierons le mouvement impérialiste que l'on observe aujourd'hui <n Angleterre, et comme le lecteur peut s'y attendre nous aboutirons aux mêmes conclusions. Il ne s'agira plus de juger la politique du passé ; il faudra mettre en évidence la situation politique actuelle et les modifications que' M. Chamberlain, soutenu par les théories de M. Hewïns, propose d'y apporter. Ouelle que soit la solution future de la question fiscale qui divise actuellement les esprits en Angleterre, cette solution pouvant d'ailleurs dépendre d'éléments extérieurs à la question elle-même, l'intérêt supérieur qui domine les discussions consiste à résoudre une autre question, celle de savoir si les projets de M. Chamberlain sont des manifestations de tendances progressives ou de tendances rétrogrades.
CHAPITRE VI
I. — Les opinions du gouverneur Bernard sur la controverse anglo-américaine : Lettres choisies sur le gouvernement d'Amérique (1763-67). — Nécessité d'une législation coloniale.
II. — Le S t'a m p Act n'a été que l'occasion qui a déterminé le soulèvement des colonies américaines. — Commentaire.
— Les raisonnements des Américains sur la question de taxation.
III. — Suggestions du gouverneur Bernard pour l'administration
des colonies : Principes de Droit et de Constitution politique appliqués aux colonies britanniques en Amérique, (1764).
VI. — Objections faites à la politique fiscale de Grenville
réponses.
VII. — Knox : La controverse entre la Grande Bretagne et ses colonies. (1768). Des droits du Parlement anglais en matière fiscale sur les colonies américaines. VIII. — Opinion d'Adam Smith et ses suggestions pour la solution du contlit.
IX. — Critique de la distinction entre la taxation interne et la
taxation externe.
X. — Considérations générales sur les faits politiques relatifs au conflit anglo-américain. — Des rapports de la politique fiscale et de la politique commerciale. XI. — L'honneur national dans le conflit. — Commentaire.
De même que nous avons examiné dans un chapitre particulier des faits se rapportant au conflit anglo-américain qui aboutit à la déclarai ion d'indépendance de 177*», à la guerre, et aux traités de Versailles de 17N3,de même nous allons examiner dans ce chapitre les diverses opinions qui furent émises dans cette période de troubles: cet examen nous permettra de mettre en évidence certaines conceptions intéressantes de politique coloniale et aussi les rapports étroits qui unissent la politique fiscale ou financière à la politique commerciale. Aujourd'hui en Angleterre la question des réformes à apportera la polique commerciale proposées par M. Balfour ou M. Chamberlain est communément appelée « la question fiscale ». Cependant nous essaierons de montrer qu'il ne faut pas confondre la politique fiscale et la politique commerciale, tout en ne perdant jamais de vue les relations intimes qui les unissent.
I. Les opinions du gouverneur Bernard sur la controverse anglo - américaine : Lettres choisies sur le gouvernement d'Amérique 1763-67 . — Nécessité d'une législation coloniale. — Au lendemain des traités de 1763 une certaine inquiétude s'était manifestée dans les colonies et Bernard, gouverneur de Massachussetts, écrivait une série de lettres (Select letters on the government of America dans lesquelles il précisait la situation des colonies vis-à-vis de la métropole à divers points de vue. Ces lettres s'échelonnent sur une période qui va do 1763 à 1767. Le gouverneur Bernard fait d'abord observer que la question du gouvernement des colonies n'a jamais et»'1 légalement résolue. «Jusqu'en 1688 cela s'explique facilement puisque la métropole elle-même était gouvernée par le bon plaisir du souverain. Mais depuis 1688 la métropole esl coupable «le négligence, car on ne s;iil pas du tout suivant quelles règles précises les colonies doivent être gouvernées ». En
d'autres termes il n'existe pas de droit colonial. Bernard considère que le fameux Acte du Timbre (Stamp Aci) «favorise les tendances à la séparation de la métropole et des colonies, événement qui n'est désirable ni pour Tune ni pour les autres, el qui entraînerait comme conséquence probable la ruine générale de l'empire».
dette opinion mérite un commentaire. (Juand nous exerçons notre jugement sur le conflit anglo-américain, nous concluons que l'événement regrettable a été la guerre de l'indépendance et non l'indépendance elle-même et aujourd'hui, si nous admirons l'empire britannique tel qu'il se présente à une observation impartiale, c'est que cet empire est composé de communautés libres et indépendantes en fait les unes des autres. Quand bien même les grandes colonies du Canada, de l'Australie viendraient à se séparer totalement de la métropole et à constituer des Etats libres et indépendants en droit comme en fait, à la suite d'une faillite du mouvement impérialiste, et si la métropole était la première à proclamer cette indépendance qui serait par exemple suivie de la conclusion de traités d'arbitrages généraux, permanents et obligatoires, et même de traités d'alliance défensive, dans ces circonstances le prestige de l'Angleterre aux yeux du monde ne serait en rien diminué (1).
Le gouverneur Bernard proteste contre le commerce
(l) Cette séparation n'est d'ailleurs nullement nécessaire. Pourle Canadien et pour l'Australien comme pour l'Anglais, le loyalisme à la Couronne qui fait de lui un sujet britannique ne gêne en rien l'exercice de sa liberté. Les sujets britanniques ne se paient pas de mots; la logique ne les trouble pas; il leur est parfaitement indifférent que les mots libres ei sujets se cou I redisent l'un l'autre, et s'ils s'aperçoivent que derrière les grands mots de M. Chamberlain et sis citations poélitiques. il peut y avoir une diminution de leur liberté, une augmentation de leurs charges, les sujets de la libre Angleterre ne voudront pas renier les glorieuses traditions de leuis ancêtres et ne seront pas victimes de la réaction déplorable dirigée par l'homme énergique et opiniâtre qu'est M. Joseph Chamberlain.
frauduleux qui s'est établi entre les colonies et les pos sions étrangères. Sans donte ce commerce n'est pas préjudiciable à la métropole, mais il est illégal et i! vaudrait mieux le régulariser par une loi que de le laisser subsister par tolérance. Il demande que les colonies du Nord de l'Amérique puissent envoyer leurs produits dans les colonies étrangères, le marché des Indes occidentales anglaises ne leur offrant pas un débouché suffisant. « Les «-olonies à sucre ont toujours cherché- à gêner le commerce des colonies du continent avec les colonies étrangères, prétendant qu'elles pouvaient absorber toutes 1rs productions des colonies continentales. Aujourd'hui la population des Indes occidentales n'a pas varié cl la production des colonies américaines a doublé; il faut donc élargir ledébouché de leurs produits, ce sera tout profit pour la métropole, car si les colonies ne peuvent pas échanger facilement leurs produits pour acheter à la métropole les objets qui leur sont nécessaires, elles se livreront aux manufactures ».
Sans doute l'intérêt général de la Grande Bretagne et de ses colonies exigeait assurément la libertédu commerce de celles-ci avec l'étranger, mais c'est en faisant appel aux intérêts particuliers des manufacturiers métropolitains que le gouverneur Bernard espérait voir réaliser une reforme libérale. L'intérêt général étant sauvegardé par l'extension de la liberté commerciale, il peut être parfois de bonne politique de se servir d'intérêts particuliers pour (Mendie celle liberté, mais cela dépend d'une feule de contingences.
II. Le Stamp Act n'a été que l'occasion quia déterminé le soulèvement des colonies américaines. — Commentaire. — Les raisonnements des Américains sur la question détaxation. Le gouverneur Bernard arrive à la fameuse question de taxation « Le Stamp Ael, dit-il, n'a été qu'une occasion, qu'un moyen de poser une question beaucoup plus h'
Les colonies se plaignent d'être taxons par un Parlement où elles ne sont pas représentées, mais au tond il s'agit de savoir quelles sont au juste et quelles doivent être les relations de la métropole avec les colonies, quelle est la nature de l'assujettissement des colonies à la métropole. Ce problème existe depuis longtemps et grâce au Stamp Act se pose clairement et réclame une solution définitive ».
Cette observation du gouverneur Bernard parait tout à l'ait conforme aux faits que nous avons examinés. Nous nous trouvons ici en présence d'un phénomène sociologique très intéressant. On constate dans les sociétés et entre les sociétés l'existence de luttes sourdes et cachées, de problèmes à l'état latent qui divisent les esprits, auxquels on ne songe pas et qui cependant font leur chemin. Les idées contraires se répandent sans se heurter et le mouvement social s'opère sans encombre apparent. Un beau jour la lutte, de sourde qu'elle était devient bruyante; un événement quelconque, parfois de minime importance, fait éclater le conflit qui passe au premier plan des préoccupations des hommes. 11 faut absolument de quelque manière que ce soit y apporter une solution. Cette solution peut être provisoire ou définitive suivant qu'elle se borne à rejeter le conflit dans l'ombre, à faire taire les manifestations qui se sont produites, ou qu'elle s'attaque aux sources mêmes du conflit, l'atteignant ainsi dans ses forces vives pour l'empêcher de se reproduire. D'une manière générale, quelle que soit la nature des problèmes qui se posent dans la société nationale ou dans la société internationale, dans les rapports entre associations, groupements dans un même Etat ou dans les rapports entre les Etats, qu'il s'agisse des relations de l'Eglise et du pouvoir civil en France ou des relations de la France et d'autres pays en Orient, en Afrique, etc., on observe qu'il suffit d'une bien petite étincelle pour mettre le feu aux pou-
rires et faire éclater les conflits latents que ers divei relations renferment : le passage des Dardanelles par un navire de guerre russe soulèvera la grosse question d'Orient , la rencontre d'une troupe anglaise et d'une mission française en Afrique, dans une sphère d'influence douteuse, soulèvera la question coloniale. Mais dans La société nationale, les luttes politiques, si vives qu'elles puissent être, sont rarement de nature aujourd'hui à amener la guerre civile ; ces luttes politiques, entraînent cependant une réelle déperdition de forces, et afin de réduire cette perte au minimum il faut déterminer avec soin le cercle des attributions de l'Etat, et le sens dans lequel doil s'exercer l'action politique.
Dans la société internationale, les conflits sont beaucoup plus dangereux parce qu'ils aboutissent à la guerre qui est une forme barbare de la lutte politique. Pour empêcher ces conflits latents d'éclater et de dégénérer en catastrophes désastreuses, il faut « faire la lumière », il ne faut pas négliger dans les périodes de calme de mettre en évidence les dangers que recèle telle ou telle question internationale , il faut éviter avant tout délaisser le préjugé de l'honneur national s'emparer de ces questions et y faire pénétrer la raison qui est un facteur éminent de la paix ; on doit toujours s'efforcer de prévenir les maux que l'on serait obligé de réparer ensuite à grands frais.
Le gouverneur Bernard met en parallèle d'une manière très claire les situations respectives du Parlement anglais et des colonies dans la controverse qui a été soulevée par le Stamp Act :
« 1° Le Parlement ne se reconnaît pas le droit de taxer les Américains parce (pie ceux-ci n'y sont pas représentés;
« 2? Mais le Parlement a le droit d'imposer des droits de port ou taxes externes parce que des droits de ce genre se rapportent à la réglementation du commerce.
« 3° La différence entre une taxe externe et une taxe interne consiste ni ce que la dernière est imposée pour lever un revenu et la première pour la réglementation du commerce.
« Les Américains ont déduit de ces données les conclusions suivantes :
« 1" Les droits de port imposés dans un but fiscal sont des taxes internes.
« ?" Les droits de port dont le produit est recueilli par l'Echiquier pour l'usage du gouvernement sont imposés dans un but fiscal.
« 3° Le produit de tous les droits de port imposés en Amériquedoil revenir à l'Echiquier pour servir aux besoins du gouvernement.
« 4° Tous les droits de port imposés en Amérique sont des taxes internes. La seule différence qui existe entre les droits de port dont rétablissement est déclaré dans un but fiscal et ceux qui ne sont pas l'objet d'une telle déclaration est que dans le premier cas l'intention est explicite et dans l'autre elle est implicite; les deux rentrent dans la définition des taxes internes, et il ne reste aucune taxe à laquelle on puisse appliquer celle distinction ». L'auteur ajoute que le seul moyen de sortir de la difficulté serait de donner aux Américains des représentants au Parlement.
Le syllogisme ci-dessus opposé par les Américains à l'argumentation du Parlement anglais était une objection logique à cette distinction factice de la taxation interne et de la taxation externe que nous avons vu présenter de bien des façons dans les discussions parlementaires. Les adversaires du gouvernement ne s'étaient p;is ;iiiiM placés sur un terrain solide comme le montre le gouverneur Bernard. Les colonies elles-mêmes ne voulaient pas porter la controverse sur ce terrain.
III. Suggestions du gouverneur Bernard pour l'administration des colonies : Principes de Droit et de Constitution politique appliqués aux colonies britanniques en Amérique 1764j. — 11 aurait mieux valu envisager franchement Ici question générale du gouvernement des colonies, et le gouverneur Bernard expose ses opinions sur cette question dans un essai intitulé : Principes de droit et de Constitution politique appliqués au gouvernement des colonies britanniques en Amérique, | Principles of Law and Polit ij upplied lo the government of the British colonies in America) ( 1 76 I .
« 11 faut, dit-il, établir l'union des différentes parties de l'empire non par des expédients temporaires, ni par une contrainte assujettissante, mais par des principes de droit et une Constitution politique, par une subordination régulière, libre et équitable (by a regular free and équitable subordination) ». Nous détachons de cet essai les propositions fondamentales qui seront reprises par les Impérialistes d'aujourd'hui.
« Le Parlement de l'empire britannique est souverain.
« Le Parlement de la Grande Bretagne en vertu de ses droits de souveraineté et à raison des exigences occasionnelles, a le droit de faire des lois et d'imposer des taxes sur les sujets des domaines extérieurs bien que ces sujets ne soient pas représentés dans ce Parlement, mais les taxes imposées dans les domaines extérieurs doivent servir au peuple qui les a payées.
« Toutes les colonies doivent participer à la défense de l'empire. La protection des colonies américaines étant aujourd'hui presque entièrement l'affaire de la marine se trouve liée à la protection du commerce en général. Les droits d'importation et d'exportation fournissent les ressources les mieux adaptées aux besoins de la défense
« Il appartient au Parlement de la Grande Bretagne d'établir et de déterminer les règlements et restrictions à apporter au commerce des domaines extérieurs ; les
droits sur les exportations et les importations américaines étant entremêlés avec ces règlements et restrictions, l'imposition de ces droits est de la compétence du Parlement.
« Bien que le droit du Parlement anglais d'établir des impôts dans toutes les provinces de l'empire britannique ne soit pas discutable, il est toutefois désirable d'abandonner aux législatures provinciales la levée des taxes internes.
« 11 sera plus agréable au peuple que les taxes internes nécessaires soient levées par les législatures provinciales qui sont plus capables de les établir conformément à la situation respective de chaque province, et il serait très difficile d'établir par Acte du Parlement une taxe générale qui conviendrait, également à toutes les provinces ».
Le gouverneur Bernard est d'avis de permettre aux colonies d'envoyer des représentants au Parlement; «ce serait un expédient avantageux pour le moment, mais il ne faudrait pas que ce fût un droit. Le Parlement de rempire britannique doit être le Parlement de la Grande Bretagne, sinon on créerait un empire dans un empire ».
Le gouverneur Bernard était donc un impérialiste assez avancé ; il était détesté dans les colonies ; la Chambre des représentants de Massachussetts Bay avait envoyé une pétition réclamant son rappel ; il était l'objet d'insultes et de calomnies continuelles , mais se défendait vigoureusement contre les attaques de ses ennemis. Le comité du Conseil privé chargé d'examiner la pétition de l'Assemblée • le Massachussetts repoussa la requête qu'elle renfermait, déclarant les imputations sans fondement, vexatoires et scandaleuses (groundless,vexalious and scandaleotis). Rappelons que la province de Massachussetts Bay se montra toujours beaucoup plus récalcitrante et révolutionnaire que les autres provinces, ce qui donnait un intérêt tout particulier aux opinions du gouverneur Bernard.
IV. Apologie du ministère Grenville et du Stamp Act : Mémoire sur l'Administration des finances de l'Angleterre. — Défense du vieux système colonial. — Commentaire. — La politique suivie par le ministère Grenville aussitôt après les traités de 1763 est précisée et défendue dans un mémoire sur T Administration des finances de l'Angleterre, attribué à Grenville lui-même, et dont nous citerons des extraits empruntés à une traduction française.
L'auteur insiste d'abord sur les besoins budgétaires du pays après la guerre de sept ans. Il fallait avant tout assurer effectivement la rentrée des droits de douane 11 ne dissimule pas que les règlements tendant à mettre fin au commerce illicite des colonies américaines ont eu pour but direct l'augmentation du revenu, et démontre que ce commerce illicite était préjudiciable au commerce et aux manufactures de la métropole, contraire au principe fondamental de l'établissement des colonies et aux vues expresses de la loi. « Si faible que fut la valeur des produits des manufactures étrangères clandestinement importés en Amérique, c'était toujours une valeur dérobée à l'Angleterre». L'auteur rappelle les règlements principaux qui ont eu pour objet la protection sérieuse des manufactures, du commerce, de la navigation britanniques. « Gêner les contrebandiers, c'est procurer une aisance aux marchands de bonne foi et les délivrer de concurrents sur lesquels ils ne pourraient point l'emporter sans ce secours. Il est vrai que les droits accablent quelquefois le commerce, mais si les besoins de l'Etat les exigent, il est alors de l'intérêt du commerce que ces droits soient levés avec égalité ; si le contraire arrive celui qui les paie est opprimé par celui qui ne les paie pas, le marchand frauduleux vole le marchand honnête en le frustrant de son gain légitime, et les bons sujets sont définitivement surchargés par l'effet du profit que font les mauvais citoyens ; ceci est réel non
seulement pour les droits de douane mais pour tous les autres, etc. Toute infraction aux lois des impôts tend à faire hausser les prix sur les marchés publics, parce qu'elle rond d'autres taxes nécessaires pour suppléer au déficit qu'elle cause. L'Acte de Navigation étant observé, les marchands anglais peuvent espérer un jour être seuls à fournir à l'Amérique toutes les marchandises que les étrangers lui fournissaient, puisque l'exclusion des uns nécessite l'admission des autres ».
Ce passage contient un commentaire très juste du grand principe qui doit régir les peuples libres : le respect de la loi. Le respect de la loi dans les démocraties est la condition sine qua non du progrès politique. La loi pouvant être abrogée par une procédure régulière, il n'y a aucune raison qui puisse autoriser sa violation dans quelque circonstance que ce soit ; comme le fait remarquer l'auteur du mémoire, s'il s'agit de lois d'impôt il faut de toute façon que le Trésor se procure les ressources indispensables à la marche des affaires publiques, et si ces lois sont violées on est obligé d'en édicter de nouvelles plus sévères el plus vexatoires ; le premier devoir civique qui prime tous les autres est bien le respect de la loi.
En revanche un autre devoir civique nous oblige à faire tous nos efforts pour obtenir la modification ou l'abrogation des lois mauvaises, qui, par exemple, loin de profiter à l'ensemble de la nation ne profitent qu'à une classe d'individus. Ainsi l'auteur du mémoire avoue ingénuement que l'application rigoureuse de l'Acte de Navigation, en procurant des ressources au Trésor aura pour résultat d'exclure du commerce colonial les étrangers au profit des nationaux. Il fournissait un excellent argument à ses adversaires soucieux de l'intérêt général du royaume et non -d'intérêts particuliers.
Il explique ensuite que la guerre a été entreprise pour l'avantage des colonies américaines qui se trouvent désor-
mais en parfaite sécurité. Il rappelle les encouragements et les faveurs de toutes sortes accordées aux productions et aux exportations coloniales (exemptions d'impôts, droits différentiels, primes, etc . « Quand il n'y auraii pointd'autre raison pour autoriser la métropole à tirer un revenu des colonies que les obligations qu'elles doivent lui avoir, cette raison seule serait suffisante pour fonder son droit. « Les colonies ne doivent pas avoir que le profit et la métropole ne doit pas supporter toutes les charges ; il s'agit de faire contribuer les colonies au maintien des avantages qu'elles ont reçus. C'est d'après ces principes que plusieurs taxes nouvelles ont été imposées : il n'y aurait pas eu de moyen plus doux de taxer les colonies que le droit de timbre, attendu qu'il n'affecte pas plus certains articles de commerce que d'autres, qu'il ne porte pas même sur des personnes de telle ou telle dénomination particulière, qu'il n'est onéreux pour qui que ce soit parce qu'il ne se paie qu'occasionnellement, et que la perception molesterait beaucoup moins le sujet que celle de tout autre droit; mais on a établi une distinction entre les taxes intérieures et extérieures, et on a pris occasion d'exciter des troubles, etc. »
L'auteur oppose la situation budgétaire des colonies qui ne supportent qu'une dette minime à la situation budgétaire de la métropole obérée de charges énormes. « On n'exigeait point des colonies d'entrer dans le paiement de la dette nationale, mais seulement de contribuer aux dépenses nécessaires pour le soutien désintérêts communs. Quoique le nombre des Américains soit de 1/5 de la totalité des sujets britanniques, on ne les taxait que pour 1 20 et pour plus grande facilité, tout ce qui aurait été levé sur eux aurait été dépensé en Amérique ».
Ces observations judicieuses fortifient cette idée mise en évidence par le gouverneur Bernard que le conflit angloaméricain soulevait des questions plus générales que la question de taxation.
L'auteur du mémoire réfute les diverses objections des colonies qui se prétendent très gênées pur les taxes et les restrictions au commerce qui leur sont imposées. Les colonies sont riches et leur commerce a commencé et s'est accru sous la gêne de ces restrictions : « c'était indispensable, écrit-il, c'esl I»' principe de l'établissement des colonies. Aucun Etat n'aurait jamais permis à ces sujets de se retirer dans une partie éloignée de ses possessions s'il eût prévu qu'il serait privé de leurs services, el des secours qu'il a ledroit d'enattendre. Avant qu'ils quittassent la métropole, leur consommation et leur travail tournaient entièrement au profit de leur nation ; ils ne subsistaient que par ses productions, manufactures, marchandises importées, etc. ; ils ne pouvaient trouver que là seulement ou par leur exportalion à se défaire de telle quantité de leur production qu'ils désiraient. Ils soutenaient alors par leur situation seule l'industrie, la navigation et le revenu. Après leur émigration, cette nécessité cessa d'avoir lieu ; ils pouvaient alors tirer leurs provisions d'autres endroits et procurer à l'étranger le transport, la consommation, et l'avantage qu'il est possible de retirer de leurs productions. L'esprit des Actes de Navigation est de tirer des colons autant d'utilité que s'ils fussent demeurés regnicoles. Ce commerce exclusif d'une métropole avec ses colonies qui est réclamé avec plus ou moins de vigueur par toutes les puissances d'Europe n'est point un monopole injuste établi par la force, c'est un exercice légal d'un droit incontestable qui réside dans chaque Etat de prétendre à l'exclusion de tous autres aux services de ses propres sujets. L'ancien système sous lequel les colonies ont prospéré doit être le meilleur; ce sont les lois contre lesquelles les Américains se récrient qui les ont élevés au degré de prospérité où on les voit aujourd'hui ».
Le mémoire se termine par des critiques adressées aux successeurs de Grenville ; « la faiblesse dont ils ont fait
preuve en rappelant le Slamp Art a appris aux colonie mépriser la métropole ».
Ce passage nous donne la clef du problème anglo-américain. C'est en effet le système colonial dans son ensemble qui basé sur de fausses conceptions économiques et juridiques devait fatalement amener des conflits et engendrer le mouvement séparatiste qui se produisit dans les colonies américaines. Grenville ne s'en doutait pas, comme aujourd'hui les protectionnistes ignorent les dangers profonds que renferme leur système Par exemple personne ne niera que les seules question-* capables de diviser et de mettre aux prises la France et l'Angleteterre, ou l'Angleterre et la Russie soient des questions coloniales. Eh bien si l'Angleterre depuis quelques années s'est lancée dans la colonisation à outrance, si elle s'abandonne aux tendances impérialistes et veut faire prédominer son influence clans les diverses régions du globe inhabitées ou occupées par des populations qui ne résistent pas à l'envahisseur européen, c'est que les autres pays s'enferment derrière des barrières de douane qui empêchent les produits anglais de pénétrer chez eux, et l'Angleterre voyant se fermer devant elle la plupart des marchés d'Europe ou d'Amérique essaye de s'ouvrir de nouveaux marchés en Asie, en Afrique, et quand on observe les résultats actuels du mouvement impérialiste, il faut toujours avoir présente à l'esprit cette remarque parfaitement juste de lord Salisbury : « Nous savons que chaque morceau de la surface du globe qui n'est pas sous le drapeau anglais, est une région qui peut être et probablement sera fermée à notre commerce par un tarif hostile ». Il est donc tout naturel que les Anglais se montrent chatouilleux à l'endroit de leurs sphères d'influence : assurément il y a là une cause permanente de conflits dangereux, mais ce n'est pas tant la politique anglaise qu'il faul accuser que la politique protectionniste étroite el absurde des autres puissances coloniales
V. Analyse d'un pamphlet exposant les fondements du système colonial à l'occasion des événements d'Amérique. — Commen. taire.— Los pamphlets se rapportant à la controverse de la Grande Bretagne avec ses colonies sont très nombreux et renferment la défense et la critique du système colonial. On constate que le Stamp Acl a mis en discussion la politique coloniale dans son ensemble.
Un auteur anonyme compare «la situation de la Grande Bretagne à l'égard de ses colonies à celle d'un propriétaire possédant dans un village une maison et un atelier avec un petit jardin, à l'égard de sa terme à la campagne. Son petit jardin pourrait suffire à fournil- à lui et à sa famille beaucoup de choses nécessaires et agréables à l'existence, mais c'est dans sa ferme qu'il doit prendre les matériaux dont il a besoin pour sa manufacture et le gros des articles qu'il porte sur le marché. Il ne pense pas qu'il soit important de savoir à qui il vend les produits de sa ferme dont il n'a pas besoin pour sa manufacture et pour la subsistance de sa famille ; il ne pense pas non plus qu'il soit nécessaire de porter d'abord ces produits au village avant de les envoyer sur le marché. Sa préoccupation dominante est de les faire transporter par ses propres attelages, de faire rentrer dans sa bourse l'argent provenant de la vente de ses produits, et de faire en sorte que ses serviteurs ne dépensent pas leurs salaires dans d'autres boutiques que la sienne.
« De la même façon, il semble qu'il soit entièrement conforme aux intérêts généraux de la Grande Bretagne d'autoriser ses colonies à transporter directement sur les marchés étrangers presque Ions les produits dont elle n'a pas besoin. Le transport de ces produits en toutes circonstances doit être effectué par des navires appartenant aux sujets britanniques, et les plus minul ieuses précautions doivent être prises pour que le capital provenant des ventes opérées retourne aux colonies sous la forme de
marchandises ou de produits manufacturés de la métropole. Il n'est pas équitable de mettre des droits sur les produits coloniaux avanl qu'ils ne soient exportés sur le marché, pour le bénéfice de quelques producteurs de la
Grande Bretagne alors que îles primes sont accordé* l'exportation des céréales anglaises. Plus bas seronl les prix auxquels les produits «1rs colonies pourront être envoyés sur le marché, plus grande sera leur consommation et si on veille à ce que les retours ne s'opèrent que de la Grande Bretagne, les avantages de l'augmentation de la demande de produits coloniaux à l'étranger seront partagés par la métropole et les colonies ».
Cette comparaison illustre clairement le sophisme de la balance du commerce et toutes les erreurs de l'ancien système colonial. Les exportations et les importations d'un pays donné ne ressemblent en rien aux ventes et aux achats d'une manufacture ; une seule observation doit suffire à découvrir le vice de cette comparaison. Les importations de produits étrangers peuvent servira fabriquer des produits manufacturés dont une partie seulement sera exportée et le reste vendu à l'intérieur du pays. Economiquement il ne sert à rien de distinguer le commerce intérieur du commerce extérieur; le commerce suit les voies les moins coûteuses les plus faciles : les entraves qui gênent le commerce extérieur d'importation ont une répercussion sur le commerce intérieur, l'intérêt général du pays ne s'accorde pas avec des mesures de réglementation qui, sous le prétexte de rendre ce pays créancier des autres pays, de le mettre dans la situation d'une manufacture prospère sont une cause de gêne et de trouble dans les affaires. On reproche quelquefois aux libéraux qui onl confiance dans l'action naturelle des lois économiques, de faire preuve d'esprit simpliste. Mais c'est précisément à cause de la complexité toujours croissante de la vie économique, de l'impossibilité de prévoir quelles seronl les
conséquences d'une mesure de réglementation quelconque s'appliquant à l'industrie ou au commerce que les libéraux ne cessent de dire : « Laissez faire, laissez passer». Que l'Etat assure le milieu libre, selon l'expression si claire de M. de Molinari, niais qu'il ne se mêle pas de diriger toutes les affaires de la nation comme un patron dirige son entreprise. Sans doute comme l'Etat doit assurer le fonctionnement des services publics, dans la confection de son budget il doit avoir les mêmes préoccupations qu'un particulier ; il ne faut pas que ses dépenses excèdent ses recettes ; l'assimilation des administrations publiques à des entreprises ordinaires est parfaitement fondée en fait et il serait à soubaiter qu'en droit la responsabilité de l'Etat fût aussi effective dans la gestion des affaires publiques que celle d'un chef d'industrie dans la gestion de ses propres affaires. On peut donc retourner contre les interventionnistes et socialistes d'Etat le reproche qu'ils adressent aux libéraux. Ils se figurent qu'il est avantageux pour un pays de se suffire à lui-même, de constituer un organisme économique complet, un tout cohérent selon l'expression de M. Schmpller, et que par conséquent il faut autant que possible édicter des mesures de réglementation, de restriction, de protection, etc., pour faciliter la constitution de ce tout cohérent, de l'Economie nationale. Peut-on imaginer une conception plus simpliste de l'Economie nationale que celle qui consiste à la comparer à l'Economie d'une entreprise quelconque, manufacture ou maison de commerce? Les prétentions des interventionnistes à réglementer la production nationale, à rechercher une protection rationnelle pour l'agriculture et l'industrie en vue d'assurer la prospérité du pays reposent sur cette conception simpliste. Sans doute l'Economie nationale consiste dans l'ensemble des forces productives de la nation, mais cet ensemble ne peut pas être envisagé séparément; lesforces productivesde la nation sont conditionnées dans une large mesure par les forces
productives des autres nations. Au point de vue économique l'organisme complet est constitué par L'ensemble des forces productives du monde entier qui. si elles n'étaient pas contrariées dans leur développement naturel, tendraient plus rapidement vers l'équilibre aécessaire au bon foncLioruiement de l'organisme. 11 est inutile et dangereux de chercher à bâtir des organismes économiques à base nationale : d'une part les échanges internationaux, c'est-à-dire les échanges s'effectuant en dehors de toute préoccupation extra-économique vont grandissant chaque jour, et la solidarité économique qui unit les diverses régions et nationalités du globe s'accroît et se fortitie en même temps : d'autre pari, cette évolution s'opère pour le plus grand avantage îles nations prises dans leur ensemble ou envisagées séparément; contrarier cette évolution, c'est taire durer les luttes politiques qui séparent et divisent les peuples et faciliter Féclosion des conflits, le déchaînement de la guerre qui les désorganise et quelquefois les anéantit à jamais. De ces observations découle la nécessité d'avoir des idées claires sur les conditions du progrès des sociétés humaines; la science économique et la philosophie économique nous fournissent quelques unes de ces idées claires et nous permettent de méditer l'histoire avec protit. sans craindre de nous laisser entraîner à des généralisations fausses et dangereuses (1).
VI. Objections faites à la politique fiscale de Grenville ; réponses. — Certaines critiques des adversaires du gouvernement étaient inspirées par les contingences et visaient les actes politiques dans leurs effets immédiats. Le commerce anglais avait beaucoup souffert du Stamp Act et un auteur anonyme reproche au gouvernement de oe
l H. Follin. — La Philosophie Economique devant la Sociologie, 1 broch. Giard et Brière, éd.
pas s'être rendu compte que « le commerce de l'Angleterre serait beaucoup plus embarrassé par un impôt de 1 penny levé en Amérique que par un impôt de 3 pence levé en Angleterre, et si ce penny est levé avec difficulté, donne lieu à des mécontentements et à des troubles en Amérique, il eût mieux valu en demander 10 en Angleterre ». L'auteur explique que le capital nécessaire aux colons leur est envoyé de la Grande Bretagne et que par conséquent les colonies contribuent à enrichir les habitants du Royaume-Uni en même temps que les leurs; la plus grosse part du profit est retirée par les capitalistes. Enfin entre autres critiques de détail il accuse les partisans de la taxation américaine d'évaluer le montant de cette taxation à des chiffres variables suivant qu'ils s'adressent à la métropole ou aux colonies. « Pour la métropole les taxes nouvelles doivent rapporter 100.000 £ par an; pour les colonies les mêmes taxes ne dépasseront pas CI). 000 g ».
Un auteur anonyme encore et qui était peut-être Grenville lui-même, répondant à ce pamphlet nous donne la mesure de la fausseté de ces conceptions et de ses prévisions. « Nos adversaires souhaiteraient peut-être, écrit-il, la création de nouveaux ports francs, le relâchement des lois qui réglementent le commerce, le rappel d'Actes récents relatifs aux droits de douane et peut-être le partage de l'autorité souveraine entre la Grande Bretagne et les colonies. Mais je les tiens quittes d'intentions pareilles, etc., etc. ».
Et cependant la conception d'une politique libérale que Grenville et ses amis se refusaient à prêter à leurs opposants allait faire son chemin après la guerre de l'Indépendance. Les concessions de la métropole aux colonies iraient jusqu'à laissera celles-ci la liberté de leur politique commerciale !
VII. Knox : La controverse entre la Grande Bretagne et ses colonies 1768 . Des droits du Parlement anglais en matière fiscale sur les colonies américaines. — Lis prétentions des colonies américaines sonl l'objet d'une critique serrée el vigoureuse dans un écrit publié en 17CS par Knox el intitulé : La controverse entre la Grande Bretagne et colonies.
« Les colonies, écrit-il, s'appuieni sur les lois divines el naturelles, sur les droits communs de l'humanité : toul cela est bien vague. Gequiesl plus précis c'esl que d'après les colonies, le Parlement a le droil de leur conférer des privilèges, mais non de leur imposer des obligations; il peut leur donner des primes, il ne peut [tas leur imposer des charges.
« Il ne faut pas être dupe de la distinction entre les taxes imposées pour la réglementation du commerce et les taxeimposées au profit du Trésor: cela signifierait que le Parlement pourrait imposer des taxes 1res lourdes qui. opérant comme des prohibitions, rentreraient dans la catégorie des règlements du commerce, et non des taxes légères établies dans un but fiscal. Au fond, les colonies distinguent le fait d'imposer les taxes et le l'ait de les réclamer ; c'est le nouveau mode de recouvrement des taxes qui excite les colonies à la révolte et voici un exemple :
« Le droit de 6 pence par gallon sur les mélasses étrangères qui a été imposé •'!<► ans avant que Grenville lut premier ministre du Trésor ne soulevait aucune plainte parce qu'il n'était pas exigé, mais quand Grenville réduisit le droit à 3 pence, ce fut fini car il prit des mesures pour faire rentrer effectivement ce droit : c'est alors que les colonies commencèrent à se révolter.
« De fait, toutes les restrictions au commerce se ramènent à une véritable conlribution des colonies; elles sont obligées de faire quelque chose qui nécessite uni' dépense ; la situation fiscale de l'Angleterre se fait sentir par réper-
CUssion dans les colonies ». Knox lui aussi, élève le débat au dessus de la simple question détaxation. «Il s'agit de savoir si les colonies sont soumises à la souveraineté du Parlement britannique». L'auteur proteste conlrel'asserlion de Franklin qui prétendait que la guerre avait été entreprise uniquement dans l'intérêt de la métropole; il cite un message de l'Assemblée de Massachussetts au gouverneur Shirley en 1 7T> 4 , dans lequel il est dit que « les Français empiètent constamment sur le territoire britannique, qu'il faut prendre des mesures pour les repousser, etc. C'est une demande de protection adressée à la métropole. Des Adrosrs analogues ont été envoyées la même année par les Assemblées d'autres colonies aux gouverneurs, par exemple encore en Virginie».
Knox passe en revue les différentes Chartes des colonies; il rappelle l'attitude de la Chambre des Communes qui s'est toujours montrée soucieuse des droits des sujets britanniques, et a toujours déclaré que les mesures intéressant les colonies ne devaient pas être laissées à la discrétion du roi mais incorporées dans des Actes du Parlement.
Une consultation fut demandée à ce sujet par le roi Georges I01' aux attorney et solicitor général, sir Clément Worge et feu Lord Hardwicke : « Le roi ou son Conseil privé n'avait-il pas le droit de lever des taxes sur les habitants de la Jamaïque? Ces grands jurisconsultes répondirent : Si la Jamaïque était encore considérée comme une île conquise, le roi aurait ce droit, mais si la Jamaïque est mise sur le même rang que les autres colonies, aucune taxe ne peut être imposée sur les habitants, sauf par l'Assemblée de l'île ou par Acte du Parlement. En un mot, le Parlement a le droit de taxer et d'obliger les colonies en toutes circonstances ».
L'auteur se livre ensuite à des déclamations fastidieuses sur la balance du commerce et le profit que retirent les colonies de leur union avec la métropole, et conclut en
réclamant des mesures énergiques pour vaincre la ré tance des colonies el les ramènera leur devoir.
VIII.— Opinion d'Adam Smith et ses suggestions pour la solution du conflit. — Enfin, il est intéressant de connaître l'opinion d'Adam Smith sur les affaires d'Amérique. 11 considère qu'il est très difficile de régler les relations de la métropole et des colonies au poini de vue fiscal. « Les colonies, écrit-il, peuvenl être imposées ou par leurs propres Assemblées ou par le Parlement de la Grande Bretagne, mais lorsqu'il s'agit de la défense et du soutien de l'empire, il est clair que les Assemblées sont incompétentes; pour juger dans quelle proportion chaque partie du tout doit contribuer, il faut absolument l'oeil de cette Assemblée qui a l'inspection et la surintendance des affaires de tout l'empire».
Adam Smith se montre favorable au système d'après lequel le Parlement de la Grande Bretagne déterminerait la somme que chaque colonie aurait à payer et l'Assemblée ferait la répartition et la levée de celte somme de la manière qui conviendrait le mieux à la situation particulière de la province. Il reconnaît que les demandes du Parlement ne sont nullement exagérées; «lorsque le Parlementa essayé d'exercer le droit, par lui revendiqué bien ou mal à propos, d'imposer les colonies, il n'a jamais exigé d'elles jusqu'à présentrien qui approchai même de la juste proportion de ce qui était payé par les habitants de la mère-patrie ».
Adam Smith n'étant pas suspect de partialité à l'égard de la politique coloniale, ses observations sont util retenir et nous découvrent l'exagération des plainte- decolonies. 11 va d'ailleurs nous donner une explication de la révolte qui s'est produite, et le passage que nous reproduisons ci-dessous permettra au lecteur d'apprécier la clairvoyance et la (înesse de ses remarque- :
« Jusqu'à présent la Grande Bretagne a souffert que ses provinces sujettes et subordonnées se déchargeassent sur elle de presque toutes les dépenses de la souveraineté. Pour mettre la Grande Bretagne sur un pied d'égalité avec ses colonies que la loi a supposées jusqu'ici provinces sujettes et subordonnées, il paraît nécessaire dans le projet de les imposer par réquisition parlementaire, que le Parlement ait quelque moyen de donner un effet sûr et prompt à ses réquisitions dans le cas où les Assemblées coloniales chercheraient à les rejeter ou à les éluder. Or quels sont ces moyens ? C'est ce qu'on n'a pas encore dit jusqu'à présent et c'est ce qu'il n'est pas trop aisé d'imaginer.
« En même temps si le Parlement de la Grande Bretagne venait jamais à être en pleine possession du droit d'imposer des colonies indépendamment même du consentement de leur propres Assemblées, dès ce moment l'importance de ces Assemblées serait détruite et avec elles, celle de tous les hommes influents de l'Amérique anglaise. Les hommes désirent avoir part au maniement des affaires publiques, principalement pour l'importance que cela leur donne. C'est du plus ou moins de pouvoir que la plupart des meneurs (les aristocrates naturels du pays) ont de conserver ou de défendre leur importance respective que dépendent la stabilité et la durée de toute Constitution libre. C'est dans les attaques que ces meneurs sont continuellement occupés à livrer à l'importance l'un de l'autre et dans la défense de leur propre importance que consiste tout le jeu des factions et de l'ambition domestique. Les meneurs de l'Amérique comme tous ceux des autres pays désirent conserver leur importance personnelle. Ils sentent ou au moins ils s'imaginent que si leurs Assemblées qu'ils se plaisent à décorer du nom de Parlements et à regarder comme égales en autorité au Parlement de la Grande Bretagne allaient être dégradées au point de deve-
nir les officiers exécutifs el les humbles ministre de ce Parlement, ils perdraient eux-mêmes à peu près toute leur importance personnelle Aussi ont-ils rejeté la proposition d'être imposés par réquisition parlementaire, ei comme tous les autres hommes ambitieux qui <>nt de L'élévation et de l'énergie, ils ont tiré l'épée pour maintenir leur importance ».
Quelques pages plus haut Adam Sinitli préconisait pour résoudre rationnellement le problème colonial, l'abandon volontaire par la métropole des colonies aptes à se gouverner elles-mêmes 1 .
« Si de tels sacrifices ajoutait-il, sont bien souvent conformes aux intérêts d'une nation, ils sont toujours mortifiants pour son orgueil, et, ce qui est peut-être encore d'une plus grande conséquence, ils sont toujours contraires à l'intérêt privé de la partie qui gouverne, laquelle se verrait par là enlever la disposition de plusieurs places honorables, lucratives, de plusieurs occasions d'acquérir de la richesse et des distinctions, avantage que ne manque guère d'offrir la possession des provinces les plus turbulentes et les plus onéreuses pour le corps de la nation. A peine si le plus visionnaire de tous les enthousiastes serait capable de proposer une pareille mesure avec quelque espérance sérieuse de la voir jamais adopter. Si pourtant elle était adoptée, non seulement la Grande Bretagne se trouverait immédiatement affranchie de toute la charge annuelle de l'entretien des colonies, mais elle pourrait encore faire avec elles un traité de commerce fondé sur des bases propresà luiassurer de la manière la plus solide un commerce libre, moins lucratif pour les marchands mais plus avantageux au corps du peuple, que le monopole dont elle jouit à présent. En se séparant ainsi de bonne amitié, l'affection mutuelle des
(1) Voir supra, p. 168
colonies pour leur mère-patrie, ce sentiment que nos dernières divisions ont peut-être presque eritièremenl éteint, reprendrait bien vite sa force. 11 les disposerait non seulement a respecter pendant une suite de siècles ce traité de commerce conclu avec nous au moment de la séparation, mais encore à nous favoriser dans les guerres aussi bien que dans le commerce, et au lieu de sujets turbulents et factieux à devenir nos alliés les plus fidèles, les [dus généreux, les plus affectionnés. On verrait revivre entre la Grande Bretagne et ses colonies cette même;espèce d'affection paternelle d'un côté et de respect filial de l'autre qui avait coutume de régner entre celles de l'ancienne Grèceel la métropole dont elles étaient descendues».
IX.— Critique de la distinction entre la taxation interne et la taxation externe. — Suivant notre méthode de critique, c'est à l'aide des données delà science économique et des principes généraux du Droit et de la politique fondés sur la science elle-même, que nous devons exercer notre jugement sur le conflit anglo-américain et les résultats de ce conflit (politique fiscale, guerre de l'Indépendance des colonies américaines).
L'Ecole historique nous reprochera peut être de nous placer au point de vue du XX'' siècle, pour juger des événements qui ont eu lieu au XVIII""' et par conséquent nos appréciations seraient entachées d'un vice originaire. Nous avons déjà répondu à celle objection en faisant remarquer que, d'après nous, l'histoire avait pour objet de fournira l'économiste, au sociologue, au jurisconsulte, au politique, de la matière à réflexion, de la matière sur laquelle ces différents personnages exercent leur jugement critique. Il ne s'agit pas d'adresser des reproches au Parlement ou au gouvernement qui ont suivi une fausse roule; cela regardait l'Opposition de l'époque; ce qui nous intéresse c'esl la série de phénomènes économiques,
politiques, etc., qui se présentent durant une période déterminée, et nous étudions ces phénomènes, indépendamment de toute préoccupation sentimentale et irraisonnée.
Nous observerons par exemple que la distinction de la taxation interne et de la taxation externe telle que la comprenait Pitt était dépourvue de base économique H juridique. Cela ne veut pas dire qu'à l'époque où cette distinction était présentée comme une objection d'importance capitale à la politique ministérielle, il eût été habile do la laisser de côté, et de chercher d'autres arguments. Si le gouvernement dès le début du conflit avait nettement posé cette distinction et que les Américains l'eussent acceptée, il csl possible que le cours des événements eût subi une dérivation. La reconnaissance quasi-unanime par la métropole et les colonies d'un principe faux eut valu quelque chose par sa quasi-unanimité, et peut être une entente amiable et féconde sur toutes les questions de gouvernement et de législation eût-elle pu se produire. Ce ne sont là que conjectures sans valeur car les faits sont accomplis et nous devons les examiner et les commenter tels qu'ils se présentent, mais nous voulons montrer que nous ne sommes pas dupe d'illusions d'optique, el au fond ce que notre critique essaie de dégager c'est une interprétation rationnelle, scientifique de faits et d'idées du passé, tout comme nous le ferons pour l'ensemble des idées ayant cours actuellement en Angleterre sous le nom de mouvement impérialiste.
Les discussions qui s'étaient élevées à propos des fameux droits de timbre entre la taxation interne et la taxation externe se ressentent îles confusions que nous avons constatées dans le mercantilisme des phénomènes politiques et des phénomènes économiques. La distinction fondamentale des taxes externes «'I îles taxes internes était dépourvue de base économique et juridique. Au point de vue économique il esl évident qu'une taxe externe produit
en définitive les mêmes résultats qu'une laxe interne; toutes ilcr.x effectuent un prélèvement sur la richesse nal ionale el par conséquent se ramènent pour les individus à une augmentation d'effort; au poinl de vue juridique, le commerce, c'est-à-dire le droit de vendre el d'acheter des marchandises, esl loul aussi respectable que la propriété foncière par exemple; la taxe externe qui vise le commerce atteint le droit de propriété dont le commerce n'est qu'un aspect particulier.
Economiquement el juridiquement il n'y a aucune différence de nature entre les taxes externes el les taxes internes. Sans doute il fallait se référera la législation et aux coutumes de la Grande Bretagne à l'époque des affaires d'Amérique, mais nous avons vu que la controverse était sans issue de ce côté, puisque partisans et adversaires de la distinction invoquaient des précédents contradictoires. Dans tous les cas, les arguments présentés par Pitt, Pownall, et les adversaires du gouvernement n'avaient aucune valeur économique ou juridique. Bien plus, ce qu'ils appelaient la taxation interne parait moins critiquable «pie les droits de port ou taxation externe. Une analyse des phénomènes économiques et fiscaux démontre que les droits et mesures ayant pour objet la réglementation du commerce, les droits protecteurs et les primes aboutissenl fréquemment à enrichir certains particuliers .m détriment de la masse des citoyens et des intérêts du Trésor. La taxation externe est souvent à l'opposé du principe de politique fiscale d'après lequel l'impôt n'est dû qu'à l'Etat. Quoiqu'il en soit, celle distinction- était peut-être habile au point de vue politique, car en tant qu'instrument de domination une taxe interne semble beaucoup plus gênante et assujettissante qu'une taxe externe ; étanl donné les circonstances dans lesquelles la taxe interne du timbre avait été imposée, étant donné surtout l'opinion générale de l'époque sur les questions de taxa-
tion, il est facile de s'expliquer l'insistance particulière de Pitt et de ses amis sur ces idées fausses. Franklin luimême ne les engageait-il pas à prendre celle voie pour faire cesser la révolte? Nous sommes ici dans un domaine de spéculations et de conjectures, mais nous avons relevé cette distinction pour mettre en lumière les différents aspects économique et juridique d'un même fait essentiellement politique, l'imposition d'une taxe. Et tandis qu'il esl très facile d'apprécier une mesure de ce genre au pond de vue économique el au point de vue juridique, on se trouve en présence de difficultés considérables pour la critiquer au point de vue politique. Nous retrouverons les mêmes difficultés lorsqu'il s'agira d'apprécier des mesures politiques qui sont à l'état de projet. La science économique et le Droit permettent d'en juger les principes ; le sens politique seul permet d'apercevoir les résultats probables de leur application.
X. Considérations générales sur les faits politiques relatifs au conflit anglo-américain. — Des rapports de la politique fiscale et de la politique commerciale. — D'ailleurs cette distinction particulière de la taxation interne et de la taxation externe, l'une imposée dans l'intérêt du Trésor, l'autre dans l'intérêt du commerce, se ramène au fond à la distinction plus générale de la politique fiscale et de la politique commerciale proprement dite.
La politique commerciale mercantiliste se définit par l'intervention de l'action politique dans les rapports d'échange, intervention ayant pour objet de stimuler certaines productions nationales, d'en favoriser l'exportation par des primes, de gêner au contraire les importations étrangères par des droits de douane prohibitifs ou protecteurs; la politique commerciale a pour objel l'accrois menl de la richesse nationale. Pour les économistes cel accroissement étant conditionné par les lois naturelles de
la division du travail, de l'échange, delà concurrence etc., doit êtreabandonné à l'action de ces lois naturelles, et le pouvoir politique doit se bornera garantir la sécurité des échanges qui s'opéreront d'eux-mêmes pour le profit particulier et général des individus et communautés intéressés. La politique fiscale a un objet bien différent : l'Etat, organe de l'action politique, a besoin d'argent pour exercer ses attributions, si minimes soient-elles en importance. Le fonctionnement des services publics ne peut être assuré que par l'argent. La politique fiscale consiste donc dans les divers moyens employés par l'Etat pour se procurer de l'argent. Or, laissant de côté le revenu des domaines que l'Etat possède comme un simple propriétaire, c'est par un prélèvement sur la richesse nationale que l'Etat se procure les ressources dont il a besoin, et ce prélèvement est connu sous le terme général très large d' «Impôt ». L'impôt est un prélèvement opéré sur la richesse nationale, et l'on voit tout de suite combien les questions de politique fiscale se présentent sous un aspect compliqué. La richesse nationale est composée des éléments les plus variés ; les objets sur lesquels les individus exercent leurs droits sont innombrables et divers. Comment opérer ce prélèvement sans jeter le trouble dans l'économie du pays, comment répartir les charges qu'il implique sans favoriser certains intérêts au préjudice des autres ? Quelques questions très importantes se posent ainsi aux détenteurs du pouvoir et il faut en cette matière comme en toute matière où pénètre l'action politique, aboutir à l'établissement de principes directeurs, de principes abstraits sans doute mais qui n'en sont pas moins des guides sûrs et éclairés dans la gestion des affaires publiques. Ces principes se discutent, et pour que la discussion porte ses fruits il faut avoir soin de l'appuyer sur les conclusions de la science économique et sur les principes généraux du droit,
Précisons notre pensée par un exemple: La science économique nous permet d'affirmer que la liberté des échanges à l'intérieur comme à l'extérieur du pays facilite l'accroissement de la richesse nationale ; l'intérêl général qui est à la base de la notion de droit exige que les limites imposées à la liberté d'action des individus gênenl le moins possible la formation et l'exécution des conventions de toute espèce dans lesquelles s'exprimenl juridiquement leurs intérêts particuliers.
De ces observations découlent plusieurs principes de politique tiscale et, entre autres, la supériorité dés impôts directs sur les impôts indirects. Cela ne veul pas dire qu'il faille s'empresser de supprimer les impôts indirects existants et les remplacer par des impôts directs. Nous sommes dans le domaine de la politique et, connue nous l'avons déjà montré, il est toujours difficile de prévoir les conséquences d'une réforme politique quelconque et plus particulièrement des réformes tiscalcs. Dans tous les cas, toute réforme tendant à substituer un impôt direct à un impôt indirect ne peut produire que d'excellents résultats si les contingences s'y prêtent; tout dégrèvement d'impôts devrait être effectué par la diminution ou la suppression d'impôts indirects. Nous avons choisi cet exemple à dessein pour éclairer le rapprochement de la politique fiscale et de la politique commerciale.
La politique commerciale a souvent des résultats fiscaux; par exemple, l'allocation d'une prime rentre dans les dépenses budgétaires, nécessite une recette correspondante, el par conséquent se ramène à un impôt. L'établissement d'un droit de douane dit protecteur est une source de recettes budgétaires el un véritable impôl indirect 1 .
I II est curieux de noter que le droit protecteur profite au Trésor quand il ne protège pas el ne rentre p;is quand il protège; les <ln>its protecteurs ont en effet pour but «le réserver le marché intérieur aux
La politique fiscale produit aussi des résultats qui se fonl sentir sur le commerce général ; les impôts indirects propremenl dits et les droits de douane fiscaux entravent toujours les échanges; ces entraves considérées comme nécessaires aux intérêts du Trésor public doivent être critiquées d'un tout autre point de vue que les entraves résultant des droits dits protecteurs. 11 s'agii de savoir s'il ne serait pas possible de substituer à tel impôl indirect, à tel droit de douane particulièrement gênant ou vexatoire, d'autres impôts plus facilement acceptables; en tout cas il faut pourvoir aux besoins du Trésor public; cette considération doit primer toutes les autres. Lorsqu'un droit de douane esl à la t'ois fiscal et protecteur, la critique en esl beaucoup plus aisée; en abaissant le taux du droit, on diminue ou on supprime la protection et on peut augmenter le revenu ; on fait d'une pierre deux coups, il n'y a donc pas d'hésitation possible.
La politique commerciale et la politique fiscale se trouvant unies par des liens très étroits, il faut évidemment chercher à les concilier. Autant que possible, il ne faut pas que les deux objets qu'elles poursuivent se portent préjudice l'un à l'autre. Or, les principes de la politique fiscale ne peuvent contredire en rien les principes de la politique commerciale, ces principes étant également basés sur les conclusions de la science économique.
Tout d'abord si les attributions de l'Etat étaient réduites au minimum le lise ne serait pas exigeant, le prélèvement opéré sur la richesse nationale devant être faible, lesquestions de répartition et d'incidence des impôts ne présente-
producteurs nationaux : si les producteurs étrangers pénètrent sur le marché en dépit du droit, leur concurrence se fait sentir et les producteurs nationaux demanderont une élévation du droit pour diminuer cette conclu ence ; le droit les protégera d'autant mieux qu'il profilera moins au Trésor. C'est ce qui explique qu'au point de vue liscal les droits faibles sont souvent beaucoup plus avantageux que les droits élevés.
raientpas grand intérêt. Une politique d'économie tendanl h diminuer les charges budgétaires qui pèsenl sur un pays est tout à fait conforme aux enseignements de la science
économique.
Mais quels que soient les besoins de l'Etat, ils ne peuvent être satisfaits que par l'impôt. Pour que L'impôt rentre facilement dans les caisses du Trésor il faul autanl que possible éviter de mettre des entraves au développement de la richesse nationale. Le libre échange quj est un principe de sage politique commerciale ou, ce qui revient au même, une politique d'abstention dans les rapports d'échange, sera éminemment favorable à la prospérité nationale, et par conséquent le pays supportera allègrement le fardeau des charges fiscales. Malheureusement les contribuables se laissent duper par des illusions, les gouvernements chérissent l'impôt indirect de beaucoup le plus productif, parce que le contribuable le paie sans y faire attention; celui-ci sent fort bien le prélèvement, si faible qu'il soit, opéré par l'impôt direct sur son avoir personnel, mais ne se rend pas compte que l'impôt indirect opère un prélèvement beaucoup plus important. La responsabilité des citoyens dans une démocratie serait rendue effective par un système d'impôts directs qui leur permettrait de calculer et de sentir les conséquences de leurs actes. 11 appartient aux hommes d'Etat de choisir les moments propices à la substitution d'impôts directs aux impôts indirects. En définitive la science économique el le droit fournissent les principes de la politique fiscale, 1«' sens politique permet de les appliquer.
XI. L'honneur national dans le conflit. — Commentaire. - Nous avons signalé au cours de potre exposé des faits relatifs au conflit anglo-américain el à la guerre de l'Indépendance, l'importance considérable attribuée au préjugé de l'honneur national ; nous avons observé un revirement
radical d'opinion à ce sujet en 1783, lorsque les partisans de la continuation de la guerre furent déclarés « ennemis du roi el de la pairie ». Que d'enseignements utiles peuvenl être déduits de ces observations! L'honneur national esl un paravent derrière lequel s'abrite toujours la politique extérieure. Lorsque ce paravent est dressé par un gouvernement devant les critiques de l'Opposition il n'y a plus rien à dire ; la discussion est close, le gouvernement agit comme il l'entend. On dit quelquefois que la presse et les préoccupations de l'opinion publique dans un pays sont un obstacle gênant à la bonne inarche des affaires extérieures de ce pays; les diplomates n'aiment pas la publicité et préfèrent agir dans t'ombre ; il est ainsi très difficile de dégager les responsabilités, et lorsqu'une faute est commise les gouvernements sont protégés par les secrets d'Etat.
Nous ne pouvons souscrire à un pareil système. Les affaires extérieures comme les affaires intérieures doivent se traiter au grand jour; il faut éclairer l'opinion publique. Certes nous ne voulons pas dire qu'un gouvernement doive s'empresser de livrer à la publicité toutes les affaires étrangères dans tous leurs détads; il y a en celte matière comme dans les autres une question de mesure. Mais une politique extérieure déloyale et hypocrite nous parait éminemment dangereuse. Nous pouvons apprécier aujourd'hui les résultats d'une politique de cette nature dans les relations de la llussie et du Japon en Extrême-Orient. Dans les affaires du Transvaal, réserve faite sur le refus regrettable du gouvernement anglais d'en référer à l'arbitrage , la politique bismarckienne du président Kruger n'avait pas peu contribuée envenimer le conflit. Les grands hommes de guerre ont toujours pratiqué celle politique sournoiseet mensongère qui naturellement est hostile à toute idée de paix internationale, et lorsqu'un gouvernement incapable de justifier son atti-
tude par des arguments rationnels en appelle à L'honneur national sa cause est jugée. Les événements que nous avons examinés doivent à cet égard servir de leçon pour l'avenir. 11 faut se métier du préjugé de l'honneur national, et pour se mettre en garde contre ses dangers ne jamais se lasser de réclamer la discussion en pleine Lumière, au grand jour, de toutes les questions qui menacent la paix du monde.
Si Ton veut que le droit régisse un jour les relations des nations entre elles comme il régit les relations entre citoyens d'une même nation, on doit prendre l'habitude de soumettre à la discussion ouverte les affaires internationales,, on doit les soustraire aux sentiments et aux passions chauvines et les faire entrer dans le domaine de la raison, c'est-à-dire dans le domaine du droit et de la paix.
IV. - Réglementation du commerce des Indes occidentales avec
les Etats-Unis et le Canada. — Actes du Parlement de 178* et de ÎT'.IU. — Tentatives en vue de détourner vers le Canada le commerce des Indes occidentales avec l'Amérique.
V. — Atteintes au vieux système colonial 1793 . — Les ports francs.
VI. — La politique commerciale de l'Angleterre dans la période des guerres napoléoniennes 1793-1815 . — Discussions au Parlement sur les relations commerciales des Indes occidentales avec les Etats-lnis. — Résistance des protectionnistes coloniaux.
VII. — Grands débats au Parlement sur la politique commerciale dans l'année 1817. — Discours de Brougham le 13 mars 1817 exposant la situation économique de la Grande Bretagne, et réclamant l'abandon de la politique mercantiliste. — .Manifestations Dettes «le tendai libérales.
VIII. — Pétition des marchands de Londres 1820). Exposé très précis des principes delà politique libre échangiste.— Progrès des idées libérales.
IX. — Atteintes sérieuses portées au vieux système colonial: 1- Les droits sur le bois. — La préférence accordée aux bois coloniaux. — Discussions au Parlement. — L'Acte du Parlement de 1821. — Tendance à l'égalité de traitement des bois coloniaux et des bois étrangers. X. — £• Débats sur le commerce colonial.— Le Colonial Trade bill et les Actes du Parlement de 1822 supprimant certaines prohibitions et restrictions traditionnelles.
XI. — 3' Réformes libérales de 18:20. — Discours d'Huskisson proposant d'orienter la politique commerciale de l'Angleterre dans un sens libéral. — Grands débats au Parlement sur la politique commerciale et la politique coloniale. — Atteinte à l'Acte de Navigation : L'Acte du Parlement du 5 juillet 1825. — Admission du principe de réciprocité.
I. Généralités sur la deuxième période (1783-1852). — La
Grande Bretagne, au lendemain des traités de paix de 1783, perdait ses colonies de beaucoup les plus riches et les plus prospères, ou plutôt l'action politique de la Grande Bretagne cessait de s'exercer sur ces colonies (1). Or une
1 La perte des colonies américaines semblait mettre en danger l'avenir de l'empire britannique, mais l'Angleterre ne tarda pas à étendre à nouveau son domaine colonial dans d'autres parties du monde, en Océanie et en Afrique. Les colonies Australiennes et les colonies de l'Afrique du Sud devaient se ranger parmi les plus ilorissantes et les plus riches des colonies britanniques.
L'Australie fut d'abord colonisée par des convicts qui y furent envoyés à partir de 1788. Plus tard l'Australie fut choisie comme champ d'expérience de « colonisation systématique ». On essaya d'appliquer dans les colonies du Sud et de l'Ouest de l'Australie, et plus tard dans la Nouvelle-Zélande, les fameuses théories de Wakeiield relatives au régime de l'appropriation des terres (Vente des terres à un juste prix. Voir Wakefield. — View on the Colonization (1830; ; P. L. Bkaulieu. — De la colonisation chez les peuples modernes, t. II, chap. XL p. 373.
Les régions du Cap furent occupées par les Anglais en 1S00, mais ne furent réellement colonisées qu'à partir de 1818 ; les Hollandais y étaient installés depuis longtemps et l'histoire de la colonisation anglaise dans le sud de l'Afrique est surtout intéressant î au point de vue des conllits qui s'élevèrent fréquemment entre Anglais et Hollandais et qui malgré la guerre récente du Transvaal ne paraissent pas près de s'éteindre.
Enfin l'Angleterre dans le courant du XIX" siècle a acquis d'autres possessions de moindre importance dans toutes les parties du monde et surtout en Afrique. Voir The Statesman's, Year Book.
diminution d'influence politique ne pouvait contrarier en aucune façon le développement économique de l'Angleterre. L'autonomie complète des colonies ne pouvait nuire à la métropole que si le nouveau gouvernement adop. tait une politique illibérale el restrictive des échang mais dans tous las cas ces échanges étaient tout profit pour l'Angleterre qui n'avail plus désormais de dépenses à effectuer pour sauvegarder son pouvoir politique dans les anciennes colonies américaines. Les Impérialistes extrêmes qui rêvent d'une hégémonie universelle de leur pays dans le Nouveau et dans l'Ancien continent, et qui se plaisent dans des illusions ridicules et souvent dangereuses, doivent être inconsolables des événements qui amenèrent le démembrement de l'empire en 1783. Les autres colonies du Nord de l'Amérique, la Nouvelle Ecosse, le Canada, les colonies des Indes occidentales sont bien restées loyalistes à la Couronne, mais le voisinage des Etats-Unis et du Canada n'en parait pas moins fort inquiétant ; l'esprit d'indépendance est contagieux. Bien que les jingoïstes anglais appellent les citoyens de la Grande République leurs cousins, et les Canadiens leurs frères ou leurs enfants, ils vivent dans une anxiété perpétuelle et craignent à chaque instant d'apprendre que l'union des cousins d'Amérique est prête à s'accomplir. Ces craintes el ces appréhensions expliquent les conceptions fausses el dangereuses qui sont à la base des Hum. rus impérialistes et des projets d'union douanière de M. Joseph Chamberlain.
Les hommes d'Etal anglais de 1 7S.*j acceptèrent courageusement le fait accompli. Connaissant et comprenant les erreurs fondamentales du vieux système colonial merveilleusementexposées el réfutées par Adam Smith, William Pitt essaya d'orienter la politique commerciale dans un sens nouveau, plus conforme aux intérêts réels de l'Angleterre et de l'empire britannique. Nous constaterons dans les dis-
eussions parlementaires l'influence directe des doctrines économiques mises en lumière par Adam Smith. Les orateurs ne craindront pas de faire appel aux principes d'économie politique, aux enseignements de la nouvelle science, etc.
Les représentants des mercantilistes, autrement dit les défenseurs d'intérêts particuliers au Parlement, remporteront souvent des victoires; les événements politiques qui vont bouleverser l'Europe à la suite de la Révolution de 1789, retarderont le mouvement des idées libérales. L'Angleterre ouvre les hostilités contre la France en 1793, et se trouve aux prises avec son ennemi mortel, Napoléon 1er, jusqu'.en 1815. Le blocus continental imaginé par l'empereur s'opposait naturellement aux progrès des idées libre échangistes en Angleterre, et favorisait une politique de représailles. Une situation compliquée était ainsi créée au Canada par un système de privilèges et de faveurs dans lequel il serait bien difficile de faire brèche. Nous aurons à nous occuper des fameux droits sur les bois et du conflit qui menaçait de s'éterniser à propos de la concurrence faite par le bois des régions de la mer Baltique (Baltic timber) aux bois coloniaux.
Cependant l'excès du mal apporte souvent son remède. Les désastres causés par les longues guerres, les ruines résultant du blocus continental avaient atteint fortement la situation économique de la Grande Bretagne; Je pays soutirait et se plaignait de l'amoindrissement de ses forces vitales, et en essayant de se relever et de se remettre en mouvement pour conquérir à nouveau la richesse, sentait le poids, la gêne, l'encombrement des entraves et des restrictions de toutes sortes imposées au commerce et à l'industrie. Comme il arrive malheureusement trop souvent dansles affaires humaines, on est obligé de réparer le mal que l'on pourrait et devrait prévenir. Les crises et les malaises économiques qui suivirent l'année 1815 aboutirent à la
fameuse pétition des marchands de la Cité de Londres de L820 et aux réformes libre échangistes d'Huskisson 1825 . Celle leçon n'étanl pas suffisante, il faudra encore que la famine menace d'épuiser l'Irlande pour l'aire rendre gorge aux prolectionnisles agrariens, et amener le triomphe de Cobden et des libre échangistes. Malgré les événements qui se sont déroulés de 1765 à 1776 l'application du régime de selfgovernment aux colonies ne sera facilité el rendu possible que par les rébellions du Canada, mais les hésitations du Parlement ne seronl pas de longue durée et il sera intéressant de rapprocher la politique de self government de la politique libre échangiste.
Enfin si l'annic 1846 marque bien en réalité la date de la fin du protectionnisme en Angleterre, il s'en faut encore quelque peu que l'Angleterre pratique à l'égard des colonies, une politique d'abstention; nous rencontrerons enonv quelques vestiges du vieux système colonial sous la forme de droits différentiels ou d'exemptions de certaines charges. Ces derniers retranchements du protectionnisme finiront bien par être démolis, mais les succès des libre échangistes anglais ne seronl pas aussi définitifs que Cobden et ses amis étaient en droit de l'espérer. L'exemple de l'Angleterre, d'abord timidement suivi par d'autres pays en 1860, ne tarde pas à être abandonné et nous ne serons pas surpris, les circonstances aidant, des retours agressifs des idées protectionnistes dans le pays classique du libre échange. Nalura non facil salins : ce n'esl que pour satisfaire le besoin d'ordre inhérent à l'esprit français que nous faisons des coupures dans notre travail, mais tout s'enchaîne el le lecteur ne perdra pas de vue la
continuité du n vemenl clans les l'aile el dans les esprits.
Notre but, nous le répétons, est de lui donner les éléments nécessaires pour bien comprendre el apprécier les événements actuels, el distinguer parmi les conceptions économiques et politiques divisant aujourd'hui les esprits, celles
qui sont rationnelles et progressives et s'accordent le mieux avec révolution réelle des sociétés civilisées.
II. Le commerce des colonies à sucre avec les Etats-Unis et l'Acte de Navigation. — Les Etats-Unis devenant un pays étranger à l'égard de la Grande Bretagne et de ses colonies devaient être traités comme les autres pays étrangers, et par conséquent soumis ipso fado à l'Acte de Navigation. Cependant le commerce des Etats-Unis avec la Grande Bretagne pouvait s'effectuer par navires américains. Mais les Etats-Unis entretenaient des relations commerciales très importantes avec les colonies anglaises des Indes occidentales et l'Ile de Terre Neuve. L'Acte de Navigation allait porter un coup terrible à ce commerce comme autrefois au commerce hollandais.
Le transport des marchandises d'Amérique dans les Indes occidentales et en sens inverse était donc réservé aux navires anglais. Les propriétaires et les marchands de Londres intéressés au commerce des colonies sucrières ne tardèrent pas à envoyer des pétitions à la Chambre des Communes. Comme toujours ils commencent par mettre en avant les avantages procurés par les colonies à la métropole: « elles sont une source de richesses considérables, etc. Le Parlement doit donc prendre soin de leurs intérêts, sinon tous les intérêts métropolitains qui leur sont subordonnés seront en souffrance. 11 est évident que nous avons toul avantage à demander nos provisions aux Etats-Unis. AVant la guerre, les produits que nous échangions avec l'Amérique étaient transportés par des vaisseaux américains ; maintenant, tandis que les sujets de sa Majesté habitant la Grande Bretagne et l'Irlande peuvent se servir de vaisseaux américains, ceux qui habitent dans les Indes occidentales ne le peuvent pas. Les navires anglais qui vont chercher nos provisions en Amérique partent
toujours à vide, ce qui augmente le prix de ces provisions. De plus, pour répondre à la prohibition des vaisseaux américains, les Etals-Unis ont imposé des droits d'entrée sur les sucres des colonies anglaises, si bien que les colonies françaises exemptes dune prohibition semblable approvisionnent de sucre le marché américain ».
Cette pétition s'attaquait au fond même de l'Acte de Navigation, et un Comité du Conseil privé fut chargé d'examiner les observations des pétitionnaires sur le commerce des Indes occidentales avec l'Amérique. L'enquête aboutit à faire constater que les Etats-Unis souffraient beaucoup plus de la prohibition que les Indes occidentales. « Les planteurs, écrivent les gouverneurs des îles, n'ont pas pris leurs précautions en vue de cette prohibition qui devait fatalement amener une hausse des prix du bois et des provisions ; mais le Canada et la Nouvelle Ecosse seront capables d'alimenter la demande des colonies à sucre. Il n'est pas nécessaire non plus de faire brèche à l'Acte de Navigation ; les vaisseaux anglais qui servent au commerce de l'Amérique et des Indes occidentales sont nombreux, les plaintes des colonies sont exagérées, l'interdiction d'employer des navires américains encouragera la construction des navires au Canada et dans la Nouvelle Ecosse où se trouvent des bois magnifiques; enfin avant la guerre la balance du commerce était très favorable aux Américains. C'est à peine si les exportations étaient payées en produits des îles».
Le commerce des Etats-Unis avec les Indes occidentales anglaises et l'île de Terre-Neuve resta ainsi soumis aux restrictions de l'Acte de Navigation.
Les représailles ne se firent pas longtemps attendre. En 178n, l'Assemblée législative de Massachussetts votail son petit Acte de Navigation; les exportations de l'Etal de Massachussetts ne pourraient ôtre effectuées par navires
anglais (1). Les intéressés étaient donc obligés de faire appel à la contrebande.
III.— Le traité de 1786 avec la France. — Tendances libérales. — Malgré celle persistance de fait dans les anciens errements, les discours du Trône ne manquaient jamais de faire allusion à la nécessité de reviser le système commercial de la Grande Bretagne, en vue d'accroître la richesse et la prospérité de l'empire. William Pitt, fidèle aux enseignements d'Adam Smith, comprenait qu'il fallait pour cela diriger la politique commerciale dans un sens libéral. Un premier traité de commerce fut signé avec l'Espagne le 24 juillet 1786 à propos du conflit toujours renaissant remontant à 1(560 sur l'exploitation du bois de campèche : il s'agissait d'établir les frontières des Musquito coasts et de fixer les droits des sujets britanniques dans ces régions. Le traité leur permet « de couper du bois de campèche, de l'acajou, de transporter les fruits et les produits de la terre non cultivés dans leur étal naturel (in their naturel and uncultivated state), enfin d'avoir des scieries pour couper et préparer le bois » (2).
Beaucoup plus intéressant pour nous est le traité signé à Versailles le 26 septembre 1786 entre l'Angleterre et la France. Au mois d'avril précédent un bill avait été voté parle Parlement pour l'encouragement de la marine marchande ; les conditions de nationalité des navires avaient été précisées ; cet Acte était un complément des Lois de Navigation et par conséquent devait satisfaire l'esprit mercantiliste. Aussi peut-on être surpris de voir conclure la même année un traité de commerce inspiré de l'idée de réciprocité, et abaissant sensiblement les barrières doua-
1) Anoebson.— Op. cit. IV, p. 590.
9i Ihid. — n. 613.
(2) Ibid. — p. 613
nières qui séparaient la France de l'Angleterre. Il n'es! pas douteux que l'influence d'Adam Smith d'une pari el celle des physiocrales d'autre pari . ne se soient manifestées alors dans les dispositions des gouvernements eux-mêmes. Les idées libérales en matière de commerde se faisaient jouidans l'esprit des hommes publics intelligents et perspicaces comme Pitt, cl il ne faut p;is s'étonner que pour sauvegarder la tradition el ne pas paraître révolutionnaire le gouvernemenl anglais ait voulu rassurer le pays sur ses intentions en commençant par renforcer el compléter les dispositions des Actes de Navigation. Toutefois le traité de 1786 fui vivemenl combattu. Les reproches adressés à Pitt avaient trait surtout au trouble que le traité allait apporter dans les relations avec le Portugal établies parle traité de Methuén de 1 70- J.
Pitt défendit admirablement son œuvre. « La France, dit-il, grâce à son sol et à son climat, abonde en produits naturels, vins, eaux-de-vie, etc.; l'Angleterre est par excellence le pays des manufactures. Economiquement la France et l'Angleterre se complètent », et Pitt fait voir combien il est absurde de considérer les deux pays comme ennemis naturels et héréditaires. « Le marché français avec ses 24 millions d'habitants n'est pas à dédaigner pour les manufactures de la Grande Bretagne. l*ne seule Chambre de commerce a protesté contre le traité, bien que les bases en soient connues depuis quatre mois : à tous points de vue le traité es! avantageux».
Fox, le célèbre adversaire de Pitt, fait alors l'historique de la lutte séculaire delà Grande Bretagne el de la France. « Il faut, dit-il, se méfier de nos voisins de l'autre côté de la Manche» : il s'élève contre la réduction des droits Mille-, eaux-de-vie qui doit entraîner une réduction proportionnelle des droits sur le rhum des colonies, sinon la consommation du rhum sera diminuée. Or cette réduction est impossible; les droits sur le rhum ne peuvenl cire
abaissés au-dessous du taux actuel sans porter préjudice aux intérêts de l'Echiquier. «.Le ministère esl ainsi enfermé dans un dilemme : ou il faut accepter une diminution de revenu, ou il faut s'attendre à un resserrement de la demande d'un produit colonial ; dans les deux cas l'intérêl national est atteint ». Un membre de la Chambre des Communes, M. Robert Thornlon, observe qu'il est confirmé dans son opinion favorable au traité « par un des meilleurs écrivains de l'époque, le docteur Adam Smith ». Et il invoque un argument d'ordre économique des plus intéressants : « Les côtes sud et sud-ouest de la Grande Bretagne et les côtes nord-ouest de la France sont si merveilleusement situées que les retours du capital peuvent être presque entièrement effectués dans l'année ; le commerce anglo-français se présente ainsi comme un véritable commerce intérieur». A cette époque les transports étant longs, difficiles et coûteux, on attachait une grande importance à la rapidité des retours du capital, c'est-à-dire qu'un négociant exportateur d'objets manufacturés anglais avait grand intérêt à exporter ces objets dans les contrées les pins proches comme la France d'où ce capital revenait en Angleterre sous la forme de tonneaux de vin, d'eaux-de-vie, etc., dans un délai relativement court. Les frais d'assurance, les risques de perte étaient d'autant diminués. Aujourd'hui avec les progrès extraordinaires des moyens de communication et d'information, la rapidité des transports et l'universalisation des marchés, le globe terrestre s'est rétréci et le commerce extérieur au point de vue économique ne peut plus être distingué du commerce intérieur.
Ce que les adversaires du traité de commerce de 1786 redoutaient, c'était l'enrichissement de la France au dél riment de la Grande Bretagne. Encore aujourd'hui cette vieille et absurde idée qu'au point de vue commercial : la perte de l'un est le profit de l'autre, n'a pas encore disparu.
Le traité de 1780 marquait certainement une première étape vers un régime libéra] des échanges internationaux. Malheureusement le progrès politique allait subir un recul considérable par suite des guerres de l'Empire et des yastes ambitions de Napoléon Ier contre lesquelles l'Angleterre avait le devoir de se défendre.
IV. Réglementation du commerce des Indes occidentales avec les Etats-Unis et le Canada. Actes du Parlement de 1788 et de 1790. — Tentatives en vue de détourner vers le Canada le commerce des Indes occidentales avec l'Amérique. — Le 20mars 1 788 fut voté un Acte du Parlement établissant d'une manière permanenle la réglementation du commerce *\<*> Indes occidentales avec les Etats-Unis qui, jusqu'alors, se présentait avec un caractère temporaire, et devait être renouvelée tous les ans (1). Cet Acte autorisait les exportations elles importations directes des marchandises des E^jtats-Unis dans les Indes occidentales el réciproquement, toujours sous pavillon anglais conformément à l'Acte de Navigation. Les marchandises importées d'Amérique dans les Inde-, occidentales consistaient en tabac, poix, goudron, térébenthine, lin, chanvre, etc.', les marchandises dont l'exportation était autorisée consistaient en sucre, mélasses; café, à l'exception du rhum qui cependant était un des principaux produits d'exportation des îles. La métropole voulait se réserver le rhum de ses colonies pour sa consommation intérieure afin de ne pas laisser entrer chez elle les eauxde-vie françaises. En cas d'urgence el avec l'autorisa' tion du gouverneur, les navires des Etats-Unis pourraient transporter du sel des Turks islands dans les Indes occidentales. Quant aux articles dont l'importation dan- les Indes occidentales était autorisée, ils ne devaient pas être importés dans les autres colonies, sauf dans le cas d'ex-
(1) Macphbrson. — Armais of Commerce, vol. IV. p. 168.
firme urgence, avec l'autorisation du gouverneur et du Conseil Législatif el toujours sons pavillon anglais. « Aucune marchandise quelle qu'elle soit ne pourra être importée des Etats-Unis dans la Nouvelle Ecosse, New Brunswick, Cape Breton, Saint-John, Terre Neuve et leurs dépendances, sauf dans le cas de détresse, le gouverneur et le Conseil de l'une quelconque de ces provinces pouvant autoriser les importations de bois, de chevaux, de hélail. de pommes de terre, de céréales de toutes sortes par navires anglais et pour une période de temps limitée ; aucune marchandise ne pourra être importée par mer à Québec sous quelque prétexte que ce soit ».
Cependant ces Actes ne modifiaient aucune des dispositions d'Actes antérieurs relatives aux ports francs de Kingston, Savanna, etc.
En revanche un autre Acte favorisait les relations commerciales de la province de Québec avec les Indes occidentales ; la province de Québec envoyait dans les îles du bois, des provisions de toutes sortes, des chevaux, du bétail, et les vaisseaux revenaient avec une cargaison de rhum ; ce rhum pourrait entrer en franchise dans le port de Québec jusqu'à concurrence d'une valeur équivalente à celle des marchandises ci-dessus préalablement exportées. Une cédule établissant les rapports de valeur du rhum et des autres produits, farine, grains, pommes de terre, viande, porc salé, etc., était annexée à l'Acte.
On voit que les efforts du gouvernement après la séparation des colonies américaines tendent encore à accroître le commerce colonial au détriment du commerce étranger.
Cependant malgré toutes ces entraves et restrictions, le commerce de la grande République avec l'empire britannique s'étendait tous les jours ; les relations anglo-américaines semblaient prendre une meilleure tournure. Ainsi, le comte de Cornwallis , gouverneur de l'Inde, s'étant rendu compte des avantages qu'offrirait l'ouverture de cet
immense marché au commerce américain n'hésitait pas à donner des ordres pour que le meilleur traitement possible fut accordé aux navires des Etats-Unis dans les établissements de la Compagnie des Indes. Le premier navire américain qui pénétra dans la rivière du Gange n'eut pas à payer les droits exigés des navires étrangers.
En mai 1789, le roi est autorisé par un ordre en Conseil à permettre, aux jours de disette, l'importation de produits de première nécessité par navires anglais, des Etats-Unis dans la province de Québec et les régions avoisinant le golfe de Saint-Laurent.
Il est intéressant de mettre en évidence ces changements suhits de la politique commerciale. Nous avons déjà observé ce phénomène politique si intéressant : le Parlement vote un Acte qui prohibe radicalement un certain commerce ; quelques mois après cet Acte est rappelé et remplacé par un autre beaucoup plus conciliant : de simples restrictions succèdent aux prohibitions , l'erreur complète fait place à l'erreur partielle ; rien ne saurait mieux démontrer la nécessité dune politique économique scientifique, d'une politique à principes puisés dans les conclusions de la science économique, que ces variations incessantes de l'action gouvernementale sous les régimes mercantilisteou protectionniste: un régime protectionniste signifie désordre et instabilité, un régime libre échangiste, ordre et sécurité dans les relations économiques de toute espèce : celte observation n'est pas a priori et se dégage d'ellemême des faits que nous examinons!
Un autre exemple de cette réglementation fantaisiste nous est fourni parmi Acte du Parlement de 1790, relatif aux importations de produits américains dans les Indes occidentales; un Acte antérieur exigeait que les vaisseaux étrangers pouvant être employés à ce commerce, ei d'urgence, fussent à simple pont et que la cargaison ae dépassât pas 70 tonnes. L'Acte de 1790 ne modifie pas les
conditions exigées par l'emploi de ces navires, mais supprime la limite du chargement.
Vers 1790 les planteurs des Indes occidentales s'alarmèrent vivement de la concurrence laite à leurs sucres par le sucre d'érable dans les Etats-Unis (1). L'érable pousse et grandil de lui-même et ne réclame aucun soin particulier; c'était là un grand avantage, et si dans les Etats de New- York et de Pensylvanie le sucre extrait de l'érable avait été produit en quantité suffisante pour la consommation américaine, les planteurs des Indes occidentales auraient été ruinés. Pendant la guerre, étant donné la difficulté de l'aire venir le sucre des Indes occidentales, l'exploitation de l'érable à sucre s'était développée, et, vers 1790, cette concurrence devenail menaçante. Heureusement, à la même époque, des progrès dans la manière de raffiner le sucre importés de la colonie française de Saint-Domingue dans l'île de la Jamaïque continuèrent à assurer la prépondé. rance sur le marché américain du sucre des îles. Ces faits économiques importants nous aident à comprendre que les planteurs aient toujours réclamé plus de liberté pour leur commerce avec les Etats-Unis.
D'un autre coté, parmi les colonies brifaniques du continent américain, la Nouvelle Ecosse, sur laquelle s'étaient fondées tant d'espérances, était obligée elle-même de faire appel d'une manière constante aux importations des Etats- I His; en 1791 ces importations consistaient en 40.000 barils de farine, S0.000 boisseaux de grains, 54.000 douves et fonds pour tonneaux, 10.000 cercles, 915.000 bois de lits et 285.000 bardeaux.
On voit clairement par cette énumération d'objets de première nécessité, que la Nouvelle Ecosse était tout à fait incapable d'envoyer des provisions dans les Indes occi-
(1; Macpherson. — Op. cit. IV, p. 210.
dentales, et ce qu'il y a de plus surprenant encore dans une région inculte couverte de forêts, . les habitants manquaient de bois pour construire leurs maisons el pour fabriquer les tonneaux à poisson (le poisson était toujours le principal article de leur commerce). Les Indes occidentales étaient donc obligées d'échanger Leurs produits avec les Etals-Unis (1), niais le gouvernement métropolitain avait soin de rappeler et de préciser chaque année que les importations de marchandises provenant des colonies étrangères, soit des îles voisines, soit des provinces de l'Amérique du Sud, étaient rigoureusement interdites sous peine de confiscation des navires et de la cargaison, avec la réserve d'un pouvoir discrétionnaire du gouverneur d'autoriser ces importations sur navires britanniques dans les cas de nécessité absolue.
Il était en effet naturel que la contrebande fut stimulée par toutes les prohibitions et restrictions qui entravaient les courants naturels du commerce. Les menaces n'intimidaient pas les fraudeurs; cependant les précautions prises contre eux étaient aussi minutieuses que l'on put imaginer : par exemple en 1790 un Acte du Parlement relatif au commerce du tabac qui donnait lieu à une contrebande effrénée, formait un véritable volume avec 173 sections. Les complications des tarifs de douane de l'époque étaient inextricables; chaque objet était soumis à diverses sortes de droits portant des noms différents el il n'était pas commode pour les commerçants de connaître au juste leurs obligations sans faire appel à la bienveillance des officiers de douane.
(1) Dans un de ses discours célèbres du 13 mai ls;'(>, Huskisson nous dit que pour tourner la prohibition du commerce de l'Amérique avec les Indes occidentales, il s'était établi sur mer, à moitié chemin de la côte des Etats-Unis au rivage des îles, une espèce de marché, une foire où les vaisseaux des Etats-Unis se rencontraient avec les vaisseaux britanniques, et c'est dans ces conditions que s'opéraient les échangea indispensables aux colonies des Indes occidentales.
Vers 1792 l'accroissement de la consommation du thé dans le Royaume-Uni amena un accroissement de la consommation du sucre, el 1rs Indes occidentales pouvant à peine satisfaire les besoins du marché métropolitain, les
prix du sucre avaient haussé. Malgré la différence de fret, la Compagnie des Indes orientales pouvait importer du sucre à condition que les droits d'importation fussent égalisés, ce que le gouvernement n'osait pas faire. Nous avons là une nouvelle preuve de l'influence prépondérante des planteurs qui jouissaient d'un tarif préférentiel sur le marché anglais et indirectement d'un véritable monopole ; ils rançonnaient ainsi les consommateurs qui auraient pu se procurer du. sucre à meilleur compte si la concurrence des sucres étrangers ou des Indes orientales n'avait pas été exclue par des tarifs exorbitants. Le gouvernement se contenta de suspendre les drawbacks et les [trimes à l'exportation des sucres raffinés; la réexportation des sucres cessant d'être encouragée, l'offre sur le marché intérieur de la Grande Bretagne se trouvait maintenue à son niveau normal et empêchait les prix de s'élever démesurément. Mais les planteurs, avides de protection, protestèrent contre ces mesures et comme toujours invoquaient la part prise par les colonies à sucre dans les progrès de la richesse nationale, etc. (1). Ils recommandèrent à leur agent. M. Fuller, de pétitionner pour l'abrogation des clauses de l'Acte visant la réexportation des sucres à l'étranger. Le Parlement vola alors un Acte de compensation autorisant le débarquement et l'entrepôt des cargaisons de rhum et d'alcools venant des colonies britanniques, avant le paiement des droits.
V. Atteintes au vieux système colonial (1793). — Les ports francs. — Nous avons déjà signalé la création de ports
(1) Macphi;rson. — Op. cit. IV, p. 255.
francs qui constituait assurément une dérogation au principe des Actes de Navigation l.En 1793, Port Antonio dans
la Jamaïque, Saint-John dans l'île d'Antigua, sont déclarés ports francs, pouvant recevoir des navires étrangers dans les mêmes conditions que les autres ports francs antérieurement créés, niais la franchise de Saint-John était limitée au 10 juillet 1797.
« Le rhum des colonies britanniques, les esclaves nègres et toutes les marchandises légalement importées dans ces ports francs, excepté les mâts, beauprés, la poix, le goudron, la térébenthine, le tabac et le fer venant des colonies anglaises d'Amérique, pourront être désormais transportés de ces mêmes ports dans toute colonie américaine appartenant à n'importe quel Etat européen.
« Les marchandises d'Europe ou des Indes orientales ne pourront être exportées d'Antigua dans une autre colonie britannique sous quelque prétexte que ce soit; les vaisseaux étrangers entrant dans les ports francs avec une cargaison de marchandises des Indes orientales seront passibles de confiscation.
«Le tabac produit dans les îles ou colonies étrangères des Indes occidentales ou d'Amérique pourra être importé dans les ports francs par navires étrangers et ensuite exporté en Angleterre ou en Irlande dans les mêmes conditions que le tabac directement importé d'Amérique. La liberté d'importer du sucre et du café étrangers dans des vaisseaux étrangers concédée aux îles de Bahamas et des Bermudes par un Acte antérieur est étendue aux Caicos islands avec le privilège complémentaire de (•('■exporter ces marchandises sans avoir à payer de droits. Les sucres et cafés importés des Caicos en Grande Bretagne sont censés d'origine étrangère ».
(1) Voir supra : Appendice, ch. III
De plus, les Acles interdisant l'importation du bois des îles étrangères dans les îles anglaises des Indes occidentales sont abrogés, « car les importations de Trinidâd et de Porto Rico rendent service aux plantations sucrières ».
Est aussi partiellement abrogé un Acte interdisant les importations de marchandises quelconques des Etats-Unis dans les provinces de la Nouvelle Ecosse, de New Brunswick, dans les îles de Cap Breton, de Terre Neuve et leurs dépendances ; désormais les importations de poix, de goudron, de térébenthine des Etats-Unis sous pavillon anglais, seront autorisées « pour venir en aide aux constructeurs de navires de ces colonies».
Enfin les marchandises légalement importées en Irlande provenant des colonies et établissements britanniques d'Amérique, des Indes occidentales el des régions d'Asie et d'Afrique non comprises dans la zone d'action commerciale réservée à la Compagnie des Indes pourront être exportées dans la Grande Bretagne en vaisseaux anglais ou irlandais accompagnés des pièces documentaires exigées par la loi, et au point de vue des droits de douane des drawbacks, etc., ces marchandises seront considérées comme arrivant directement des colonies et des établissements ci-dessus désignés.
Les mesures prises en faveur des ports francs et le rappel d'un certain nombre d'Actes restrictifs atteignaient les principes du vieux système colonial ; nous assistons au déclin de la politique mercantiliste sous l'influence de Pitt.
VI. La politique commerciale de l'Angleterre dans la période des guerresjiapoléonniennes! 1793-1815). — Discussions au Parlement sur les relations commerciales des Indes occidentales avec les Etats-Unis. — Résistance des protectionnistes coloniaux. — La guerre qui éclate entre l'Angleterre et la France en 1793 et qui durera jusqu'en 1815 va absorber l'attention du Parlement et du gouvernement anglais. Nous
rencontrerons bien des faits intéressait notre élude, mais dans la période de lutte à outrance entre Napoléon et l'Angleterre, la préoccupation de réduire le despote et ambitieux empereur domine toutes les autres; les mesures de politique commerciale s'inspirent des nécessités du moment et sont subordonnées au but à atteindre. Quand la paix sera rétablie, l'Angleterre reprendra sa marche en avant vers le progresses idées libérales en matière de commerce extérieur et colonial feronl rapidement leur chemin, il sera facile de prévoir le triomphe définitif du libre échange à la suite d(^ réformes déjà clairement libre échangistes d'Huskisson en 1825.
Pendant la période qui va de 1793 à 1815 les relâchements apportés à la réglementation du commerce de la navigation sont plutôt commandés par les nécessités de la politique étrangère générale.
En 1794 l'Angleterre conclut avec les Etats-Unis un traité de commerce et de navigation signé le 19 novembre par M. Jay et lord Grenville. Les navires américains auront le privilège, sous certaines conditions, d'être employés pour le commerce des Indes occidentales. La guerre contre la France se faisait durement sentir dans les Indes occidentales, et cette concession d'un privilège de transport aux navires américains si instamment réclamé par les planteurs depuis 1783 leur est accordée comme compensation aux pertes que la guerre leur fait subir.
En 1797 le Parlement décide que les produits et marchandises d'origine européenne pourront être transportés des îles de Grenade, Dominica, Antigua, Trinidad, les Bahamas, dans toutes les colonies britanniques du Nouveau continent et des Indes occidentales. Les vaisseaux anglais pourront exporter des îles ci-dessus mentionnées et de la Jamaïque I ou les sortes de marchandises légalement importées dans ces îles et provenant de colonies étrangères d'Amérique. Le commerce intercolonial se trouvai! donc
libéré des entraves gênantes résultant des Lois de Navigation.
Nous allons nous trouver en présence de mesures encore plus hardies. Après avoir établi en 1798 pour toute la durée de la guerre une nouvelle série de droits d'exportation et d'importation, le Parlement autorise l'entrepôt et la réexportation de marchandises provenantde colonies étrangères d'Amérique directement importées en Angleterre par navires appartenant aux Etats-Unis ou à des puissances amies avec exemption des droits ordinairement exigés, mais les marchandises qui sortiront des entrepôts pour être consommées à l'intérieur du pays devront payer ces droits. La poix, le goudron, le bois, pourront être importés de Hambourg, de Brème. d'Altona, de Gluckstadt, sous pavillon britannique conformément aux lois existantes jusqu'au 1er août 1802. Le roi est autorisé à permettre l'importation de toutes marchandises sans distinction, sans tenir compte de la nationalité des navires pourvu qu'ils appartiennent à des Etats amis, pendant les six semaines qui suivront la clôture de la session de 1799.
Enfin le 1er mai 1800 un Acte du Parlement autorise le roi à accorder jusqu'au 29 septembre 1801 aux sujets britanniques qui exportent des marchandises dans les colonies étrangères du Nouveau continent une licence leur permettant d'importer les produits et marchandises de ces colonies sous pavillon neutre dans les mêmes conditions que les marchandises naviguant sous pavillon anglais ; le sucre et le cale importés pourront être emmagasinés en vue de la réexportation, mais ne devront pas servir à la consommation intérieure du royaume. Toutes ces atteintes aux Actes de Navigation s'expliquent plutôt par des préoccupations de politique extérieure que par des considérations économiques. L'état de guerreenest la cause comme on le voit par le caractère temporaire qui leur est attribué. Cependant le commerce des Etals-Unis et des Indes
occidentales allait de nouveau préoccuper le Parlement (1), et en 1806 une discussion très intéressante fut engagée à ce sujet mettant en question la politique commerciale générale de la métropole à l'égard de ses colonies.
Un bill avait été proposé en vue de faciliter les échanges des Etats-Unis avec les Indes occidentales el de donnei h ces relations commerciales une base stable. Le Parlement autoriserait les gouverneurs à publier de temps en temps des proclamations relatives à la liberté des importations américaines par navires américains. Chaque proclamation serait valable pour une durée de 6 mois, et ;iinsi serait assuré un régulier approvisionnement des colonies. « Les ministres précédents, disent les partisans du bill, envoyaient au gouverneur des circulaires leur enjoignant de n'accorder cette liberté que sur des fondements sérieux. Les gouverneurs ont souvent arrêté et entravé sansaucune raison les importations américaines, et leurs mesures de rigueur ont eu pour effet de faire hausser considérablement le prix des provisions. 11 faut éviter que les gouverneurs soient obligés d'agir en violation de la loi et par conséquent réglementer le commerce des Etats-Unis avec les Indes occidentales une fois pour toutes ».
Les adversaires de ces propositions libérales répondaient que cette liberté relative du commerce et de la navigation devait être accordée en temps de guerre, mais qu'en temps de paix ce serait favoriser la contrebande. « Les Américains en profiteraient pour importer dans les colonies des produits des Indes orientales qu'ils vendraient a très bas prix au préjudice des marchands anglais el ceux-ci perdraient le bénéfice de ce commerce; de plus, dans l'intérêt de la flotte, pour assurer le bon recrutement de nos tarins, il est bon de réserver le transport des marchan-
(1) Hansard. — Pari. Deb. 1" série vol. 6.
dises ol drs provisions d'Amérique aux vaisseaux anglais». La discussion portée ainsi sur le terrain dos intérêts particuliers ne pouvail que s'éterniser (1); les partisans du bill répondaient alors que les importai ions de provisions ;'i bon marché dans 1rs Indes occidentales aboutissaient rn lin de compte à faciliter l'exportation do produits manufacturés d'Angleterre, etc., etc.
Lord Mulgrave l'ail observer que « le monopole du commerce avec les colonies constitue l'avantage principal de la colonisation ; ce privilège est conforme à la justice el au droit; 1rs colonies élanl redevables à la métropole qui leur a donné naissance et leur assure protection et sécurité, il importe peu qu'elles paient leuîs importations plus cher. L'intérêl de la navigation prime le bon marché de la vie des colons; eel intérêt (Shipping interest) est le principe vital de noire commerce ».
Lord Hawkesbury fait remarquer que « la mesure proposer serait la première atteinte législative aux Actes de Navigation : le système colonial a toujours été considéré comme sacré, à tel point que lord Sheffield disait : « Il
(1) Nous avons constaté et nous constatons tous les jours que les discussions de politique commerciale <>u fiscale sont interminables et oiseuses aussi longtemps que des intérêts particuliers sont mis en présence les uns des antres. Ainsi, à la suite de la conférence de Bruxelles de 1902, la suppression des primes à l'exportation du sucre devait entraîner une hausse des prix sur le marché anglais, et les industries qui emploient le sucre comme matière première fabrique de confitures, de marmelade, confiseries, etc.), risquaient de voir leurs profits baisser en raison de l'augmentation du prix de revient de leurs produits, bien entendu l'offre étant supposée invariable).
Les libre échangistes anglais invoquant les intérêts des fabricants dfl confiture leurs compatriotes, contre les intérêts des consommateurs étrangers et contre les intérêts des colonies sucrières des Indes occidentales, ne faisaient pas avancer la discussion. Ils devaient se borner à démontrer que les mesures proposées à la conférence étaient nuisibles à l'intérêt général de leur pays. Les libre échangistes doivent s'efforcer de répandre leur conception des intérêts généraux et permanents que l'action politique doit sauvegarder et par conséquent de ramener les discussions de politique commerciale à la question de discerner ce qui est d'intérêt général de ce qui ne l'est pas. Le progrès des idées politi" ques se mesure à la netteté de cette distinction.
semble que pot il à petit od veuille nous amener à L'abandon de notre système colonial; si nous proposions de gratifier Bonaparte d'un amoindrissemenl de nos forces navales, ce ne sérail p;is plus alarmant pour le pays; ce sérail une faute temporaire ei réparable, mais l'abandon de notre politique traditionnelle sérail un malheur permanenl <■! irréparable1 ». Le bill proposé par Pitl en 1783 sous le ministère Shelbourne ayanl pour objel d'ouvrir les ports des Indes occidentales au commerce américain fui retiré ei un pouvoir temporaire fut délégué à la Couronne pour la réglementation des relations commerciales des Indes occidentales avec les Etats-Unis. Pitt à son retour au ministère soumit la question au comité du Conseil privé s'occupant des affaires commerciales présidé par lord Liverpool. Le rapport du Comité concluait à l'exclusion des navires américains. Les Lois de Navigation restèrent donc intactes jusqu'au commencement de la guerre 1793 . et encore dans sa circulaire aux gouverneurs, le Secrétaire d'Etat pour les colonies, lord Camden, recommandai! de n'ouvrir les ports aux navires des Etats-Unis que dans les cas de réelle et de très grande nécessité. Le bill que l'on propose d'introduire es! contraire aux Lois de Navigation, causera la ruine des colonies du Nord de l'Amérique, Canada, Nouvelle Ecosse, etc., rendra les Indes occidentales tributaires des Etats-Unis ».
Les débats furent aussi très mouvementés à la Chambre des Communes. Fox a beau dire qu'il s'agil non pas d'une abrogation mais d'une simple suspension de l'Acte de Navigation, que le principe reste intact, les adversaires du bill, M. Rose par exemple, déplorent l'abandon des principes qui oïd l'ail la grandeur de la nation anglaise, etc.
En 1807 lord llolland fait entendre des paroles très sages el très sensées dans lesquelles il est facile de reconnaître l'influence manifeste des idées d'Adam Smith « Plus puissaids et plus riches seront les Etats-1 nis.
plus nous devrons nous réjouir; l'accroissement de la population signifie un accroissement de clientèle pour nos manufactures; devenant plus riches, les Etats-Unis pourront nous acheter davantage (1) ». On ne saurait mieux dire.
Les planteurs des Indes occidentales souffrant de colle instabilité de leurs relations d'affaires avec les Américains pétitionnent au Parlement pour obtenir une revision du système fiscal et surtout la permission d'échanger leurs productions principales (staple articles) sucre, café, rhum, mélasses, contre le bois et autres produits de première nécessité des Etats-Unis; « il est indispensable, disentils d'assurer les approvisionnements des îles par le commerce américain » (2).
M. Nibbert dans le débat qui s'engage sur cette pétition expose la situation générale des colonies. Parlant dos tendances invincibles à l'émigration qui se manifestent de toutes parts, il suppose un comité d'économistes s'adressant aux futurs émigrants : « ne nous oubliez pas, leur diraient-ils, n'importe où vous irez, considérez cette contrée comme votre home ; envoyez-nous vos produits, confiez-nous vos bénéfices, n'allez pas dans un continent où nous ne pourrions pas vous protéger, allez dans les îles où notre flotte veillera sur vous, ne construisez pas de navires, ne fondez pas de manufactures, ces industries sont notre affaire ; produisez ce que nous ne pouvons pas produire chez nous et ce que nous devons acheter ailleurs ; ce que vous nous enverrez au-delà de nos besoins nous le réexporterons à l'étranger ». L'orateur invoque des statistiques : « Les importations des Indes occidentales dans la métropole sont évaluées à 12 millions £ ; les réexportations se montent à 5.500.000 £ ; nous expor-
'1) Hansard. — Pari. Deb. V série, vol. (.\ p. SC>7. [2 Ihid. — p. 85.
tons aux colonies pour 6.000.000 (: de produits manufacturés; 900 à 1.000 navires représentai 250.000 tonnes el employant plus de 17.000 marin s servent au commerce des Indes occidentales.
« La France retireencore de plu-, gros bénéfices de ses réexportations. Sur 80 millions de francs représentant la valeur de ses exportations (huis tes pays de la Baltique, 55 millions se rapportenl à des produits coloniaux ; sur 124 millions représentant l;i valeur totale de toutes les exportations françaises en Europe, en Orient él en Amérique, 152 millions se rapportenl aux produits coloniaux : la prospérité delà France repose sur ses colonies des Indes occidentales ».
Suivent de longs développemenl - sur le système colonial, la politique traditionnelle inaugurée par Cromwell dont !<•> principes sont si nettemenl formulés dans le préambule des Actes de Navigation etc., etc.
Le bill ne fut pas voté et les choses restèrent encore longtemps au même point.
En 1812 les Barbadiens ^e plaignenl de la situation difficile de leur île par suite de la prohibition des relations commerciales avec l'Amérique; les planteurs de Tobago joignent leurs protestations à celles des Barbadiens.
En 1813 la guerre éclate avec les Etats-t"ni> : celle guerre était, dans une certaine mesure, la conséquence du blocus continental el de l'attitude prise par l'Angleterre vis-à-vis des puissances amies de la France : l'Angleterre faisait subir au commerce américain toutes sortes de vexations qui devaient entraîner inévitablement un conflit el faciliter la guerre.
La paix est signéeen 1814 el suivie d'un traité de commerce et de navigation conclu en 1815 accordanl un peu plus de liberté- que les Actes précédents, mais encore bien imparfait.
VII. — Grands débats au Parlement sur la politique commerciale dans l'année 1817. — Discours de Brougham le 13 mars 1817 exposant la situation économique de la Grande Bretagne et réclamant l'abandon de la politique mercantiliste. — Manifesl tations nettes de tendances libérales. — L état économique de l'Angleterre avait beaucoup souffert des guerres longues et coûteuses qui bouleversèrent le monde entier au commencement du XIX",C siècle ; il était temps de s'occuper sérieusement des moyens de faire renaître la prospérité dans le pays. Dans un de ses célèbres discours , le 13 mars 1817, Brougham éclaire le Parlement sur la détresse générale sans parallèle dans l'histoire, qui sévit sur la Grande Bretagne, et pour avoir une idée nette de la situation économique de l'empire britannique à cette époque il suffit d'analyser ce discours de Brougham (1) ; il passe en revue \c> différentes branches de l'industrie et constate que partout le nombre des ouvriers sans travail est considérable.
« Dans le Lancashire, centre de l'industrie du coton, les salaires sont réduits à 4d 1/2 (45 centimes) par jour; l'ouvrier a tout juste de quoi pourvoir à sa subsistance et à son entretien. Quant à la demande des objets qui ne sont pas indispensables à la vie matérielle, elle est nulle.
« Un autre symptôme de la décadence industrielle se manifeste dans le mécontentement des ouvriers à l'égard des inventions nouvelles. Ce n'est pas un mécontentement partiel et passager comme au temps de la découverte d'Arkwright qui permit à un seul homme de faire le travail de cent. La machine chasse les ouvriers de l'atelier et la demande des produits étant restreinte, les ouvriers retrouvent difficilement du travail, de là leur lutte acharnée contre les inventions. D'ailleurs les capitaux ne restent pas dans le pays et sont exportés à l'étranger, en France et en Amérique.
(1) Hansard. — Pari. Drb., I" sérir, vol. 53, p. 1014.
«Quant aux échanges internationaux les exportations dépassent de beaucoup les importations; le tirage en l'air d'effets de complaisance es! à la mode, el les faillites s'accumulent les unes sur I' - afutres; un pareil éfcil de cho ne peut durer.
« Sans doute la guerre est une cause importante de cette détresse générale, mais 1 « « • * » n * » i » i i« * du pays souffre aussi pour d'autres, raisons ».
Brougham attaque vivement la politique adoptée depuis si longtemps par les gouvernements qui se sont succédas dans le pays*.
« Il est des hommes, dit-il, qui ont la prétention d'être des hommes politiques avisés parce qu'ils sont les dupes d'une théorie aussi illusoire qu'absurde; ces hommes politiques ont été longtemps les esclaves d'une coterie d'individus qui mêlanl à ce que Ton appelle la vraie science mercantile true mercantile knowledge des préjugés d'un patriotisme étroit, violent, chauvin, le sentiment britannique pur suivant leur propre expression genuine british feeling .se parent du titre d'homme d'Etal sound statesmem, et tout assurément !<>ns leurs efforts pour exercer une influence réelle et positive sur la direction des affaires publiques. Pour ces sages instructeurs «pu suivenl presque tons leurs gouvernements, H on 1rs retrouve généralement avec leurs pupilles liés les uns aux autres par la tendre réciprocité des services qu'ils se rendent, il esl une maxime aussi sacrée que profonde, ces! qu'il est bien difficile d'aller trop loin dans les mesures qui tendent à décourager les importations de toutes sortes et de toul pays. Il y a longtemps que le vieux système mercantile a sombré, mais ces prudents personnages mis au monde <-\ nourri sur ce vieux bateau paraissent s'accrocher a la dernière planche ii laquelle il> se cramponnenl de toutes leurs forces, failli! entendre a tout instant leur perpétuelle chanson : des affaires, mais pas de troc ail trade no barter : toujours
vendre, ne jamais acheter; tout pour l'argent, rien pour les produits»; el Brougham poursuit ses attaques contre le système mercantile el le « vieux jargon de la balance du commerce qui en l'ail se lit encore jusque dans les derniers statuts». Il passe en revue quelques branches du commerce britannique :
« 1" Le commerce de la Baltique est très important au point de vue de la défense nationale el aussi des bénéfices que nous en retirons; e'esl une pépinière de marins, les retours du capital sont rapides étant donné la sécurité et la stabilité de nos relations avec les pays Scandinaves; eh bien, parmi les quatre branches principales du commerce de la Baltique, deux y compris la plus importante ont été coupées; nous continuons à importer du chanvre et du suif niais nous avons prohibé le fer et le bois. Pour encourager des spéculations ruineuses dans notre pays nous avons imposé sur le 1er étranger un droit qui équivaut à une prohibition et en même temps pour forcer les importations de bois inférieur de nos colonies du Nord de l'Amérique, c'est-à-dire pour satisfaire les intérêts du Canada et de la marine marchande toujours en faveur auprès du très honorable gentleman d'en face (M. Rose qui, le 21 mai 1810 avait fait voter par le Parlement le droit prohibitif sur les bois étrangers), nous avons exclu de notre marché l'article le plus important de notre commerce avec la Baltique. Nous exportions autrefois pour 4 ou 500.000 livres de produits manufacturés en Norvège et la Norvège ne pouvait nous payer qu'en bois ou en fer.
« 2° Notre conduite à l'égard de la France est très critiquable ; la France esl noire meilleure cliente, le marché français est à nos portes, el nous avons eu tort de mettre des droits sur les beurres el les fromages; il est absurde de considérer la France comme l'ennemie héréditaire.
« 3° Nous avons établi des droits à l'importation et à la réexportation de la toile pour le plus grand préjudice du
commerce de transport, et aujourd'hui les étrangers vohl chercher directement la toiledans d'autres marchés au lieu de la recevoir comme autrefois par notre intermédiaire; les ports d'Hambourg et d'Amsterdam en ont profité ».
Brougham remarque qu'il est temps de reviser dans l'ensemble et dans les détails la politique commerciale du pays, et non seulemenl les Actes du Parlement qui ><• rapportent directement au commerce et à l'industrie, mais encore les Lois de Navigation elles-mêmes.
« Les Lois de Navigation sont un véritable anachronisme : ce qui se passe dans les colonies esl une preuve frappante de leur inopportunité à l'heure actuelle. En conséquence des ordres de la métropole ou de la manière de voir des gouvernements locaux, les Lois de Navigation sont appliquées, semble-t-il, avec une extrême rigueur, et il n'est plus possible d'obtenir des licences permettant d'importer des provisions dans les colonies sous pavillon étranger. Vous ne souffrez pas que l'Amérique transporte par d'autres navires que les vôtres des produits de première nécessité dont l'absence déterminerait la famine et la ruine dans les colonies ; eh bien, en réponse à votre attitude, l'Amérique faisant retomber sur votre tète les méfaits de votre propre politique ferme ses ports aux vaisseaux arrivant de ports d'où les siens sont exclus. Telle est la substance d'un bill récemment introduit devanl le Congrès ••! devenu aujourd'hui une loi ». Brougham qui a la copie de cette Loi entre les mains apprend au Parlement que déjà l'alarme est profonde dans les Indes occidentales et aussi parmi les sujets qui sont intéressés aux pêcheries du Nord de l'Amérique. « Voilà une application frappante de cette politique obstinée et perverse qui se refuse à varier avec les circonstances, qui ne veul pas se plier au progrès des événements, mais se cramponne superstitieusement à des maximes aujourd'hui inapplicables, bien qu'elles aient pu avoir leur importance à une certaine époque, comme si le
temps s'arrêtent dans sa marche, et comme si l'histoire ne nous rappelait pas de perpétuels changements ».
L'orateur conclu! en réclamant la diminution des droits à l'importation des marchandises étrangères; « le trésor souffre (railleurs Je l'élévation des droits sur le sucre et le vin », et il rappelle que l'abaissement des droits sur le thé obtenu par Pitt en 1784 produisit pour le Trésor une augmentation de revenu. 11 insiste une dernière fois sur la nécessité d'ouvrir les ports anglais au commerce et aux navires étrangers, si l'on veut que les autres pays s'ouvrent eux-mêmes au commerce britannique.
Ce discours remarquable marque une étape des idées nouvelles dans le Parlement ; nous commenterons les idées politiques et économiques de Brougham clans un chapitre ultérieur. Pour le moment nous nous bornons à signaler celle manifestation de tendances libérales modérées qui ne tardera pas à produire ses résultats. Nous disons que ces tendances sont modérées parce que Brougham conçoit encore les phénomènes économiques comme indissolublement liés aux phénomènes politiques ; il accepte l'intervention de l'action politique dans les rapports commerciaux si cette intervention lui paraît opportune ; les partisans du système de réciprocité en matière de politique commerciale commettent la même confusion et les protectionnistes purs l'exploitent à leur profit. Sous le couvert de la réciprocité comme sous celui de la protection pure et simple se cachent trop souvent les convoitises des intértêts particuliers.
Dans ce débat un orateur, M. Frédéric Robinson, prononça des paroles intéressantes. Il ne discute pas le système prohibitif qui sans aucun doute est déplorable, mais la question n'est pas là : ce système existe ; comment en sortir sans danger? Dans les conversations qu'il a tenues avec des personnes engagées dans le commerce et l'industrie « il n'a jamais entendu dénier le vice fondamental
du système, niais il n'a jamais rencontré un individu voulant convenir que ce vice s'appliquait à son cas particulier » . (Aujourd'hui l'.toi beaucoup d'industriels anglais se déclarent très satisfaits durégime de libre importation des produits alimentaires, des matières prem res*, etc., mais réclamenl sans scrupule des droits sur les objets manufacturés,).
Un autre orateur. M. lîaring, demande, si l'on entre dans la voie des traités de commerce, de ne pas oublier la maxime qui est dans la bouche de chacun, mais n'est pas mise en pratique : La liberté est l'âme du commerce.
Le débat fut clôturé par un vote hostile aux résolutions proposées par Brougham, Ils voix contre 03 ; ôô voix de majorité.
Au mois de juillet de la même année 1817 Brougham soulève un nouveau débat sur l'état de la nation ; il montre que le gouvernement est a>sié<;é par des intérêts particuliers qui se disputent la protection et. incapable de leur opposer l'intérêt général, persiste dans la politique pernicieuse du mercantilisme.
Les discussions sur la politique commerciale du royaume deviennent de plus en plus intéressantes. Un membre de la Chambre des Communes propose de soutenir les pêcheurs de Terre Neuve par une prime suivant L'exemple des Français qui « pratiquent ainsi une concurrence déloyale contre les pêcheurs anglais livrés à leurs propres forces ». Le chancelier de l'Echiquier combat cette proposition qui entraînerait des représailles. « La France engagerait les nations voisines à établir des droits sur le poisson que nous importons chez elle-,, cl nous serions obligés de prendre à notre charge une fraction de ces droits ». I D autre orateur ne craint pas de s'en référer aux principes d'économie politique qui condamnent universellement toutes les mesures de protection. Le système des primes est alors franchement répudié.
VIII.— Pétition des marchands de Londres (1820). — Exposé très précis des principes de la politique libre échangiste.— Progrès des idées libérales. - Les discours de Brougham avaient ému le monde des affaires; les nombreuses pétitions adressées au Parlement renfermenl des plaintes sur la détresse générale qui sévit sur le commerce et l'industrie et des demandes d'enquête à cet égard.
Une de ces pétitions envoyée par des marchands de Londres donne lieu à un débat dans lequel Ricardo prend la parole et proteste « contre les lois sur les céréales et les projets dangereux des bi-métallistes qui menacent d'entraîner le pays dans des crises longues et douloureuses ».
Mais beaucoup plus importante et plus célèbre est la pétition adressée le 8 mai 1 S 2( ) parles mêmes marchands de Londres qui réclament énergiquement la liberté du commerce. Nous rapportons cette pétition en entier à raison de l'intérêt scientifique qu'elle présente; elle renferme en effet les vérités que la science économique mettait en lumière; la nature des phénomènes commerciaux y est parfaitement définie, et les relations qui unissent ces phénomènes nettement dégagées (1).
« Le commerce étranger est un facteur éminent de la richesse et de la prospérité d'un pays, car il permet à ce pays de se procurer les richesses dont la production est mieux assurée dans d'autres pays à raison de leur sol, de leur climat, de leurs capitaux, de leurs genres d'industrie, et d'exporter en retour les richesses pour la production desquelles sa situation naturelle le favorise. L'absence de toute entrave a pour effet de donner le maximum d'extension au commerce étranger et la meilleure direction au capital et au travail du pays. La maxime d'après laquelle il faut acheter au meilleur marché possible et vendre le
(1; Hansard. — Pari. Deb. 2« série, vol. 1, p. 179.
plus cher possible, maxime qu'observent lous les marchands dans leurs affaires personnelles est strictement applicable
et constitue la meilleure règle du commerce général de la nation. Une politique basée sur ces principes transformerait le commerce du monde entier en un échange de mutuels bénéfices et répandrait à profusion la richesse et le bonheur.
« Malheureusement une politique inverse a été plus ou moins adoptée et suivie par les gouvernements de ce pays et de tous les autres ; chacun essaie d'exclure les productions étrangères dans le but spécieux et bien défini d'encourager ses propres productions ; ainsi le gouvernement inflige à la masse de ses sujets, c'est-à-dire aux consommateurs, des privations forcées en quantité et en qualité de choses qui pourraient satisfaire leurs besoins, et le commerce qui devrait être une source de mutuels services et d'harmonie entre les Etats devient une occasion constante de jalousies et d'hostilités. Les préjugés courants en faveur du système protecteur et restrictif remontent à cette supposition fausse que chaque importation de produits étrangers entraîne en proportion la diminution et le découragement des productions nationales. Sans doute la production particulière ne pouvant soutenir la concurrence étrangère se trouve découragée, mais d'un autre côté comme les importations ne peuvent se maintenir longtemps sans exportations correspondantes directes ou indirectes, il y aura un encouragement donné à l'exportation de quelque autre produit mieux adapté à notre situation naturelle. Ainsi une importation entraîne un emploi du capital et du travail tout au moins égal en importance à l'importation et certainement plus avantageux pour le pays.
« Parmi les nombreux droits protecteurs et prohibitifs de notre code commercial qui produisent l'effet d'une taxe très lourde sur la collectivité, quelques-uns seulement procurent un bénéfice aux classes particulières en laveur
desquelles ils ont été originairement établis, et aucun ne procure un bénéfice comparable à la perte générale subie par les autres classes de la société.
I ii autre méfait du système restrictif ou protecteur, c'est que la protection artificielle accordée à une industrie particulière contre la concurrence étrangère est invoquée par d'autres industries qui réclament une protection semblable; en sorte que si la logique du système était suivie jusqu'au bout, il faudrait en arriver à nous exclure complètement de tout commerce étranger. Le même argument pourrait être mis en avant pour justifier la renaissance des restrictions aux échanges de produits sans tenir compte des besoins fiscaux entre les royaumes composant l'Union ou entre les comtés du même royaume. Une enquête sur les effets du système restrictif aujourd'hui est particulièrement désirable.
« Les pétitionnaires ont de fortes raisons de croire que la détresse générale sévissant sur le pays est considérablement aggravée par ce système; quelque adoucissement pourrait être obtenu par la plus prompte suppression des entraves qui paraissent le plus dommageables au capital et au travail de la collectivité et ne sont pas compensées par dis bénéfices pour le Trésor public. Une déclaration contre les principes anticoinmerciaux de notre système restrictif est plus importante que jamais dans les circonstances actuelles, car on a vu récemment des marchands et des manufacturiers de nations étrangères assaillir leur gouvernement respectif de demandes de droits et de règlements protecteurs ou prohibitifs, invoquant l'exemple et l'autorité de notre pays ; ces mesures seraient d'ailleurs dirigées contre nous, sanctionnant ainsi notre politique, et assurément si les arguments servant à défendre nos restrictions ont quelque valeur, ils seront appliqués aux projets de réglementation que les gouvernements étrangers vont préparer contre nous. Ils insistent sur notre supério-
rite au point de vue du capital et de l'outillage comme nous insistons sur l'infériorité relative de leurs taxes, et avec la même raison. Rien ne saurait mieux tendre à contrecarrer l'hostilité commerciale des Etats étrangers que l'adoption d'une politique plus éclairée el plus conciliante de notre pari. Sans doute au point de vue puremenl diplomatique, il peut être bon quelquefois de tenir en suspens la proposition de supprimer des prohibitions particulières ou des droits élevés et de la faire dépendre de concessions correspondantes laites par d'autres Etats en noire faveur. Mais il ne s'ensuit pas que nous devions maintenir nos mesures restrictives dans des cas où des concessions désirées de leur part ne peuvenl pas être obtenues. Ces mesures ne seraient pas moins préjudiciables au capital el à l'industrie de notre pays parce que d'autres gouvernements persisteraient à maintenir leur réglementation inipolitique, et à tout prendre, la voie la plus libérale paraît être la plus politique en pareille circonstance. Indépendamment du bénéfice direct que notre pays devra toujours retirer de concessions ou d'adoucissements de ce genre, nous atteindrons incidemment des lins pins élevées dans la reconnaissance d'un principe, d'une règle ferme à laquelle les arrangements ultérieurs pourront être rapportés el dans l'influence salutaire que la mise en pratique de vues aussi justes par le Parlement et la Nation ne peut manquer d'exercer sur la politique tics autres Etats.
« Les pétitionnaires se déclarent convaincus de l'inopportunité et de l'injustice du système restrictif, el dans leur désir d'y voir apporter Ions les palliatifs praticables, ils ont en vue seulement les parties de ce système qui ne touchent en rien ou qu'indirectement au revenu public. Aussi longtemps que les nécessités budgétaires l'exigeront, les pétitionnaires ne peuvenl pas espérer qu'une source de revenus aussi importante que les douaoes soit abandonnée ou même matériellement atteinte, à
moins que l'on ne puisse suggérer quelque impôt de remplacement prêtant à moins d'objections, mais c'est contre toute réglementation restrictive du commerce ne concernant pas le revenu, contre tous les droits simplement protecteurs et contre l'excès des droits à la fois fiscaux et protecteurs que la présente pétition élève une prière qu'elle soumet respectueusement au Parlement : Les pétitionnaires prient humblement la Chambre de vouloir bien prendre le sujet en considération et d'adopter des mesures calculées pour donner une plus grande liberté au commerce étranger et accroître par là même les ressources de l'Etal ».
Dans la discussion de cette pétition, les orateurs font fréquemment allusion aux « sains principes d'économie politique » et en ce qui concerne l'Acte de Navigation on commence à séparer nettement ses effets politiques et ses effets économiques (1).
Ricardo fait remarquer d'ailleurs avec raison que tous les principe-- renfermés dans la pétition ont été exposés et développés dans toutes leurs conséquences par Adam Smith, mais en pratique deux difficultés surgissent : « Il faudra assurer le revenu du Trésor; il faudra triompher des intérêts particuliers liés au système protecteur et restrictif (vested interests) ». Les Chambres de commerce d'Edimbourg, de Birmingham, de Glasgow, de Manchester, envoient des pétitions inspirées de la môme pensée libre échangiste dans le courant du mois de mai 1820.
Le 2 juin ce sont les armateurs de Liverpool qui demandent le relâchement des Lois de Navigation, mais protestent contre tout projet d'altération des droits sur le bois. Il n'est pas douteux que dans une grande mesure la liberté commerciale était réclamée par des intérêts particuliers en
(1) Voir supra page 152.
souffrance puisque les marchands intéressés au comm des colonies du Nord de l'Amérique demandaient le maintien de la protection dans leur intérêt 1 .
Ces droits sur le bois d'une part, les Lois de Na> igation d'autre part, vont être l'objet de discussions passiofl dans le Parlement.
IX. Atteintes sérieuses portées au vieux système colonial : i°Les droits sur les bois. — La préférence accordée aux bois coloniaux. — Discussions au Parlement. — L'Acte du Parlement de 1821. — Tendance à l'égalité de traitement des bois coloniaux et des bois étrangers. — Le blocus continental avait eu pour but de fermer l'Angleterre au commerce étranger; il était à craindre que l'Angleterre ne pul continuer ;'■ recevoir comme par le passé ses bois du nord de l'Europe, des pays de la Baltique. En 1810, pour favoriser l'exploitation du bois dans les colonies du Nord de l'Amérique, au Canada et en New-Brunswick, le Parlement avail considérablement élevé le droit à L'importation du boi> étranger (de 10 sh. 11 d. à 3 v-' 8sh. 1 d.
Le bois des colonies était toujours entré en franchise,
1 Faisons seulement remarquer que les intérêts particuliers qui réclament la liberté ne se trouvent pas en conflit avec l'intérêt général : au contraireles intérêts particuliers qui veulent être protégés ne peuvent l'être etlicacement qu'au détriment de l'intérêt général intérêts du consommateur et d'autres intérêts particuliers intérêts non protéfj Donc au point de vue politique, pour arriver à réaliser leur programme les libre échangistes doivent tout d'abord s'assurer le concours de ceux qui sont directement intéressés à la liberté du commerce et ensuite de la masse, ce qui est beaucoup plus difficile. Pour lutter contre les industriels et agriculteurs protégés, il ne faut pas se lasser de démontrer que leurs bénéfices sont en partie le résultat d'une spoliation légale, sont bien prélevés sur le travail d'autrui comme dirait Karl Marx : on ne saurait trop insister sur cette vérité que le régime protectionnist un régime de privilège, une survivance des anciennes institutions contraires aux idées et aux principes de 1789, \m régime d'hypocrisie el de mensonge qui n'a même pas pour excuse connu!- la Législation dite ouvrière ou sociale, le souci louable de l'amélioration du Borl des travailleurs, puisqu'il n'aboutit qu'à l'enrichissemenl d'une minorité intime de producteurs égoïstes et effrayés de toul progrès.
sauf de 1803 à 1805, période pendant laquelle il fui soumis à un droil de faible importance,
Voici quelques statistiques que nous empruntons* à L'ouvrage sur les Colonies britanniques de Montgomerry Martin.
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La politique commerciale de l'Arigleterre pendant la première moitié du XIXe siècle se dégage clairement de l'attitude prise à l'égard du commerce du bois. Le vieux système colonial va se trouver aux prises avec les idées nouvelles qui progressenl Ions les jours, et il csl facile de prévoir qu'il ne lardera pas à être définitivement abandonné.
« La préférence accordée aux bois coloniaux, fait remarquer sir Isaac Goffin, un anticolonial s'il en fût, csl absurde; «d'une part le bois importé de Québec provienl en réalilé de l'ouesl de New- York, c'esl sur ce bois que l'on devrail imposer un droil élevé ; d'autre part nous avons perdu pour nos manufactures nue bonne partie de notre clientèle en Russie et dans les Etats Scandinaves » (2).
Les pétitions des marchands de Londres et de Liverpool en faveurdu maintien de la préférence étaient indifférentes à Porigine du bois, mais pour sauver la dignité nationale que l'allégation de sir Isaac Coffin mettait en jeu, un membre du Parlemenl l'ait observer que le bois es! réellemenl canadien el que les importations sont payées
(1) Le load vaut environ I mitre cube et demi.
(2) Hansaiu). —Pari. Dcb. 2' série, vol. 1, j>. 800
par des exportations de sel à Québec se montant à 10.000 tonnes par an.
M. Marryal faii une apologie intéressante du commerce colonial; il réfute par des considérations politiques les arguments invoqués parles adversaires des droits protecteurs : « par exemple, dit-il, l'abaissement des droits sur le bois étranger pourra entraîner une diminution du fret, inais ce sera au prix de cette perle inestimable qu'est notre suprématie navale, car si nous n'avons pas de transports nous ne pouvons avoir de marins, ->i nous n'avons pas de marins nous ne pouvons avoir île flotte, et si nous n'avons pas de flotte nous ne sommes plus sûrs de maintenir notre indép :i lance, nous courrons le risque de sombrer dans la situation de tributaires dépendant de quelque pouvoir étranger, et alors nous trouverons que cos articles à bon marché nous auront coûté réellement bien cher 1 .
« Un autre danger de la proposition ayant pour objet de détourner de l'étranger le commerce du bois ne doit pas nous échapper; notre commerce avec nos colonies est sous notre contrôle et esl indépendant des décrets d'un empereur (allusion au blocus continental . cl de toutes mesures prohibitives d'une puissance étrangère : mais notre commerce avec d'autres nations dépend uniquement du bon plaisir de leurs gouvernements respectifs et par un changement quelconque de politique de leur part peut nous être fermé en un rien de temps. A. mesure que nous étendons notre commerce colonial nous devenons plus indépendants, mais à mesure que nous étendons le commerce étranger nous perdons notre indépendance.
I La différence du prix entre les bois canadiens <-i les l">is de la Baltique résultait surtout de la difl fret : une fraction importante du prix du bois canadien était représentée par le coùl de transport, <•( précisément puisque le transport du bois canadien nécessitait une longue traversée sur mer, on comprend l'avantage qu'il présentait mu- le bois de la Baltique qui arrivait en peu de temps en Angleterre
Nous sommes exposés, les dernières guerres nous ont donné une leçon à cet égard, à des troubles soudains qui peuvent non seulement interrompre notre prospérité nationale, mais encore mettre en danger la tranquillité intérieure du pays ».
M. Marnât considère enfin que la perte d'un commerce important avec les colonies découragerait l'émigration, et ce serait là un bien grand malheur (an evil of great magnitude). D'ailleurs, dit-il, les droits élevés ne s'opposent pas à la prospérité du commerce avec les Etats du Nord et il cite des statistiques, etc.
Bien entendu, M. Marryat rappelle le témoignage d'Adam Smith sur l'Acte de Navigation : « Comme la défense est plus importante que l'opulence, l'Acte de Navigation est peut-être la plus sage de toutes les mesures réglementant le commerce de l'Angleterre ». « L'Angleterre ne doit jamais oublier que la condition sine qua non de son existence et de sa prospérité réside dans sa souveraineté des mers ».
Les pétitions continuent à affluer au Parlement, les unes réclamant l'abaissement des droits sur les bois étrangers, les autres le maintien de ces droits. Le 17 octobre 1820, 20.000 habitants de Liverpool signent une pétition contre les restrictions qui pèsent sur ce commerce. Un Comité d'enquête est constitué par la Chambre des Lords et ce Comité découvre de nombreuses bizarreries dans la réglementation du commerce du bois. « Les droits sur les soliveaux sont plus élevés que les droits sur les bois travaillés ; les droits sur le bois blanc de Norvège se montent à 60 0/0 de la valeur, et les droits sur h1 même bois de Saint-Pétersbourg à 30 0/0 seulement. Les mêmes bois de Norvège paient un cfroit d'importation de 11 livres par laad en Irlande et de 20 livres en Angleterre ». De pareilles bizarreries existant dans une branche du commerce du bois, il était à croire qu'il en était de même
dans d'autres branches. Une révision totale du système s'imposait elle 6 février 1821 un nouveau Comité lui nommé par la Chambre des Communes pour étudier cette question particulière et aussi les conditions générales du commerce extérieur de l'Angleterre.
Le 19 février 1821, 1rs colons de New Brunswick protestent contre toute altération <\<-> droits sur le bois par l'intermédiaire du colonial avancé, M. Maryat.
Les pétitionnaires affîrmenl que « les installations coûteuses nécessaires pour l'exploitation du bois ont été établies dans la pensée que les intérêts des colonies britanniques ne seraient jamais sacrifiés au bénéfice des intérêts de nations étrangères ». La pétition proteste contre la ''inclusion du rapport du Comité (\o> Lords qui s'est prononcé nettement en faveur du commerce du bois avec les Etats du Nord de l'Europe. « Les colonies du Nord de l'Amérique, s'écrie M. Marryat, seront ruinées >i on ne maintient pas cette protection des bois coloniaux ».
Sir Isaac Coffin proteste toujours et prétend que « pas un bâton ne vient des colonies du Nord de l'Amérique. Tous les bois prétendus coloniaux sont coupés dans les Etats-Lnis ».
Le 19 mars 1821 une nouvelle discussion esl soulevée à la Chambre des Communes. .M. Wallace après avoir fait l'historique du commerce du bois, remarque que ^< les colons reprochent au Parlemenl de manquer à sa parole car s'ils ont investi leurs capitaux et leurs activités dans lés exploitations de bois, c'est sur un engagement formel de protection contracté par le Parlement en 1810 ». M. Wallace l'ait alors observer que les droits sur leboisoni un double objel : la protection et le revenu. «Les mesures proposées oui [tour bul d'assurer h- revenu de l'Echiquier sm> toucher à la protection. Les droits élevés sur !<• bois de la Baltique ont amené une véritable surproduction dans les colonies qui envoient 100.000 loads en excédent des
besoins de la consommation pour chasser du marché les vendeurs étrangers. Les colons et 1rs armateurs sont seuls intéressés à ce commerce, el au fond nous sommes en présence de§ intérêts de la navigation. Les armateurs sont déterminés à faire une opposition irréductible à toute tentative de modification ou de suppression des droits ». M Wallace prdpose alors une nouvelle échelle de droits en remplacemenl des droits existant à l'importation des bois de la Baltique, el une résolution est votée pour mettre ses projets à l'étude.
Le T> avril 1S\M nouvelle discussion dans laquelle Ricardo intervienl en faveur du libre échange. Le protectionniste M. Marryal répond toujours en invoquant des arguments politiques ; la distinction des phénomènes politiques et (\o<, phénomènes économiques que nous considérons comme essentielle à la compréhension du progrès social se dégage clairement de ces débats. Lorsqu'un protectionniste observe que les relations avec les pays étrangers peuvent devenir difficiles, etc. (1). Ricardo répond : « Eh bien, il sera temps alors de payer des prix exorbitants
1 II est évident, en effet, que l'anxiété, l'inquiétude des esprits favoiise éminemment les tendances protectionnistes. Voyez, disent les protectionnistes nationalistes, ce qui s'est passé en 1870: la France s'endormait dans l'illusion d'une paix perpétuelle, et le réveil a été pénible ! Il faut éviter que de pareils désastres se reproduisent, etc. et pour parer à tonte éventualité, encourageons notre agriculture, car il faudra pourvoir au ravitaillement de notre armée en temps de guerre, et ne compter que sur les productions de notre sol.
Les publicistes désintéressés qui invoquent cet argument dans leurs écrits ne s'aperçoivent pas qu'ils sont les dupes d'une action d'intérêts particuliers égoïstes; un brin de réflexion suffirait cependant à leur faire comprendre que la protection est justement un facteur capital de difficultés internationales, que l'on est enfermé ainsi dans un cercle vicieux : c'est en vue de complications internationales que non > protégeons l'agriculture et l'industrie de notre pays, et les mesures soi-disant protectrices engrtn ireut ces complications ! Au contraire, ouvrons nos portes, laissons l'échange opérer de lui-même librement son œuvre de solidarité universelle, bienfaisante et féconde; cette solidarité économique constituera le plus puissant obstacle aux inquiétudes et aux divisions internationales.
pour de la mauvaise marchandise, mais en attendant tâchons d'obtenir les meilleures marchandises au plus bas prix ».
Le.Comité de La Chambre des Communes déposa un rapport concluant à une imposition de droits sur le 1mm-, canadien et à une diminution de droits sur le l»«»i> de La Baltique. Le rapporl opposail nettemenl L'intérêl général de la nation aux intérêts particuliers.
Les droits sur les bois de la Baltique furent abaissés de 3£. lOsh. à2£. 15 sh. etles droits sur les bois du Canada furent élevés de "2 sh.6 d. à lOsh. par load.
Voilà une première étape vers l'égalité de traitement des produits étrangers ri des produits coloniaux. Comme il fallait s'y attendre, les Canadiens se plaignent au Parlement d'abord de ces modifications au régime du bois, ensuite de la fermeture du marché anglais aux céréales de la colonie et de l'obligation gênante pour eux d'acheter sur le marché anglais les objets dont ils ont besoin.
Les réponsesde Ricardo aux récriminations des < ianadiens méritent d'être citées car elles résumenl nettemenl les revendications libre échangistes del'époque.: « En premier lieu, dit Ricardo, nous avons le droit de nous adresser où bon nous semble pour nous procurer du bois : en second lieu la fermeture du marché anglais aux céréales du Canada n'a pas de raison d'être «'I les colons ont raison dise plaindre à cet égard ; enfin nous ne devons p;i> les obliger non plus à acheter chez nous ce qu'ils pourraient se procurer ailleurs à meilleur compte. Ces observations s'appliquent également à toutes les colonies».
Notons en passanl la boutade de sir Isaac Coffin anticolonial absolu : « Le Canada n'a été qu'une source de perles pour le pays, il faul rappeler au plus tôt le gouverneur et envoyer l'Assemblée au diable avec la colonie » I .
(I) Hansard. — Pari. Deb., 2- série, vol. 6, |». 1076
X. 2" Débats sur le commerce colonial. — Le Colonial Trade bill et les Actes du Parlement de 1822 supprimant certaines prohibitions et restrictions traditionnelles. — Le vieux système colonial va se trouver plus ébranlé encore par les réformes qui vont être apportées aux Actes de Navigation. Le 2.~> juin 1821 un premier débat sur ces Actes célèbres est introduit par M. Wallace et, à cette occasion, nous apprenons qu'il existe environ '2.000 lois et règlements relatifs au commerce britanique. Est-il nécessaire d'ajouter que la confusion et le désordre caractérisent cette réglementation qui depuis longtemps doit être revisée intégralement, simplifiée et ordonnée clans un sens libéral.
Nous allons voir apparaître une idée qui va faire son chemin rapidement et servira en quelque sorte de pont pour passer du système colonial et restrictif au système libéral d'abstention pure et simple, c'est l'idée de réciprocité. La politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies comme à l'égard de l'étranger va s'inspirer de celle idée de réciprocité, qui, d'ailleurs, ne tardera pas à être reconnue comme incomplète et incapable de donner les résultats qu'on peut en attendre.
Un bill ayant pour objet une réforme des conditions du commerce colonial (Colonial Trade bill) est introduit le 1er avril 1822par M. Robinson (1). M. Robinson montre que les principes de restriction ont été relâchés ou modifiés dans certaines circonstances. Il ne discute pas la sagesse et l'utilité pratiqué du système colonial à l'époque de son adoption, mais il constate que « dans les colonies de l'hémisphère oriental, ce système est déjà presque complètement abandonné ; le commerce de Ceylan, de l'île Maurice, duCapde Bonne Espérance, est relativement timbre ; le commerce des territoires ressortissante la Compagnie des
1) Hansard. — Pari. Deh. 2" série, vol. 6, p. 1414.
Indes orientales n'a jamais été entravé par lesrestricl particulières des Actes de Navigation, et même a <>Uenu récemment beaucoup plu-, dr Liberté et d'extension. < »n ;i pensé qu'il n'était ni prudent ni pratique d'appliquer un pareil système de restrictions à ces possessions si étendues et d'une population si dense, aux ressources si abondantes, avec de telles facilités pour le commerce el tant de moyens de faire circuler et accroître la richesse ». M. Robinson demande si les intérêts du commerce et de la navigation ont souffert ou profité de cette liberté.
« Dans les colonies de l'hémisphère occidental, en examinant les lois qui réglementent le commerce, on constate que l'ancienne politique coloniale n'est plus appliquée dans sa stricte rigueur. Il est possible que les relâchements aient été le résultat de pures contingences plutôt que d'une action préméditée ; mais le changement n'en est pas moins certain ; des ports francs ont été ouverts dans les Indes occidentales et dans les colonies du Nord de l'Amérique pour l'importation des produits étrangers par navires étrangers. Dans ces ports francs entrent, en effet, des produits des colonies espagnoles et portugaises et des Etats-Unis. Les navires étrangers sont autorisés à exporter de ces ports non seulement les productions de nos colonies, mais presque toutes les espèces d'objets manufacturés qui peuvent servir à la consommation étrangère. Et il faudrait encore plus de liberté au commerce des Indes occidentales avec les Etats-Unis. Enfin les colonies jouissent du privilège des exportations directes dans les régions situées au sud du Cap Finistère, privilège étendu à l'île de Malte par un Acte récent ».
M. Robinson propose de refondre les lois qui réglementent le commerce colonial el de rechercher avant tout la simplicité et la clarté dans la nouvelle réglementation, «Deux Actes suffiront à cet effet, l'un se rapportant au com-
merce des colonies avec l'Amérique, l'autre au commerce des colonies avec le reste du monde.
« En ce qui concerne le commerce avec l'Amérique, il faut ouvrir des ports libres et prendre des mesures pour s'assurer la réciprocité de traitement. 11 faudra protéger les importations du Canada dans les Indes occidentales par un faible droit d'importation sur les marchandises des Etats-Unis.
«Quant aux relations des colonies avec les autres parties du inonde, il faut laisser subsister l'obligation d'employer des navires britanniques, mais supprimer l'obligation du circuit ».
Cette orientation nouvelle de la politique commerciale à l'égard des colonies est d'ailleurs indiquée comme le fait remarquer justement M. Robinson par les lois antérieures relatives à la création de ports francs.
La discussion du Colonial Trade bill se poursuivit au Parlement pendant le courant de cette session de 1822. Un Acte du Parlement fut voté autorisant le roi en son Conseil à supprimer l'obligation du circuit, à permettre aux colonies d'exporter directement leurs produits à L'étranger par navires anglais. Un autre Acte réglemente le commerce des colonies anglaises avec les Etats-Unis et les autres colonies étrangères d'Amérique et des Indes occidentales ; l'emploi des navires étrangers esl autorisé ; les marchandises devront être transportées directement du port américain dans les Indes occidentales. L'esprit de l'Acte est de restreindre le privilège du pavillon étranger aux navires des pays qui conféreront le même privilège au pavillon britannique dans leurs ports d'Amérique et des Indes occidentales. A cet effet, il est décidé que « Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, s'appuyant sur l'autorité de cet Acte pourront légalement par Ordre en Conseil, de temps en temps, lorsque le besoin s'en fera sentir, prohiber tout commerce et toutes relations avec
les contrées ou les îles d'Amérique et des Indes occidentales, si des privilèges réciproques ne sont pas accordés aux navires britanniques» (1).
La réforme était bien lunule Ce pouvoir discrétionnaire abandonné au gouvernemenl Laissai! subsister l'incertitude et l'insécurité des relations commerciales. 1 >ans les discussions les libre échangistes répètent fréquemment que la la métropole doit très peu gouverner les colonies ; la rêne doit être lâche (loose rein . Bright fera observer (25 février 1823) que les colonies doivent être administrées suivant leurs mœurs, leurs habitudes, leurs besoins et que par conséquent l'administration coloniale ne doit pas adopter des règles fixes, immuables (2).
XI. 3°. Réformes libérales de 1825. — Discours d'Huskisson proposant d'orienter la politique commerciale de l'Angleterre dans un sens libéral. — Grands débats au Parlement sur la politique commerciale et la politique coloniale. — Atteinte à l'Acte de Navigation : L'Acte du Parlement du 5 juillet 1825. — Admission du principe de réciprocité. — La politique commerciale continue à absorber l'attention du Parlement. Nous allons voir entrer en scène un homme d'Etal dont le nom est resté célèbre, et qui va saper adroitement les bases du système colonial par des réformes radicales de l'Acte de Navigation. Huskisson était depuis longtemps au Parlement, mais c'est pendant son passage au Board of trade qu'il acquit son immortelle réputation. 11 avait prononcé autrefois un discours remarquable contre l'esclavage, et à ce propos avait opposé « L'ancienne politique, qui dans les Jndes occidentales se préoccupait avant tout de la prospérité du commerce des esclaves à la politique nouvelle plus libérale, plus humaine, hostile à ce commerce déshonorant pour la nation anglaise».
(1) Voir les détails de cet acte ilu 24 juin 1822 dans la collection
d'HKKTZLKT.
2) Hansard. - Part. Deb. '2' série, vol. 7, p. 1698.
Le 6 juin t823, Huskisson, président du Board of trade dans le ministère de lord Liverpool, ouvre un grand débat sur la réciprocité. « Les changements que je propose, dit-il, indiquent par eux-mêmes un abandon complet des principes qui dans 1»' passé oui présidé au développement de notre commerce extérieur. Actuellement les marchandises importées par navires étrangers paient des droits très élevés, et ainsi nous nous sommes attiré des représailles aux Etats-Unis, en Portugal, au Pays-Bas, en Prusse, etc. 11 est temps de faire appel à des principes plus libéraux dans les relations de pays à pays».
Somme toute, Huskisson propose de faire le premier pas vers le libre échange. Naturellement les protectionnistes essaient de le retenir : « Méfiez-vous, disent-ils, vous allez abandonner le commerce de notre pays a l'étranger si vous clés seul à entrer dans cette voie libérale ».
Ricardo au contraire félicite chaudement Huskisson. Dans la discussion on fait appel fréquemment aux principes d'économie politique ; les intérêts de la marine marchande et d'autres intérêts particuliers luttent contre ces principes représentant les intérêts généraux et permanents du pays. Il n'est pas douteux que l'influence d'Adam Smith et de ses successeurs se soit manifestée dans le Parlement et jusque dans les propositions gouvernementales elles-mêmes. Cependant il faut attendre deux ans encore pour que les réformes proposées aboutissent à une loi générale et précise. Les mesures de détail sont peu intéressantes.
Le 28 février 1820 le Chancelier de l'Echiquier annonce que le gouvernement se propose de persévérer dans la voie de la diminution des droits de douane et ajoute cette observation importante : « Un des objets que le gouvernement britannique a en vue lorsqu'il opère ces diminutions de droits sur les produits étrangers est de donner un exemple aux autres gouvernements; quelques Etats ont
manifesté des dispositions non équivoques en faveur d'une politique semblable ». Le Chancelier de l'Echiquiei se propose de réduire les droits sur le café qui sont presque prohibitifs pour les cafés étrangers. Voici en effet l'échelle de ces droits :
Cafés des Indes occidentales 1 sh. par livre. Cafés des Indes orientales. . 1 sh. 6 d. — Cafés des autres pays .... 2 sh. 6d. — Il se propose de réduire également les droits sur le vin, les alcools, le cidre, etc.
Le "21 mars Huskisson ouvre un nouveau débat sur la politique coloniale 1 . « Les circonstances ont changé, dit-il, et la politique de nos prédécesseurs n'est pas en harmonie avec ces changements.
« 1° Le système colonial nuit considérablement au progrès économique de l'empire britannique. Les Etats-Unis malgré la séparation sont en voie de prospérité croissante. La suppression des restrictions au commerce irlandais a produit les plus heureux résultats. Il est temps d'en finir avec les reliques de ce vieux système qui arrête le développement naturel de l'empire britannique.
« "2° La démolition a commencé depuis longtemps ». Huskisson ira jusqu'à proposer la liberté complète du commerce des colonies avec les pays étrangers, «mais les relations commerciales des colonies avec la métropole, et des colonies entre elles seront considérées comme rentrant dans le cabotage (coasting trade) et à ce point de vue rien ne sera changé aux Lois de Navigation. D'ailleurs la liberté du commerce des colonies avec les pays étrangers n'entraîne pas la liberté de la navigation ; la cargaison du navire doit toujours consister en produits du pays auquel le navire appartient ». ('elle réserve laissail subsister un
(1) Hansard. — Pari. DtO. ? série, vol. 12, p. 107
des fondements de l'Acte de Navigation. On sait que cet Acte avait pour lml de donner à l'Angleterre la souveraineté des mers et Cromwell l'avait édicté au moment où cette souveraineté pouvait être disputée par la Hollande. Le commerce maritime était presque monopolisé par les Hollandais qui cependant possédaient peu de territoires en pays étrangers. L'Angleterre elle même et ses premières colonies faisaient appel pour leur commerce aux navires hollandais. Certes en 1825 la suprématie navale de l'Angleterre n'était pas menacée, mais pour ne pas soulever les mécontentements des jingoïstes inquiets, Huskisson proposait de maintenir cette restriction qui faisait obstacle à la concurrence sérieuse de la marine marchande d'un pays étranger, puisque la cargaison et le navire devaient avoir la même nationalité.
Huskisson admet encore une certaine protection ; les droits d'entrée sur les marchandises étrangères dans les colonies varieront de 7 1/2 à 30 0/0; ces droits profiteront aux colonies. Il propose aussi d'étendre le système de l'entrepôt (warehousing System).
« 11 ne faut pas se dissimuler, dit-il, que nos propositions modifieront profondément notre système colonial. Ainsi le commerce des Indes occidentales va prendre une direction nouvelle qu'il n'est pas possible de prévoir, mais je ne doute pas que les Indes occidentales ne prouvent aprèsles Etats-Unis et l'Irlande cette grande vérité corn" merciale et politique : un commerce ouvert surtout à un pays riche et florissant est infiniment plus avantageux que le monopole le plus exclusif appliqué par l'Etat dans ses domaines coloniaux et dans ses relations avec les autres Etats. Gela est si vrai que partout les besoins de l'humanité augmentent avec les moyens de les satisfaire, et l'accroissement de ces moyens ne peut être mieux assuré que par la liberté du Commerce qui, en stimulant l'industrie, fait naître la richesse échangeable ». Huskisson cite l'exem-
pic des colonies du Nord de l'Amérique incapables de soutenir la concurrence des Etats-Unis par suite de l'absence de liberté. « Les pêcheries de Nouvelle Ecosse valent celles de New England, mais quand les Américains vont vendre leur poisson au Brésil, il leur est loisible de prendre d'autres marchandises en retour et de les transporter où bon leur semble ; les marchands de nos colonies ne peuvenl pas les imiter, ou bien doivent payer des droits élevés, et s'ils vont en Europe sont obligés de passer par la Grande Bretagne pour rentrer cbez eux ; dans ces conditions la lutte est inégale».
Les céréales des colonies étaient prohibées par un droit exorbitant sur le marché anglais. Huskisson propose d'admeltre les céréales du Canada avec un droit modéré, «car le fermier anglais n'a pas à supporter de frais de transport et se trouve suffisamment protégé ». Il résume ses propositions dans la résolution suivante : « Les Actes relatifs au commerce des colonies avec l'Amérique et les autres parties du monde seront amendés et il sera établi une nouvelle échelle de droits beaucoup plus modérée ».
M. Ellisfait remarquer que les autres Etats européens ne semblent pas pressés d'altérer leur système colonial et qu'il est dangereux pour l'Angleterre de se lancer la première dans cette voie. Mais Huskisson n'en reçoit pas moins les remerciements et les félicitations de la majorité de la Chambre, et il est décidé qu'un bill réglementant ànouveau le commerce colonial conformément à celte résolution sera introduit et discuté à bref délai.
Le 25 mars 1S"?."> un débat s'engage sur le commerce étranger; Huskisson propose de réduire les droits d'importation sur les produits étrangers sans tenir compte de la réciprocité. « C'est tout bénéfice pour nous, dit-il, et si les Etats étrangers ne savent pas en profiler, c'est à cause de l'ignorance de leurs intérêts réels ou de l'incapacité des
gouvernements île réaliser des projets de même nature que les nôtres ».
Huskisson exécutera la promesse contenue dans le discours du Trône ouvrant la session de 1825 : « Supprimer dans le délai le plus court toutes les restrictions inutiles qui pèsent sur le commerce ».
Huskisson comme on voit, n'était pas esclave du principe de réciprocité. 11 comprenait fort bien que le régime des échanges de pays à pays devait être aussi libre que possible et quand les intérêts particuliers contre lesquels il avait à lutter ne lui paraissaient pas de force à faire prévaloir les tendances protectionnistes il n'hésitait pas à réclamer la liberté pure et simple des importations au mépris de toute idée de réciprocité. Au contraire , lorsque les intérêts de la navigation étaient en jeu, ces intérêts étant tout puissants au Parlement, il se rendait compte qu'il fallait les ménager et alors se contentait de réclamer la liberté sous réserve de réciprocité. Huskisson possédait au suprême degré le sens politique qui caractérise l'homme d'Etat. 11 ne suffît pas, en effet, à nu homme politique d'avoir des principes bien arrêtés, des convictions fortes et inébranlables ; il faut qu'il sache appliquer ces principes, réaliser ses intentions, et cette aptitude à faire d'une idée personnelle un principe de gouvernement et à réaliser l'application de ce principe dans les affaires publiques constitue le sens politique.
Le 3 juin 1825 les débats sur la politique commerciale se poursuivent dans la discussion du bill relatif au régime des sucres de l'île Maurice auxquels Huskisson propose d'accorder le traitement de faveur dont jouissent les sucres des Indes occidentales. En même temps la proposition d'admettre sur le marché anglais les blés canadiens soulève les protestations indignées des agrariens tout puissants. Un se rend compte dans cette période de lutte acharnée sur les questions de politique commerciale, que l'intérêt
agrarien est prédominant, et que la phalange libre échangiste devra concentrer un jour tous ses efforts pour renverser cette redoute t'ormidalile du protectionnisme, défendue par les riches landlords du royaume.
Le 17 juin 1825, le bill de Consolidation des douanes (Custom Consolidation bill) qui renferme les famé résolutions d'Huskisson est l'objet d'une discussion fort intéressante dans laquelle sir Henry Parnell t'ait le procès en règle du protectionnisme. Aujourd'hui . lorsque notre pays endormi dans les mensonges du protectionnisme rêve à l'avènement prochain du paradis collectiviste, il n'est pas mutile de le rappeler aux réalités du bon sens et de la raison, et on ne saurait trop répéter ces paroles que nous relevons dans le discours de sir Henry Parnell : « Le droit protecteur dit-on, assure au pays un juste prix; cela est vrai mais aux dépens du consommateur; c'est grâce au droit protecteur que nous payons très cher le sucre et le bois, mais le publie ae s'en rend pas compte parce que les taxes douanières frappent indirectement et invisiblement ». Sir Henry Parnell anticipe ainsi le pamphlet célèbre de Bastiat toujours d'actualité : « Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas » 1 .
Le discours de Parnell est intéressant au point de vue scientifique comme au point de vue politique: il rappelle
1 Les socialistes qui dédaignent la science économique qu'ils ne comprennent pas. devraient se demander si toutes les vilenies qu'ils attribuent au régime capitaliste proviennent précisément de ce qu'ils voient ou de ce qu'ils ne voient pas. Ils accusent la concurn i
mique alors que le défaut d< ite concurrence explique si facilement ce
qu'ils appellent des injustices sociales ; ils accusent la propriété individuelle alors que les atteintes portées à cette propriété individuelle par l'interdiction détournée de vendre et d'acheter où l'on veut et à qui l'on veut explique encore d'autres injustices sociales, mais le socialisme engendré' parle protectionnisme en donnant à ce mol son sens le plus large: esprit de privilège et de monopole . renferme à ndélébiles
de ses origines. Comme les protectionnistes, les socialistes n sent en matière économique d'autres raisonnements que le sophisme : Post hoc ergo propter hoc .
la théorie de la valeur de Ricardo : « Les hauts et bas salaires n'affectent pas le prix des produits et font varier simplement le profit du capital. Il est donc erroné de croire que pour l'industrie d'un pays donné les bas salaires soient un avantage sur l'industrie des pays à salaires élevés; la différence se manifeste en sens inverse dans les profits, mais les bas salaires n'entraînent pas une diminution de prix. Il est malfaisant d'élever le prix de La nourriture par l'exclusion des marchandises étrangères; cela oblige à élever les salaires en diminuant les profits du capital » (1).
(1) Ce raisonnement mérite d'être quelque peu développé. Les protectionnistes prétendent parfois que les hauts salaires mettent l'industrie nationale dans une situation d'infériorité à l'égard des industries étrangères qui donnent des salaires moins élevés, et Ricardo prétend que le taux des salaires n'ayant aucun rapport direct avec le prix des produits cet argument n'a aucune valeur. Il y a du vrai dans la proposition de Ricardo mais il est nécessaire de la préciser.
Le prix des produits sur un marché se lixe conformément à la loi de l'offre et de la demande ; les variations dans l'offre et dans la demande amènent des variations correspondantes dans les prix. Que les salaires soient élevés ou non les produits d'une même industrie se vendront à un prix unique déterminé par le rapport de l'offre à la demande. Mais ce prix de vente peut ne pas laisser un profit à certains producteurs pour lesquels le prix de revient est plus élevé encore ; dans ce cas ces producteurs seront éliminés du marché par la concurrence, à moins que, la demande des produits venant à augmenter, le prix ne s'élève et ne rémunère alors ces mêmes producteurs. Les salaires constituent un élément important du coût de production et à ce titre le taux des salaires exerce une influence directe sur le taux des profits déterminé par la différence entre le coût de production et le prix courant ; mais le prix courant est influencé par tous les éléments de l'offre et de la demande. Les salaires élevés pouvant empêcher la réalisation du prolit entraîneront peut-être l'abandon de l'industrie par l'entrepreneur qui paie ces hauts salaires, et par conséquent une raréfaction de l'offre qui aura une répercussion finale sur le prix.
Les salaires étant dans une certaine mesure indépendants du prix, le prix peut-il exercer une influence sur les salaires? Par exemple faut-il attribuera la baisse du prix de l'acier la diminution des salaires imposée aux employés du fameux trust de l'acier aux Etats-Unis en décembre 1003 ? Oui sans doute, mais pourquoi cette diminution est-elle nécessaire ? Parce que l'offre restant abondante et la demande ne variant pas il faut que le trust de l'acier se décide soit à renvoyer une fraction de ses ouvriers pour diminuer la production, raréfier l'offre, provoquer ainsi une élévation de prix et continuer alors à payer de hauts salaires , soit à réduire les salaires , et par conséquent le prix de
Le 22 juin 1825 M. Robertson proteste contre le bill qui affecte les intérêts de la marine marchande <c Les modifications proposées, dit-il, vont profiter à l'étranger; ce sera la ruine du pays ». On ne l'écoute pas et le bill devienl l'Acte du Parlement du 5 juillel 1825 1).
Le principe de la réciprocité esl désormais admis; la permission des importations dans les colonies britanniques pourra être retirée si les mêmes privilèges ne sont pas accordés aux sujets britanniques. Le roi conserve le pouvoir de régler par Ordre en Conseil les drawbacks el les droits sur les marchandises importées par des vaisseaux étrangers. Citons une disposition importante de ce! Acte dans laquelle le principe de réciprocité esl dépassé.
Il est décidé « que les privilèges accordés aux navires étrangers seront restreints aux navires des pays qui, ayanl des possessions coloniales accorderont des privilèges analogues aux vaisseaux britanniques, ou qui, n'ayant pas
revient de l'acier, pour réaliser un profit ou en tout cas ne pas être en perte sur le prix de vente lixé par la loi de l'offre el de la demande. Si le trust de l'acier était obligé de garder tous ses ouvriers el de maintenir les salaires au même taux; qu'auparavant, les profits disparaissant l'entreprise serait ruinée et avec elle les ouvriers qui en vivent. Ce que les ouvriers ne comprennent pas, c'est qu'il ne dépend pas uniquement de l'employeur de faire suivre une élévation des salaires d'une augmentation proportionnelle du prix des produits et de se soustraire ainsi au jeu de la loi de l'offre et de la demande.
Le taux des salaires ou le prix du travail se fixe aussi suivant la loi de l'offre et de la demande ; bien entendu les ouvriers doivent chercher à obtenir les salaires les plus élevés, mais ils ne doivent pas oublier que le taux des profits dépend du taux des salaires, et si la marge laissée au profit est trop faible ou n'existe pas, les débouchés du travail se fermeront devant les prétentions excessives des ouvriers; l'offre de travail restant lamême el la demande diminuant, les salaires ne tarderont pas à baisser.
Retournant donc contre les employeurs l'argumenl protectionniste qu'ils invoquent, nous leur ferons observer que si les ouvriers réclament ces salaires élevés qui augmentent le prix de revient des produits c'esl que les produits nécessaires à la consommation de l'ouvrier lui content très cher par l'effet des droits protecteurs. Le protectionnisme nous l'ait ainsi tomber constamment dans des cercles vicieux.
(1) Voir les détails de cet Acte du 5 juillet 1825 6 Geo, IV, cap. Ilj dans la collection d'HsRTZLET,
de colonies, accorderont au commerce, à la navigation de l'Angleterre et de ses possessions, le traitement de la nation la plus favorisée; toutefois Sa Majesté par Ordre en Conseil, dans toutes les circonstances où elle le jugera utile, accordera la totalité ou une partie de ces privilèges aux vaisseaux des nations étrangères quand bien même les conditions sus énoncées ne seraient pas remplies par ces nations étrangères».
IV. — Examen de la politique anglaise à l'égard de certains
produits coloniaux soumis à la concurrence étrangère : 1" Le régime des bois. — Discussions au Parlement. — Résistance acharnée des protectionnistes coloniaux. — Echecs du gouvernement. — Réduction progressive des droits sur les bois à partir de 1842. - Egalisation dedroits sur les bois étrangers et coloniaux en 18t><> V. — 2° Le régime des sucres. — Distinction du sucre produit du travail esclave et du sucre produit du travail libre. — Chute du ministère en 1841 sur la question des sucres.
— Réduction progressive îles droits sur le- sucres à partir de 1811. — Egalisation des droits sur les su étrangers et coloniaux en 1854.
VI. — Débats sur la politique commerciale 1833,1834). Vil. — Le triomphe du libre échange en 184G par l'abolition îles
droits sur les céréales.
Vlll . — La politique administrative libérale à l'égard des colonies.
— Les rebellions du Canada et le régime du self governmenl.
IX. — Examen de la politique commeniale générale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies. — Débats parlementaires de 1841. — Réformes libérales proposées par M. l abouchera, président du Board <>f trade. — Le discours du
Trône du 24 août 1841. — Revision du Tarif effectuée par sir Robert Peel en 1842. — Maintien du principe des droits différentiels en faveur des colonies. X. — La position des partisan Parlement en 1846. — Discussions du bill relatif au régime commercial des possessions britanniques. — Progrès des idées libre échangistes radicales. — Acte du Parlement du 28 août 1846. — Applications.
XI. — Revision des Lois de Navigation. — Discussions au Parlclement. — Rappel des Lois de Navigation par l'Acte du Parlement du 26 juin 1849.
XII. — Attitude prise par le gouvernement métropolitain à l'égard des colonies dans les questions de politique commerciale après 1846.
I. Applications du principe de réciprocité établi par l'Acte de 1825. — Huskisson justifie sa politique devant le Parlement. - Par l'Acte du .r) juillet 1 827) la politique commerciale de l'Angleterre se trouvait nettement orientée dans une direction nouvelle. Le système colonial et le système protectionniste étaient ébranlés par ces atteintes à l'Acte de Navigation. Le gouvernement anglais ne perdait pas de temps et ouvrait aussitôt des négociations avec les pays étrangers pour mettre en pratique les nouveaux principes adoptés par le Parlement. Il appartenait au roi, c'est-à-dire au gouvernement, de décider si les pays étrangers réunissaient ou non les conditions requises par l'Acte du 5 juillet 1825, pour soustraire leurs navires aux conséquences de l'Acte de Navigation toujours en vigueur.
Le 11 février 1826, Huskisson introduit un bill ayant pour objet la validation de traités de commerce conclus avec des pays américains dépourvus de marine marchande nationale. Les républiques de la Plata et de Colombie sont autorisées à l'aire du commerce avec l'\nglelerre sous pavillon étranger. Et M. Iîobertson de s'écrier : « c'est prodigieux, nous allons être envahis par l'étranger ; où donc se trouve le haut sentiment national qui dictait autrefois les décisions de nos Conseils de gouvernement».
Ces cris de détresse marquent l'entrée du protectionnisme dans la période des convulsions Fatales.
Les Ordres en Conseil du roi ou Décrets appliquant l'Acte du Parlement du 5 juillet 1825 allaienl s< succéder rapidement dans Tannée 1826. Les privilèges d'entretenir des relations commerciales avec les colonù - sont d'abord accordés aux vaisseaux prussiens, puis aux vaisseaux français, mais parmi les marchandises dont l'importation est permise ne figure pas le vin : celle prohibition d'importer du vin français dans le-> colonie-, pour protéger les vins du Cap) est précisée dans un Ordre en Conseil relatif au commerce de la France avec l'île Maurice.
En 1827 un Ordre en Conseil d'une portée générale confirme les Ordres particuliers s'appliquant à la France et à la Prusse et accorde les mêmes privilèges au Hanovre, à la Suède, à la Norvège, au duché d'Oldenbourg, aux républiques hanséatiques, Lubeck, Brème el Hambourg l'Etat de Colombie, aux Provinces-Unies du Rio de la Plala, aux Etats-Unis du Mexique : ces privilèges sont aussi conférés à la Russie dans la mesure où ils ne violent pas la (marte de la Compagnie des Indes orientales.
Toutes les colonies anglaises sont visées par cel Ordre en Conseil sauf les colonies de Gibraltar el de Malle qui restent soumises aux Actes de Navigation.
Les protectionnistes ne perdent jamais l'occasion de critiquer la grande réforme de 1825. Huskisson défend énergiquement sa politique el prononce le 1? mai 1826 un discours remarquable en réponse aux attaques de M . Robertson. Il passe en revue toutes les branches du commerce de l'empire britannique, les pêcheries, le cabotage, le commerce européen, le commerce asiatique, africain, américain, le commerce colonial. Il considère que « le vieux système colonial a amené la guerre «le l'Indépendance el la séparation des colonies américaines. Le Stamp Act a été seulement l'incident qui a fail éclater la révolte «pie
toutes les restrictions, toutes les vexations de l'ancienne politique avaient soigneusement préparée (1).
« Les tendances nouvelles de la politique commerciale se firent sentir au lendemain même de la paix de 1783, mais la période des guerres contre la France (1793-1815) l'ut tellement troublée qu'à ce point de vue il n'est pas intéressant de s'en occuper ». Huskisson en vient à la justification de sa politique actuelle. 11 lui a semblé pins avantageux de négocier avec les gouvernements étrangers des traités de commerce inspirés de l'idée de réciprocité que d'engager une guerre de tarifs. 11 se défend d'avoir négligé les intérêts de la marine marchande qu'il a au contraire favorisés laissant décote les intérêts du consommateur c'est-à-dire de la nation tout entière à propos du commerce de la Baltique. « Je sais, dit-il, que je serai taxé de théoricien dans certains milieux si je soutiens l'intérêt général de la communauté contre les prétentions d'une classe particulière lorsque les intérêts de cette dusse sont en jeu. C'est de la théorie disent les hommes pratiques et ils ont toujours une réponse prête, la voici • nous n'avons besoin de rien demander aux pays de la Baltique, nous ne manquons pas de bois au Canada et tout ce bois est transporté chez nous par des navires britanniques ; c'est pourquoi les puissances de la Baltique doivent se résigner à payer les droits différentiels sans pouvoir songer à des représailles contre nous , ou bien se décider à perdre leur commerce avec nous. Je ne sais cornaient raisonner avec de tels logiciens ; je crois que les pays de la Baltique peuvent vivre sans nous tout aussi bien que nous sans eux. J'ajoute que nous importons du Canada du bois ordinaire en quantité amplement suffisante, mais nous avons besoin de bois d'une qualité moi I -
1) Hansard.— Pari. Deb. 2' série, vol. 15, p. 114fi.
leure et plus durable. Soucieux des intérêts «le la marine marchande et de ceux du Canada, je ne suis pas de ceux qui pensent que nous avons été trop loin dans les faveurs accordées aux buis canadiens sous la forme d'un droil différentiel élevé sur les bois étrangers et par conséquent dans les sacrifices que nous nous sommes imposés pour encourager l'importation de ce bois de qualité inférieure. Je dois ajouter que l'accroissement annuel des importations de nos colonies d'Amérique dans les conditions actuelles montre bien que le droit sur les bois de la Baltique n'a pas été établi contrairement aux intérêts de la navigation liés au commerce canadien. D'ailleurs s'il était nécessaire de faire un choix entre la discussion des droits différentiels avec la Russie ou une réduction plus importante encore des droits sur le bois canadien pour encourager notre marine marchande, je préférerais certainement cette dernière mesure qui serait le moins préjudiciable aux autres intérêts du pays ».
Un voit qu'Huskisson, tout en étant un esprit libéral el un précurseur indéniable de sir Robert Peel el des ministres libre échangistes de la Grande Bretagne, a'esl pas indifférent aux contingences. Une mesure politique ne peut pas en effet être uniquement basée sur une vérité scientifique ou un principe de droit. Pour que cette mesure soit acceptée il faut choisir le moment favorable, il faut tenir compte des contingences. Loin de nous la pensée de défendre la politique opportuniste caractérisée par l'absence de principes ; les réformes d'Huskisson son! évidemment inspirées des principes libéraux scientifiquement établis par Adam Smith et les économistes en même temps ces réformes laissent subsister bien des restrictions, bien îles entraves au commerce qui disparaîtront peu à peu, mais dont la suppression immédiate n'aurait pu être proposée sans heurter violemment des préjugés tenaces et sans provoquer une fâcheuse
réaction. Le sens politique d'Huskisson se manifeste dans ses réformes à la fois très hardies et très prudentes.
II. Guerre de tarifs avec les Etats-Unis. — Succès des mesures de représailles en 1830. — Au lendemain de la réforme de 1N'2.">, les Etats-Unis ne remplissaient pas les conditions exigées par l'Angleterre pourêtre soustraits aux conséquences des Actes de Navigation. Malgré cela les privilèges que nous connaissons leur avaient été conférés pour leur commerce avec les Indes occidentales, les Bahamas, les Bermudes, Terre Neuve et leurs dépendances, et ensuite avec les possessions de la côte ouest de l'Afrique, Sierra Leone, Gambie, etc., le Gap, Maurice et Ceylan. Les Etats-Unis ne modifiant pas leur altitude à l'égard de la navigation anglaise, ces privilèges devaient prendre finie lor décembre 1826. Pour compenser le droit de tonnage très élevé payé par les vaisseaux anglais dans les ports américains un droit analogue fut établi sur les navires américains dans les ports des colonies anglaises. Déplus, les droits à l'importation des marchandises américaines furent majorés de 10 0/0; c'était la sanction du principe de réciprocité. Le gouvernement des Etats-Unis demanda alors des explications au gouvernement anglais et à ce propos fut discutée la question du droit pour la métropole de monopoliser le commerce de ses colonies. Il est indiscutable disait-on qu'un pays a le droit de fermer ses ports au commerce étranger mais l'exercice de ce droit a été si rare qu'en pratique le principe opposé est admis et un pays étranger peut se plaindre de l'interdiction du commerce avec la métropole comme d'une innovation, tandis qu'il n'a rien à dire de L'interdiction du commerce avec les colonies parce qu'à toute époque les nations possédant des colonies ont maintenu cette interdiction.
Ganing explique « que le commerce colonial ne peut faire l'objet d'un traité; c'est par des Actes de législation inté-
Heure que la métropole le règle à sa façon car elle entend le diriger comme il lui plait ».
Les Etats-Unis organisent alors une guerre de tarifs contre la Grande Bretagne et dans un discours prononcé le 18 juillet 1828, Huskisson qui n'est plus ministre n'hésite pas à conseiller au gouvernement une attitude énergique. «Les Etats-Unis, dit-il, finiront par se rendre». Défait, les Etats-Unis ne tardèrent pas à abandonner la lutte ; l'Angleterre avait d'ailleurs l'ait preuve d'esprit de conciliation en 1827 et en 1828, car elle avait autorisé les exportations de sel et de fruit des Bahamas et d'Anguilla sous pavillon américain. Un Acte du Congrès de la République abroge, le 9 mai 1830 les Actes de restriction antérieurs et les vaisseaux britanniques sont admis dans les ports américains conformément aux conditions de l'Acte de 1825. Le 5 novembre 1830 un Ordre en Conseil du gouvernement anglais réglementant les relations commerciales des Etats-Unis avec les possessions britanniques, considérant que les restrictions imposées par les Etats-Unis aux navires anglais sont supprimées, décide que les vaisseaux des Etats-Unis pourront importer dans les colonies anglaises les marchandises originaires des Etats et exporter les marchandises des colonies anglaises dans n'importe quel pays étranger. M. Herries, président du Board of trade annoncée la Chambre que les difficultés avec les Etats-Unis ont pris fin et que le commerce avec les Indes occidentales va reprendre son cours. Bien entendu, les importations des colonies du Nord de l'Amérique restent favorisées par des droits élevés que devront payer les marchandises importées des Etats-Unis. Les libre échangistes auraient voulu la suppression de toutes les restrictions et les protectionnistes le maintien des prohibitions antérieures (1).
(1) Hansard. — Pari. Deb., 3- série, vol. 1.
Nous avons ici un exemple de succès de la politique de réciprocité préconisée aujourd'hui par Al. Balfour et qui assurémenl a plus de chance d'être admise par la majorité du peuple anglais que la politique protectionniste pure de M. Chamberlain. Gel exemple est isolé et on ne peut en induire un argumenl général eu faveur du système. Il est possible que la menace d'une guerre de tarifs aboutisse en définitive à une extension de la liberté commerciale ou encore que la menace d'un simple droit compensateur suffise à cet égard. Mais nous critiquons ces procédés d'action gouvernementale à raison de leur nature même ; ce sont des procédés politiques renfermant tous les dangers des procédés du même genre. Sans doute certains intérêts particuliers souffrent de la politique protectionniste des pays étrangers alors que d'autres en prolileut; ce qui est certain c'est que l'intérêt général, (intérêt du consommateur) n'est pas enjeu et pour cette raison le gouvernement ne doit pas intervenir. Nous ne nous dissimulons pas cependant les difficultés que présente une politique d'abstention. Les intérêts particuliers ont le droit d'exiger du pouvoir politique des mesures garantissant leur sécurité constamment troublée par les remaniements des tarifs de douane opérés à l'étranger. Leurs revendications sont légitimes et on voit combien la question est délicate pour le gouvernement. Empressons-nous d'ajouter que les libre échangistes peuvent applaudir aux mesures de représailles, aux droits compensateurs, s'ils sont persuadés que le but du gouvernement, en agissant ainsi, est bien de provoquer un abaissement des barrières douanières du pays visé par ces mesures et non de protéger certains intérêts particuliers. Les représailles, en tous cas, font souffrir sans nul doute dans le pays qui les pratique d'autres intérêts particuliers et l'intérêt général. En (in de compte lorsqu'une nation libre écbangiste comme l'Angleterre est isolée parmi des nations protectionnistes, le gouvernement
se trouve pris dans un dilemme : s'abstenir, el paj conséquent laisser en souffrance la sécurité <l<- certains inU particuliers; agir, et par conséquent porter préjudici d'autres intérêts particuliers et à l'intéréM général.
III. — Nouvelles brèches au vieux système colonial. - Les Actes du Parlement du 28 août 1833.— Les ports francs ordinaires et les ports francs pour l'entrepôt. — Progrès des tendances libérales. — L'Acte du 5 juillet 1825 continuait à produire ses fruits. Le 28 avril 1828 un Ordre en Conseil accorde aux navires espagnols les privilèges établis par l'Acte de 1825 1 . « Bien que l'Espagne ne remplisse pas les conditions de réciprocité . il semble utile il deems expédient d'autoriser les navires espagnols à importer dans les colonies, etc., cil'.» Autrement dit la liberté présent^ en plus d'avantages que la réciprocité. La sphère d'action «lu fameux Acte de Navigation se rétrécit di- pfus en plus.
Le 1.9 août 1830 le gouvernement autrichien accordant aux navires anglais le traitementde la nation la plus favorisée, un Ordre en Conseil du '21 novembre 1831 règle en conséquence les droits H drawbacks intéressant le commerça britannique sous pavillon autrichien.
1>.' nouveaux ports francs sont établis dans la colonie du Cap : Cape Town, Simon Towrr, Port Elisabeth, mais «les droits différentiels subsistenl en faveur des marchandises d'origine britannique, mais non de la Compagnie des Indes 3 <><> au lieu de 10 0/0 .
Cependant le gouvernement anglais oe semblait pas trop disposé à accentuer encore les tendances de la politique libérale inaugurée par I luskisson. I >ans une discussion sur le système colonial à propos de la reprise des rela-
I Voir pour tous ces Ordres en Conseil édictés par applicati l'Acte du 5 juillet I82ï>, la collection d'HsRTZi
tions des Indes occidentales avec les Etats-Unis, M. Herries fait remarquer que le principe du free trade ne peut être appliqué 411e graduellement avec beaucoup de prudence. « Les habitants de la terre ne forment pas une seule famille et aussi longtemps qu'il y aura des nations distinctes, chacune poursuivant la satisfaction de ses intérêts propres et indépendants, le devoir de la législature et du gouvernement du pays consistera à refuser aux nations étrangères le privilège de faire du commerce avec nos colonies aux mêmes conditions que la métropole».
Sir Henry ParnelJ proteste contre les idées du ministre; «le maintien de droits protecteurs dans les Indes occidentales est un retour en arrière ; tous ces droits doivent être supprimés ; les Indes occidentales pourront alors se procurer les provisions à bon marché et soutenir la concurrence des sucres étrangers».
D'autres orateurs plus modelés considèrent que la protection est un progrès sur la prohibition et soutiennent la politique prudente du gouvernement. M. Robinson, protectionniste, est désolé de ces mesures « qui profitent à l'étranger, alors que les intérêts des colonies et de la marine marchande doivent être l'objet primordial et exclusif des préoccupations nationales ».
Le désordre et la confusion des lois relatives au commerce étranger, au commerce colonial, à la navigation, avaient nécessité l'introduction de bills de consolidation qui furent discutés à partir de 1831 et votés par le Parlement en 1833. Dans les discussions la question du commerce de l'Amérique avec les Indes occidentales est constamment agitée. Protectionnistes et libre échangistes échangent les arguments habituels. Relevons cependant une remarque intéressante de sir Henry Parnell. « Nos adversaires protectionnistes, dit-il, ne comprennent pas le free Irade. Ils nous traitent de théoriciens et ne songent pas queux aussi sont de parfaits théoriciens
sachant admirablement accommoder des théories a-ux intérêts particuliers. Quand ils demandent de protéger les intérêts des colonies du Nord de l'Amérique, du Canada, de la Nouvelle Ecosse, etc., ils portent tort aux intérêts des Indes occidentales et en définitive leurs théories sont contraires à l'intérêt général». Un autre orateur du même bord, M. Stuart Wortley, fait observer qu'il est dangereux de mettre la loi au service d'intérêts particuliers quelconques. La protection une fois accordée est bien difficile à retirer. Somme toute les arguments pour et contre la protection et la réciprocité sont épuisés de part et d'autre.
Les Actes du Parlement du -28 août 1833 précisent nettement le régime du commerce général et de la navigation dans l'empire britannique. Nous sommes dans une période de transition ; les dispositions libérales nouvelles sont mêlées aux anciennes dispositions restrictives.
Un premier Acte consolide les divers Actes relatifs à l'encouragement du commerce et de la navigation britanniques ; en voici les principales dispositions :
« Les différents produits énumérés ci-dessous originaires d'Europe, mâts, bois, planches, goudron, suifs, chanvre, lin, raisins de Corinthe et raisins secs, figues, prunes, huile d'olives, céréales, vins, eaux-de-vie, tabacs, laine, garance, soufre, écorce de chêne, liège, oranges, citrons, graine de lin, de colza, de trèfle, ne pourront être importés d'Europe dans le Royaume-Uni, pour y être consommés, que par navires britanniques et par navires des pays d'origine ou de provenance des marchandises.
« Les produits d'Asie, d'Afrique, d'Amérique, ne pourront être importés d'Europe dans le Royaume-Uni pour y être consommés (sauf quelques exceptions sans intérêt ; ces produits ne pourrront d'ailleurs être importés dans le Royaume-Uni que par navires britanniques ou par navires du pays de production. Tous les produits manufacturés seront censés originaires de la contrée où sont les manufactures.
« Les transports dans le Royaume-Uni de marchandises de Guernesey, Jersey, Alderney, Sark et Man sont réservés exclusivement aux navires anglais.
« Le transport de marchandises du Royaume-Uni dans les possessions britanniques et les îles ci-dessus est réservé aux navires anglais. Même privilège pour le cabotage de la Grande Bretagne et pour le commerce intercolonial.
« Aucune marchandise ne sera importée dans les possessions britanniques d'Asie, d'Afrique, d'Amérique, par navires étrangers à moins que le navire n'appartienne au pays d'origine ou de provenance de la cargaison». Suivent des dispositions relatives à la nationalité des navires et aux conditions de l'équipage.
Enfin « les marchandises qui ne sont pas visées par la présente Loi de Navigation pourront être importées dans le Royaume-Uni d'une contrée quelconque par navires britanniques ; si la contrée n'est pas une possession britannique ces marchandises pourront être importées par tout navire étranger sans condition, et entreposées en vue de l'exportation conformément à la loi en vigueur sur les entrepôts sans avoir à payer de droits à la première entrée ».
Un second Acte est relatif à l'enregistrement des vaisseaux britanniques et édicté une série de formalités à cet égard.
Un troisième Acte s'occupe des droits de douane sur les marchandises étrangères et de la réciprocité. Le roi, par Ordre en Conseil, pour rétablir l'équilibre détruit parles mesures douanières et protectrices d'Etats étrangers, aura le pouvoir d'imposer des droits compensateurs.
Enfin un dernier Acte qui nous intéresse particulièrement réglemente le commerce des possessions britanniques avec les pays étrangers.
Voici la disposition essentielle de cet Acte qui consolide une série d'Actes antérieurs :
« Aucune marchandise ne pourra être exporter- des possessions anglaises d'Amérique sauf dans le Royaume-Uni ou dans quelque autre possession, el en sens inverse les importations de l'étranger dans les colonies sont interdites». Cette première disposition nous rappelle L'obligation du circuit, mais c'est lecas dédire que 1rs excepl ions emportent la règle, car les exportations et les importations coloniales pourront s'effectuer librement par les « ports francs» qui ont été créés en grand nombre dans les colon idont nous donnons la liste pour que le lecteur juge de l'importance des changements survenus depuis 17s:! :
Dans la Jamaïque : Kingston. Savannah, Le Mar, Montego Bay, Santa Lucia, Antonio, Sainte Anne, Falmouth, Maria, Morant Bay, Annotto Bay, Black River, Rio Bueno, Port Morant.
Et dans les autres îles : Grenade : Saint Georges ; Dominica: Roseau; Antigua : Saint Johns; Trinidad : San Josef; Tobago : Scarborough ; Tortola : Road Harbour : New Providence: Nassau; Crooked Island : Pitt's Town : Saint Vincent : Kingston ; Bermudes : Port Saint Georges el Port Hamilton ; Bahamas : Tous les ports qui possèdent un hôtel des douanes; Barbades : Bridgetown; New Brunswick : St John et St. Andrews; Nova Scotia : Halifax el Pictou ; Canada : Québec; Demerara : Georgetown; Berbice : New Amsterdam ; SI Lucia: Castries ; SI Kitts : Basseterre; Nevis : Charlestown; Montserral : Plymouth ; Cape Breton : Sydney : Prince Edwards Island : Charlotte Town; Anguilla : Anguilla.
Sa Majesté, par Ordre en Conseil, pourra créer de nouveaux ports francs. Suivent des dispositions relatives aux droits d'entrée, aux drawbacks, aux droits de pilotage dans ces ports. Sa Majesté pourra créer aussi des ports francs pour l'entrepôt c'est-à-dire des ports dan- lesqui Is les marchandises ne paient pas de droits à leur première entrée el où elles peuvent attendre leur réexportation.
Un certain nombre de ports de ce genre avaient été déjà créés :
Barbades : Bridgetown ; Canada : Québec ; Cape Breton : Sydney ; Dominica : Roseau ; Grenade : St-George ; Jamaïque : Kingston et Montego Bay ; Nevis : Charlestown ; New Brunswick : St-Johns et St-Andrews ; Terre Neuve : St-Johns ; New Providence : Nassau ; Nouvelle Ecosse : Halifax et Pictou ; St-Kitts : Basseterre ; St-Vincent : Kingston ; Tortola : Road Harbour ; Trinidad : San Josef.
Il convient de signaler une réserve intéressante : « Il ne sera permis à qui que ce soit de réexporter d'une colonie britannique dans un pays étranger tes charbons provenant du Royaume-Uni qu'après le paiement des droits auxquels ces charbons sont soumis à l'exportation du Royaume-Uni dans ce pays étranger, et lorsque ces charbons seront embarqués dans une colonie pour être exportés dans une région britannique, l'exportateur devra donner des garanties établissant que ces charbons ne seront pas débarqués en pays étranger ».
Ces précautions prises à l'égard des charbons anglais ne nous surprennent pas ; nous sommes en 1833, un steamer traverse l'Atlantique pour la première fois en 1838 (1). Les applications de la vapeur à l'industrie et aux moyens de transport commencent à prendre de l'importance, et en prévision de l'avenir l'Angleterre veut s'assurer ses approvisionnements de charbon.
Enfin citons une dernière clause intéressant surtout le Canada : « Il sera permis de transporter ou d'importer par voie de terre ou par voie fluviale dans les possessions anglaises d'Amérique, les marchandises provenant des contrées étrangères limithrophes, qui peuvent être légalement importées par mer dans ces possessions, et d'opérer
(1) Lkti. — History nf commerce.
ces transports par navires, bateaux el voitures de ces contrées étrangères ». A.u point de vue des droits de ionnage l'égalité de traitemenl esl assurée aux Etats-I nis.
Tels sont ces fameux Actes du 28 aoûl 1833; le principe de réciprocité est de nouveau proclamé, les prohibitions du vieux système colonial sont presque anéanties par la création des ports francs. Cependanl il reste encore beaucoup à faire ou plutôt à défaire pour arriver au régime libre échangiste pur el simple qui sera adopté plus tard intégralement. Dans les années suivantes, 1834, 1835, 1836, etc., de nouveaux ports francs sont créés dans toutes les colonies. Dès qu'un pays étranger rempli! les conditions de réciprocité, il esl soustrait aux restrictions de l'Acte de Navigation : Danemark 1835, Hollande 1837, Grèce 1838, etc. Quelquefois aussi la Couronne use do son pouvoir discrétionnaire pour établir des droits compensateurs (Portugal 1837).
La multiplicité des Ordres en Conseil promulgués séparément aboutissait à l'incertitude et à la confusion, el comme pour les Actes du Parlement relatifs au commerce et à la navigation, il devenait nécessaire de 1rs réunir dans un Ordre général. Par l'Ordre en Conseil du 9 décembre 1839 des arrangements de réciprocité furent reconnus comme subsistant avec les pays suivants : Etats-Unis d'Amérique, Prusse, Hanovre. Danemark, Provinces-Unies duRiodela Plata, Colombie, Lubeck, Brème, Hambourg, France, Suède et Norvège, Mexique, Brésil, Francfort, Venezuela, Pérou , Bolivie, Grèce, Pays-Bas, Autriche, Empire ottoman.
Le *2 mars 1811 l'Angleterre concluait un trailéde commerce avec le Zollverein allemand el accordai! auN vaisseaux des Fiais adhérents au traité, le privilège défaire du commerce avec les colonies britanniques el ce privilège s'étendail à la navigation fluviale, Meuse, Elbe, Weser, etc). Dans le préambule du traité il esl l'ail allusion
« à la facilité que l'application de la vapeur apporte à la navigation intérieure pour le transport des produits et marchandises de toute espèce qui remontent et descendent les rivières; en considération du débouché nouveau qui est ainsi offert au commerce et à la navigation du Royaume-Uni et de ses possessions d'une part, et des Etats formant l'union douanière d'autre part, il est décidé que, etc. » : suivent les formules ordinaires de la concession des privilèges.
Des traités analogues sont conclus en 1*11 et 1842 avec le Chili et le Portugal. Le nombre des ports francs s'accroît chaque année mais il ne faudrait pas croire que le traitement «les produits étrangers dans les colonies comme dans la métropole fût encore libéral. Tout ce que l'on peut dire c'est que la prohibition avait fait place à la protection ; c'était assurément un progrès. Les Actes ultérieurs tout en laissant subsister un principe protecteur (droits différentiels), seront beaucoup plus nettement orientés vers le libre échange.
IV.— Examen de la politique anglaise à l'égard de certains produits coloniaux soumis à la concurrence étrangère : 1° Le régime des bois. — Discussionsau Parlement. -Résistance acharnée des protectionnistes coloniaux. — Echecs du gouvernement. — Réduction progressive des droits sur les bois à partir de 1842. — Egalisation desdroits sur les bois étrangers et coloniaux en 1860. — Avant de passer à l'examen des discussions relatives à ces Actes importants nous devons revenir un peu en arrière cl reprendre les questions du commerce du bois de Canada et du sucre des Indes occidentales OÙ nous les ;i\ mis laissées.
L'Acte du Parlemenl de 1830 admettait le bois originaire de pays étrangers mais importé des colonies, aux mêmes conditions que le bois colonial. Les négociants de la Baltique profilaient fie cet avantage et envoyaient des cargaisons de bois dans la Nouvelle Ecosse d'où ces
cargaisons étaient exportées en Angleterre. Malgré cet immense détour ils réalisaient un bénéfice. En effi I le prix de revienl du bois de la Baltique aux Lieux de production était de 20 sh. ta tonne, le coût «lu transporl direct en Angleterre s'élevait à 8 sh., le droit d'entrée à •">•> sh.. et les charges diverses à K> sh. : au total, le bois de la Baltique rendu directement en Angleterre revenait à 98 sh. la tonne.
Le double fret de la Baltique à Halifax (Nouvelle I. s< . et d'Halifax pu Angleterre ne dépassait pas 50 sh. y compris le droit d'entrée de 10 sh.; les charges diverses se montaient à 15 sh.; ces 65 sh. ajoutés au prix de revienl du bois 20 sh.) donnaient 85 sh. Il était doue possible d'importer du bois de la Baltique en le faisanl pa par Halifax avec 13 sh. de bénéfice par tonne
Le Parlement fut mis au courant de cette situation. Il était parfaitement avéré qu'aussitôt après le vote de l'Acte, des vaisseaux étaient prêts à partir pour Halifax avec leur cargaison de bois afin de réaliser l'avantage que nous venons d'exposer 1 . Si on rapproche ces faits des allégations de sir Isaac Coffin assurant que le bois prétendu canadien était coupé dans les Etats-Unis, on sera édifié sur les effets de pareilles mesures de protection.
En 1831, en présence de pétitions réclamant une modification des droits, les protectionnistes s'écrient que la marine marchande sera ruinée si l'Angleterre demande le bois aux pay> delà Baltique, 'car ce bois sera transporté sous pavillon étranger, tandis que le pavillon britannique couvrira toujours le bois canadien. Dans un discours prononcé le 18 mars 1832, lord Althorp, Chancelier de l'Echiquier, rappelle que « la commission d'enquête sur le commerce du bois de 1S21 avail nettement déclaréque le bois de la Bal-
Hansard. — Pari. Deb. '-'' série, vol. 24, p. 14.
tique était supérieur à tous les autres. Les vaisseaux construits en l)ois américain durent quatre ans, et les autres huit ans. Dans un contrat de construction de navires, il est toujours spécifié qu'il sera l'ait usage de bois de la Baltique, et celte clause renchérit lourdement les prix. La fertilité du sol canadien permet aux colons de se livrer à des exploitations largement rémunératrices et moins onéreuses pour le consommateur de la métropole. Les Canadiens pourront facilement exporter d'autres produits que du bois, tandis que la Norvège ne pouvant envoyer du bois on Angleterre n'achète plus de produits manufacturés, ou bien se les procure dans les ports du nord de l'Allemagne ». Lord Althorp propose une réduction progressive des droits sur les bois d'une surface (en circonférence) de 8 inches carrés (environ 20 cmq) importés de la Baltique : Droit d'entrée par load :
A partir du 1er janvier 1832 2 g. 9 sh.
A partir du 1er janvier 1833. . . 2 £. 3 sh.
A partir du 1"' janvier 1834 2 £.
Puisque le bois canadien continuait à être admis avec le léger droit de 10 sh. il resterait encore une protection égale à 30 sh. Les protectionnistes protestent et prétendent que ce sera un manque de parole à l'égard du Canada : « Oui, disent-ils, les Canadiens peuvent détourner leurs activités et leurs capitaux vers d'autres industries ; théoriquement c'est parfait, mais la période de transition n'en est pas moins fort pénible et si des conflits politiques surgissent rendant nécessaire un retour à la protection, le gouvernement se trouvera fort embarrassé». (1).
(1) C'est toujours le même cercle vicieux. Donnez-nous la sécurité politique, disent les protectionnistes, et alors nous pourrons parler de libre échange. Mais répondent les libre échangistes, le libre échange est précisément un des moyens d'obtenir cette sécurité. L'entêtement des protectionnistes ne l'ail pas avancer la question. Il en est de même en sens inverse de l'objection ridicule que les militaristes ont coutume
M. Pouletl Thompson, président du Board of trade se déclare également bien disposé en faveur des intérêts du commerce, de la navigation et descolonies, « mais mon devoir, dit-il, comme celui duParlemenl esl de proléger l'intérêt du consommateur et plus encore l'intérêl permanent delà nation (1). Les réductions proposées par le Chancelier de l'Echiquier permettront au pays de réaliser une épargne annuelle de 1.200.000 Ë et l'abaissement graduel du droit protecteur ménage suffisamment les intérêts enjeu». Il rappelle que le commerce des bois «lu Canada a pris naissance à la suite du blocus continental el s'est développé à partir de 1810. 11 cite des statistiques :
Importations de bois delà Baltique : 280.000 loads 260.000 loads Importations de bois du Canada.. 300.000 — 380.000 —
Malgré les excellents arguments invoqués par les ministres et les libre échangistes, les propositions de lord Althorp sont repoussées par 236 voix contre 190 : 46 voix de majorité contre le gouvernement (2
d'opposer aux pacifistes : « nous ne pourrons désarmer sans que les autres puissances en fassent autant »; nous disons que cette objection est ridicule, parce qu'il n'est jamais venu à L'idée d'un pacifiste de bon sens de présenter le désarmement comme un moyen d'obtenir la paix. Ce serait mettre la charme avant les bœufs: le désarmement n'esl même pas le but visé par beaucoup de pacifistes; le désarmement ne serait que la conséquence naturelle et nécessaire d'une organisation juridique des relations internationales. Les militaristes qui ne veulent pas admettre que les rapports des nations entre elles s'établissent sur des bases juridiques et qui alors se moquent de l'arbitrage, y\\\ tribunal de la Hay< . sont parfaitement d'accord avec leurs principes. Reste à savoir s*ils se décident à discuter ces principes et si oui la discussion produira résultats habituels : l'aire jaillir les vues et les idées justes dans l. s cerveaux qui n'ont pas peur de la lumière. Mais que des militaristes viennent heurter le bon sens en lançant la boutade ridicule que l'on Bait : la France ne peut pas désarmer la première, etc., cela suffitpour se rendre compte que sur les questions internationales tout au moins il y a une lacune complète dans leur esprit.
1 IIa.xsaho. — Pari. Deh., 'A' série, vol. 3, p. 566.
2 II n'est pas douteux que les intérêts de la navigation Shipping Inlerest aient exercé une influence prépondérante sur ce vote. D'ailleurs il est à remarquer que le Parlement anglais n'a jama
Malgré la défaite du gouvernement la lutte n'est pas abandonnée; les libre échangistes ne perdent pas une occasion de réclamer des réductions de droits sur le bois de la Baltique.
En 1835, M. Baring, président du Board oftrade, introduit un débat sur la même question. Les pétitions pour et contre la modification du régime des bois affluent au Parlement. Il y a toujours quelque commission en train d'étudier les mesures qu'il conviendrait d'adopter à cet égard. I ne résolution ayant pour effet de supprimer la contrebande en exigeant sur les bois importés d'Europe par l'Amérique les droits payés par les bois étrangers est adoptée. Dans cette période (1832-1839), le Parlement prête peu d'attention à toutes les plaintes qu'il reçoit des uns et des autres. Le Canada est d'ailleurs en pleine rébellion ; les questions d'administration intérieure de la colonie passent au premier plan et les droits sur les bois ne seront discutés à nouveau et sérieusement que plus tard.
Cependant, M. Villiers, le célèbre représentant de V Anti corn law league au Parlement, prononce un intéressant discours le 9 juillet 1839 (1) :
Il cite l'opinion d'un voyageur, M. Laing, qui a parcouru la Norvège : « les paysans sont très confortablement loués: les planchers, les fenêtres, les étages des maisons ne laissent en rien à désirer ; au contraire, par suite des droits que nous imposons sur le bois, les classes ouvrières en Grande Bretagne et surtout en Ecosse et en Irlande
préoccuper de ces intérêts encore identifiés dans une certaine mesure avec l'intérêt général du pays. Tandis que les autres matières commerciales seront absentes des préoccupations parlementaires lorsque le libre échange sera définitiveznent institué dans la Grande Bretagne, les questions qui intéressent la marine marchande ne cesseront pas occasionnellement d'intéresser le Parlement.
(1) HANfSARD. — Farl.Deh. 3 série, vol. 49, p. 93.
sont pitoyablement logées Wretchedly lodged . etc'esl un mal dont souffre l'ensemble de la nation. Le bois américain au point de vue des dimensions, de la résistance, de la durabilité et du prix n'est pas approprié à la construction des petites maisons ; ce bois ne vaut absolument rien pour les poutrelles des toits et les autres parties de la charpente découvertes et exposées aux intempéries; ces bois sont suffisamment résistants lorsqu'ils ont de larges <li infusions, mais alors la perte résultant de la réduction des blocs aux dimensions ordinaires empêche qu'on en use pour la construction des petites bâtisses. Le bois qui convient à ce genre d'habitation ne peut être trouvé qu'en Nor ou sur les côtes de la Baltique, mais le droil d'entrée est si élevé que les classes moyennes elles-mêmes ne peuvent avoir de logements décents et confortables, (ifdroit, non seulement affecte le* prix des bons matériaux «le construction que ees pays pourraient nous fournir à un prix inférieur à son montant même , mais encore élève le prix de nos bois anglais qui cependant ne seraient jamais employés par un homme prudent pour un usage quelconque, et ne dureraient pas 20 ans. Si nos cla travailleuses comprenaient leurs intérêts, elles se rendraient compte que les droits sur les bois pèsent encore plus lourdement sur le confort et le bien-être de leur existence que les lois sur les céréales ».
M. Villiers connaît le refrain « Monopole. Navigation, Colonies. La (lotte britannique dépend de la marine marchande, la marine marchande est entretenue par les colonies, les colonies sont les clientes naturelles de nos manufactures, et si nous ne leur laissons [tas ce monopole et les autres, elles ne pourront plus rien nous acheter. »
A cela M. Villiers répond que la Hotte n*a rien à voir avec la fraction de la navigation marchande intéressée au commerce du bois. « Quant aux colonies, leur prospérité a été retardée ; on leur a l'ail beaucoup de mal a
deuils protecteurs qui les ont engagées à détourner leurs capitaux et leurs activités des emplois les plus naturels pour les lancer dans les affaires les plus hasardeuses, les plus démoralisantes qu'il soit possible d'imaginer. Les colonies possèdent des ressources suffisantes pour entretenir leur commerce extérieur, et c'est la prime que nous donnons à leurs bois qui les empêche de développer ces ressources. Chacune des colonies d'Amérique pourrait se livrer au genre de production auquel elle est le mieux adaptée: le Canada aurait son agriculture, la Nouvelle Ecosse ses mines, Terre Neuve ses pêcheries, et New Brunswick serait un des plus beaux pays d'élevage du monde, si la séduction des primes au bois n'engageait pas les habitants à baser leur prospérité sur cette industrie soutenue artificiellement. Les importations canadiennes se montent à 1 million et demi £ dont 450.000 sont payées par les exportations de bois; le reste est payé par les dépenses d'administration à la charge de notre gouvernement et par l'exportation d'autres produits que le bois. Les établissements les plus florissants du Haut Canada sont indépendants de l'exploitation du bois; les Canadiens sont au fond beaucoup plus soucieux d'un bon gouvernement que de ce monopole auquel il faut mettre fin ». Quant à l'intérêt de la navigation, M.Villicrs rappelle les craintes chimériques des protectionnistes lors des réformes d'Huskisson; « il n'y a aucune raison de croire que la réduction des droits surles bois étrangers amènera la ruine de la marine marchande. Enfin les manufactures métropolitaines sont indifférentes à la nationalité de leurs clients et ne font aucune distinction entre les colons et les étrangers».
M. Poulett Thompson, président du Board of Lrade se déclare lui aussi en faveur de modificalions dans le sens du f'ree lrade. Le lor juin 1840 le Chancelier de l'Echiquier annonce qu'il présentera un bill tendant à l'assimilation dans certains cas du bois étranger et du bois canadien;
c'est seulement le 30 avril 1841, dans son discours d'introduction du budgel [Financial statement), que le Chancelier de l'Echiquier propose une réforme établissanl un droit de 20 sh. sur le bois colonial el de 30 sh. sur le bois de ht Baltique. Mais le ministère est mis en minorité à propos de la question des sucres (1), le Parlement esl dissous'; les droits sur 1rs bois ne sont donc pas encore modifiés.
Le 11 mars 1842, sir Robert Peel, premier ministre el Chancelier de l'Echiquier, dans son Financial statement, propose une revision générale du tarif <\e> douanes el en particulier une réduction de droits sur les bois étrangers et coloniaux à l'avantage du consommateur et ne devant pas porter préjudice au Canada. Dans la discussion des propositions de sir Robert Peel une motion incidente tendant à égaliser les droits sur les bois sans distinction au taux de 20 sh. par load est repoussée par 253 voix contre 16 ; 237 voix de majorité.
Les droits sur les bois étrangers furent encore fortement réduits en 1S46. mais l'égalité de traitement des bois étrangers et des bois coloniaux ne fut définitivement établie que par l'Acte du 28 août 1860.
V. 2« Le régime des sucres. — Distinction du sucre produit du travail esclave et du sucre produit du travail libre. — Chute du ministère en 1841 sur la question des sucres. — Réduction progressive des droits sur les sucres à partir de 1844. — Egalisation des droits sur les sucres étrangers et coloniaux en 1854. La question du régime des sucres mérite aussi une place à part dans nos développements. Nous savons que dès le début des exploitations sucrières dans les Indes occidentales, le monopole du marché anglais axait été réservé aux sucres coloniaux. Ce monopole ne commence à être attaqué qu'au XIX'- siècle. La situation économique
(1) Voir infra, p. 305 et s.
des Indes occidentales avait toujours été assez compliquée ; d'une part. Leur commerce avec l'Amérique avait subi de rudes atteintes et les planteurs avaient beaucoup souffert des prohibitions et des restrictions de toutes sortes qui y avaient été apportées ; d'autre part, lorsque les relations commerciales des Etats-Unis et des îles reprenaient leur cours malgré les entraves encore subsistantes vers 1830, l'esclavage était à la veille d'être aboli (1). Aussi ne sommes nous pas surpris de la sollicitude dont le gouvernement métropolitain a toujours entouré oeS colonies et des vives résistances soulevées par les prétentions des libre échangistes hostiles au monopole. Les demandes de réduction, d'égalisation de droits se succédèrent longtemps au Parlement sans être écoutées. La consommation annuelle du sucre en Angleterre au commencement du XIXe siècle se montait à 4.000.000 cwt. ; durant la guerre de 1801 à 181 1 la consommation moyenne par tête ne dépassait pas 18 livres 7 onces (2), le taux moyen du droit était de 26 sh. par cwt. Après la guerre la politique d'exclusion du sucre étranger fut continuée; le sucre étranger payait un droit de •'> £ 3 sh. par cwt. ; les droits différentiels imposés sur les sucres de Maurice subsistèrent jusqu'en 1825. Enfin en 1836 seulement les droits sur les sucres coloniaux, y compris les sucres importés parla Compagnie des Indes orientales, furent égalisés.
Et maintenant la bataille va devenir intéressante jusqu'à la victoire définitive des libre échangistes qui feront disparaître tout traitement de faveur et égaliser les droits sur les sucres sans distinction d'origine en 1854.
1 1 Enfin à la suite des découvertes de Benjamin Delessert et de Vilmorin, la betterave allait faire son entrée dans l'industrie sucrière et menacer la canne à sucre des colonies. Voir Levi. — Hisiory of commerce, p. 108.
La livre vaut Ihi gr., l'once environ 30 gr., le cwt (hundredweight vaut 112 livres (50 k. 6).
Le 11 février 1837, M. Poulett Tompson annonce lu présentation d'un bill tendant à égaliser les conditions du sucre de betterave et des sucres coloniaux sur le marché anglais. Les sucres coloniaux payaient un droit d'importation de24sh. par cwt., el le bill n'avail nullemenl pour objet de gêner les fabriques de sucre debetterave; il s'agissail simplement d'établir une sorte d'impôt compensateur; cet impôt de 24 sh. par cwt. sur le sucre de betterave fut établi le 27 juin de la même année.
Tous les ans les droits sur le sucre devaient être discutés et votés par le Parlement et régulièrement un amendement était déposé réclamant la réduction des droits sur le sucre étranger (15 juin 1838, 28 juin 1839). En 1839 le Chancelier de l'Echiquier l'ail entrevoir la possibilité d'une prisé en considération de l'un de ces amendements, biep que la question mette en jeu le système entier de la politique coloniale . Mais cet amendement n'avait trait qu'à l'égalisation des droits en faveur du sucre produit par le travail libre.
Les préoccupations humanitaires vont jouer en effet un rôle important dans ces débats. Le 25 juin 1810 la motion habituelle est reprise dans la discussion du régime des sucres. M. Labouchère fait observer que « les Indes occidentales pouvaient largement jusqu'à ces derniers temps satisfaire à la demande de sucre .aussi longtemps qu'il y a eu un surplus à réexporter, les prix n'ont pas été trop élevés ; le monopole n'était que nominal. Aujourd'hui il n'en est plus de même, le sucre est très cher». M. Labouchère n'est pas partisan de traiter différemment les sucres étrangers produits du travail esclave ou du travail libre ; «ce serait manquer de parole aux Etats-Unis et au Brésil avec qui l'Angleterre a conclu des traités». Il ne croit pas d'ailleurs que le moment soit opportun pour modifier les droits sur le sucre.
La discussion portait principalemement sur l'origine du sucre, travail libre ou travail esclave. La cherté allait de pair avec le travail libre. M. Gladstone prononce un discours où l'on reconnaît les préoccupations humanitaires qui ont toujours influencé le grand homme d'Etat. « Il ne faut à aucun prix, dit-il, par une réduction de droits encourager le travail et le commerce des esclaves ». La motion est repoussée par 122 voix contre 27 ; 95 voix de majorité.
Le 7 mai 1841 les débats sur la question des sucres vont amener la chute du ministère Melbourne Russell. Lord Russell se déclare partisan de la réduction des droits sur le sucres étrangers, « l'Angleterre admettant chez elle tous les sucres sans distinction d'origine deviendrait le plus grand marché de sucre du monde ». A M. Gladstone qui toujours insiste sur des considérations humanitaires, laissant de côté les arguments d'ordre politique ou économique, les libre échangistes répondent humoristiquement : « Le citoyen anglais pourra user du coton fourni par le travail esclave et ne pourra pas goûter le sucre produit par le travail esclave dans son thé ; il pourra fumer du tabac esclave mais ne pourra pas en même temps adoucir son palais à l'aide d'un breuvage sucré, et mieux que cela, il aura le plaisir de boire une tasse de café esclave, mais ne pourra pas la sucrer à son choix ; enfin il est absurde de permettre l'importation du sucre esclave à Terre Neuve et aux Barbades et de l'interdire dans le Yorkshire et le Lancashire ».
Les humanitaires ne sont pas à court d'arguments. « Nous avons l'habitude de prendre, disent-ils, le coton et le tabac en Amérique, aux pays ou l'on a cessé d'entretenir le commerce des esclaves ; nous avons l'habitude de recevoir du coton et du café du Brésil, il n'y a donc pas à cet égard un nouveau marché à ouvrir aux produits de
l'esclavage ; nous ne donnons pas des encouragements à l'introduction d'esclaves africains. Admettez chez vous les sucres d'Amérique et du Brésil, et du même coup vous ouvrez un nouveau marché jusqu'alors inaccessible à ces produits et sans nul doute, étant donné la richesse et la population de ce pays (l'Angleterre , le plus grand marché de sucre du monde. De deux choses l'une : ou vous chasserez du marché les sucres coloniaux en encourageant l'esclavage, ou vous continuerez à exclure les sucres du Brésil pour permettre aux colonies d'accroître leur production et de faire concurrence aux sucres brésiliens sur les différents marchés du continent ».
M. Villiers met les choses au point. Il précise les divergences qui séparent les protectionnistes ennemis de toute réduction, et le gouvernement : « Lord Busse 11 est partisan du free Irade en principe et l'établissement âufree Irade rentre dans son programme politique. Donc quand il retient la protection ou déclare vouloir la maintenir, c'est qu'il veut ménager des intérêts tout puissants dont il est impossible de faire justice pour le bien de la communauté, ou bien que certains intérêts particuliers supportent des charges spéciales pour lesquelles il est équitable de leur apporter une compensation.
« Mais le parti opposé recommande la protection en se basant sur le principe d'après lequel il esl juste de prêter l'appui de la loi à «les intérêts particuliers, à des classes particulières en vue d'un profit général que le pays esl censé devoir en retirer». Et M. Villiers répète que tous les intérêts particuliers quels qu'ils soient sont également justifiés à réclamer une protection. «Que des intérêts particuliers réclament protection contre les progrès d'intérêt public, par exemple les intéressés aux vieux modes de transport contre les chemins de fer, le- ouvriers contre la machine ou tout autre invention les chassant de leur emploi, il n'y
a pas une seule objection à leur opposer qui ne puisse l'être au propriétaire foncier, à l'armateur, aux colons des Indes occidentales lorsqu'ils demandent la protection de lois spéciales contre la collectivité ».
Sir Robert Peel invoque contre la réduction des droits, des raisons d'équité et non des raisons économiques. Les Indes Occidentales ont été mises dans une situation d'infériorité à l'égard des pays concurrents par l'émancipation des esclaves. La motion relative à cette réduction est repoussée par 317 voix contre 281 ; le ministère est en minorité .de 36 voix et la résolution suivante est votée : « La Chambre n'est pas disposée, surtout avec les perspectives actuelles des importations de sucre provenant des colonies britanniques, à adopter la mesure proposée par le gouvernement de Sa Majesté en vue de la réduction des droits sur les sucres étrangers ».
Le 24 mai, le Chancelier de l'Echiquier fait voter par nécessité la continuation des droits existants, mais aussitôt après le Parlement est dissous.
Dans le grand projet de revision du Tarif présenté par sir Robert Peel le 11 mars 1842, aucun changement n'est proposé au régime des sucres. Cependant les discussions se reproduisent comme les années précédentes, le 3 juin 1842, le 22 juin 1843 ; le Chancelier de l'Echiquier réclame le maintien du statu quo en invoquant les nécessités fiscales.
En 1844 les débats sur la question des sucres se poursuivent pendant presque tout le mois de juin. Le Chancelier de l'Echiquier propose des résolutions en faveur de l'admission des sucres étrangers produits du travail libre. « A partir du 10 novembre les droits payables par les cassonades, les sucres moscouades et terrés originaires de Chine, Java, Manille ou autres contrées étrangères, à condition que ces sucres aient été reconnus par Sa Majesté en Conseil comme n'étant pas des produits du travail esclave,
seront désormais fixés à ] g 1 sh. par cwt. plus un droit additionnel équivalenl à "> 0/0 du droil ci-dessus Majesté devra en conséquence admettre dans ces conditions les sucres des pays étrangers avec Lesquels des traités sont en vigueur, contenant la clause de La Dation La plus favorisée ». Les amendements tendant à éliminer toute distinction d'origine du sucre sont repoussés Les résolutions sont adoptées mais les Jibre échangistes essaient d'obtenir davantage encore.
Le 20 juin M. Ewart propose une égalisation complète des droits sur tous les sucres coloniaux et étrangers. Cobden prononce un magnifique discours contre les monopoles de toute espèce, mais la proposition <lc M. Ewart est repoussée par 259 voix contre "><>. Lord Russell, Palmerston , Gladstone, votent avec la majorité. Le lull renfermant les modifications ci-dessus n'est voté que le 7 juin.
Le 14 février 1845 sir Robert Peel dans son Financial slatemeni propose de nouvelles réductions de droits sur les sucres. Des difficultés avaient été soulevées sur l'application de l'Acte de 1844. Le gouvernement espagnol avait réclamé l'admission des sucres de Cuba et de Porto Rico, colonies soumises à l'esclavage, aux mêmes conditions que les sucres produits du travail libre ••! que les sucres du Venezuela et (1rs Etats-Unis produits du travail esclave. Palmerston demande en vain à la Chambre des Communes de faire droit aux revendications des Espagnols fondées sur le traité d'Utrecht renfermant la clause de la nation la plus favorisée. La même motion présentée à la Chambre des Lords par lord Clarendon est rejetée.
Il s'agissait de savoir ^i les traités conclus entre l'Angleterre et une puissance étrangère englobaient les colonies dans leur sphère d'action ou les laissait complètement à part.
Les droits sur le sucre produit du travail libre furent abaissés à 23 sh. 1 d. par cwt.
Enfin en 1846, après la conversion de sir Robert Peel et l'abolition des lois sur les céréales, la question des sucres se pose à nouveau devant la Chambre des Communes le 20 juillet. La réduction proposée est très faible : 3 sh. 6 d; (19 sh. 10 d., au lieu de 23 sh. 4 d).
Lord Russell demande que cette question soit réglée une fois pour toutes pour sortir d'une incertitude déplorable. Il est alors décidé que les droits sur les sucres et mélasses par des réductions successives seront finalement égalisés à partir du 5 juillet 1851 . Malheureusement l'année suivante, les Indes occidentales entrent dans une crise économique très douloureuse, et en 1848 le gouvernement se trouve obligé de remettre en discussion les fameux droits sur les sucres. Lord Russell attribue la détresse des colonies à deux causes : L'Acte d'émancipation et l'Acte de réduction des droits jusqu'à l'égalisation en 1851.
« Ces deux Actes de 1834 et de 1846 se justifient, le premier par des raisons d'humanité, l'autre par l'intérêt du consommateur qui doit pouvoir acheter son sucre au meilleur prix possible » mais en raison des circonstances lord Russell propose de ralentir la dégression des droits sur les sucres moscouades et les cassonades, en sorte que l'égalisation ne soit parfaite qu'en 1854.
Ainsi les droits sur les sucres de toute provenance à partir de 1854 restèrent fixés à 10 sh. par cwt. Il y avait encore des distinctions entre les différentes espèces de sucre qui ne furent admises dans le Royaume-Uni en complète franchise (duty free) qu'à partir du 25 juin 1874. La question des sucres devait encore se présenter sous un aspect nouveau. La concurrence déloyale des sucres primés de France et d'Allemagne sur le marché de la Grande Bretagne allait encore nécessiter l'interven-
tion du gouvernement britannique dan> l'intérêt des colonies sucrières (conférence de Bruxelles de 1902 1 .
VI. Débats sur la politique commerciale 1833.1834 . Les Actes de 1833quenousavonsexaminésplushautn'étaient que des pierres d'attente. Les libre échangistes ae se lassaienl pas de réclamer plus de liberté dans les échanges internationaux et pour les relations coloniales. Dan- un débal sur une motion de M. Robinson conseillant des représailles vigoureuses contre le tarif prussien, Palmerston avait réfuté un argument favori des protectionnistes dans un langage si précis que nous n'hésitons pas à le reproduire : « On dit souvent : Vos théories sur le f'ree trade et vos principes de liberté commerciale sont parfaits dans un pays neuf, mais inapplicables à un état de société aussi artificiel que celui existant en Angleterre. Il peut être très bon dans une contrée qui n'est pas chargée de dettes ni d'impôts, de laisser aller le commerce avec le minimum de dépenses, mais si vous avez à faire lace à une dette énorme et à vous procurer annuellement des sommes considérables pour le paiement des intérêts de cette dette, la logique vous pousse à dire que vous devez entraver votre commerce, paralyser votre industrie, briser vos relations avec les pays étrangers. En imposant des droits protecteurs sur les produits de provenance étrangère, droits qui opèrent comme des primes en faveur des produits nationaux similaires. vous faites payer toutes choses au-dessus du prix naturel; cela revient à dire qu'alin de pourvoir au paiement d'une grosse dette, il faut lever sur le peuple un impôt cl un impôt 1res lourd que vous établisse/, sur les marchandises reçuesdes pays étrangers. En d'autres termes, il faut empêcher les citoyens d'acheter et par conséquent de vendre au meil-
(1) Voir infra, ch. X.
leur marché possible (1). Voilà l'explication de la doctrine courante d'après laquelle le principe du free trade serait de mise dans une contrée dans l'enfance, mais non dans une contrée ancienne et artificielle comme l'Angleterre ». *
Les débats sur la politique commerciale sont fréquents clans la période que nous examinons. En 1834, à propos d'une pétition des habitants de Liverpool réclamant la liberté pleine et entière des importations et principalement des importations de céréales, M. Ëwart observe que des pétitions analogues émanant de Bordeaux ont été présentées au gouvernement français. Il espère que le principe du free trade ne tardera pas à triompher dans les deux grandes nations occidentales et considère le commerce international comme le plus sûr garant de la paix.
Un orateur protectionniste, M. Cayley, essaie de démontrer que l'Angleterre est un pays agricole et non manufacturier. Sir Robert Peel qui est loin d'être converti défend les intérêts des landlords et avec M. Robinson prétend que le free trade est une chimère dans un pays écrasé d'impôts, etc. Cependant nous constatons que sir Robert Peel n'est pas un protectionniste extrême tant s'en faut, et est bien embarrassé pour répondre à un argument mis
(1) Il ne faudrait pas interprêter faussement cette idée très juste de Palmerslon. Les producteurs doivent chercher à vendre le plus cher possible; mais quand la cherté est amenée par <1< s moyens politiques comme le droit de douane faisant obstacle à la concurrence, il faut protester énergiquement el ne pas oublier que la concurrence provoquant une baisse des prix, les producteurs, tout en cherchant à vendre le plus cher possible, doivent tâcher de vendre moins cher encore que leurs concurrents. On voit comment la concurrencé concilie les intérêts de l'acheteur et ceux du vendeur qui paraissaient d'abord antagoniques» l'un poursuivant le bon marché, l'autre la cherté.
* Faisons remarquer (pie cet argument comme les autres arguments nationalistes ou pseudo scientifiques îles protectionnistes repose sur la conception politique dangereuse du juste milieu ou île l'opportunisme. Pas de principes; la protection et le libre échange sont deux systèmes qu'il faut savoir appliquer tour à tour suivant les circonstances. Nous repoussons l'opportunisme en matière de politique économique parce qu'il signifie l'absence d'idées claires et précises sur le sens de l'évolution et du progrès économique.
en avant par les pétitionnaire qui ne veulent pas plus de protection pour eux industriels, que pour les propriétaires fonciers. La discussion de cette pétition dura trois jours
mais ne donna lieu à aucun vote intéressant.
VII. Le triomphe du libre échange en 1846 par l'abolition des droits sur les céréales.— Au point où nous en sommes, il nous est impossible de nous restreindre aux faits int< sant la politique commerciale il»1 l'Angleterre à l'égard <!<• ses colonies ; nous ne pouvons* passer sous silence la merveilleuse campagne entreprise par Cobden el Brighl et VAniicorn law league 1 . qui abouti! à la défaite retentissante du protectionnisme, ni les réformes radicales apportées à l'administration coloniale réalisant l'application du régime de self governmen4 au Canada d'abord, et dans la suite à la plupart des colonies anglaises. L'esprit de liberté dont les premières lueurs s'aperçoivent dans la grande Charte de 1815, plus nettement visible dans le célèbre bill des droits de 1689, va se manifester d'une manière plus éclatante encore dans le triomphe de la liberté commerciale en 1846. L'erreur de l'Ecole historique consiste à croire que la politique libre échangiste en Angleterre (ut le résultai naturel «les conditions économiques dans lesquelles se trouvait le pays au milieu du XIXme siècle. Nous demandons aux disciples patients et érudits de List et de Schmoller de lire avec soin les coinptes-rendus des débats parlementaires de 1839 à ls l»> : nous leur demanderons si les arguments invoqués par les hommes dont les voles ont déterminé l'adoption du fret Irade étaient empruntés uniquement aux contingences, nous leur demanderons de comparer ces discussions aux discussions
1 Babtiat.— Cobden ci la Ligue, — Accu sus Mongredibn. History of thr Free Trade movement in En^iaml. — John Morli y. Tk» I.; Richard Cobden.
actuelles, et de voir si les arguments invoqués de part et d'autre pour ou contre la protection étaient différents alors de ce qu'ils sont aujourd'hui.
La question des droits sur les céréales commence à être ;»gitée sérieusement en 1839. A la Chambre des Communes, M. Villiers ouvre un débat qui dure plusieurs jours.
Ecoutons M. Ghristopher répudiant le principe du free trade comme garantie de la paix :
« La meilleure garantie de la paix, dit-il, est la préparation à la guerre, mais si les lois sur les céréales sont rappelées, les nations étrangères pourront insulter notre drapeau avec plus d'impunité qu'aujourd'hui, et adopter telles mesures qu'il leur plaira pour enrayer le progrès de la liberté chez elles ou chez les autres, elles auront un moyen simple et peu coûteux de nous faire la guerre, elles n'auront pas à lever des armées et à envoyer des flottes contre nous: il leur suffira de fermer leurs ports; celte mesure amènera la famine et la maladie dans notre population et nous obligera en conséquence à accepter les conditions qu'il plaira au vainqueur de nous imposer. On pourra dire alors :
« Finem anima
« Non gladii non saxa dabunt, nec tela ».
Sir Robert Peel, partisan de mesures intermédiaires n'accepte pas l'abrogation des corn laws ; la motion de M. Villiers à cet effet est repoussée par 342 voix contre 195 ; majorité : 147 voix.
En mars et avril 1840, les corn laws sont discutées toujours sur les propositions de l'infatigable M. Villiers. Disraeli prend la parole et se déclare hostile au libre échange ; la motion est rejetée par 245 voix contre 129 ; majorité : 1 16 voix.
Bien entendu, en dehors du Parlement la campagne libre échangiste est activement menée. Cobden fait son entrée à la Chambre des Communes en 1841 et pose
nettement la question de politique commerciale. Il discute longuement les corn laws. Cobden se déclare indifférent à l'esprit de parti : « il n'est ni whig, ni tory ; il est free trader et comme free trader opposé à tout monopole quel <|iul soit et où qu'il soit, el bien qu'il reconnaisse les qualités et les vertus des whigs <|iii ont éclairci les rangs des monopoleurs et ont lait les trois quarts du chemin, si le très honorable baronet (sir Robert Peel) et ses partisans veulent faire un pas de plus, il sera le premier à leur tendre la main et à leur donner, s'ils l'acceptent, le plus cordial appui ».
Le 11 juin 1842 la motion de M. Villiers est repoussée par 231 voix contre 117 ; majorité : 114 voix.
En mai 1843, cinq jours de discussion sur l'abolition des corn laws! 381 voix contre 125 repoussent celte proposition ; 256 voix de majorité.
Le 7 août de la même année une proposition analogue est reprise, combattue par M. Gladstone, soutenue par John Bright qui prononça les paroles suivantes : « Je crois avoir le droit d'affirmer mes opinions et de plaider pour l'abolition totale des corn laws et pour l'adoption du principe de la plus parfaite liberté commerciale. Les corn laws sont le pilier fondamental du système du monopole ». Bien entendu la motion est encore rejetée à une Toile majorité.
Continuation des débats en 1844 ; la motion Villiers est repoussée par 328 voix contre 121 : 204 voix de majorité.
Le 13 mars 1845 Cobden demande la nomination d'une commission d'enquête sur les coin laws et sa demandées! repoussée par 213 voix contre 121 ; 92 voix de majorité. Notons que la majorité diminue lorsqu'il ne s'agit que d'une attaque indirecte des coin laws connue une demande d'enquête, mais lorsque l'abolition est réclamée sans détour, celle majorité se grossit subitement el prend les proportions que nous voyons : le 10 juin 1845 la mo-
tion Villiers est rejetée par 254 voix contre 12? ; 132 voix de majorité.
La famine éclate en Irlande ; sir Robert Peel, converti par Gobden à la fin de l'année 1845, avait résigné ses fonctions de premier ministre mais les avait reprises peu de temps après, lord Russell n'ayant pu constituer un ministère. Ecoutons les paroles dignes et mémorables de sir Robert Peel expliquant sa récente conversion à la Chambre des Communes (1) : « Que Ton occupe une situation privée ou une fonction publique, dit-il, il est un privilège dont j'affirme l'existence et qui est celui de cédera la force des raisons convaincantes, et d'agir en se basant sur les résultats d'une expérience agrandie. On peut croire qu'il soit quelque peu humiliant défaire une pareille assertion. Messieurs, je ne sens pas cette humiliation. Je n'ai pas, dans la capacité de l'homme pour déterminer intuitivement ce qui est vrai ou faux, une confiance assez grande pour me sentir honteux à reconnaître que j'ai été dans l'erreur. J'éprouverais réellementcette honte si, mes opinions s'étant modifiées, je me refusais à reconnaître ce changement par crainte d'encourir le reproche d'une conduite inconséquente. La seule question qui se pose en de pareilles circonstances est de savoir si les motifs qui amènent un homme à changer d'idée sont suffisants et sincères ». Et sir Robert Peel continue son discours en défendant le free trade; il reprend ses propres arguments d'autrefois et les déclare tout à fait insuffisants. . . .
Le 25 juin les corn laws sont rappelées par 327 voix contre 229; majorité: 9Svoix. La transition était ménagée par une réduction progressive des droits qui devaient disparaître définitivement le 1er février 1S49.
Ce bref résumé sans commentaires de l'histoire du rappel des, droits sur les céréales est suffisant pour comprendre
(1) Hansard. — Pari. Deb. 3* sér., vol. 83, p.67.
l'effort extraordinaire fourni par Cobden et YAnli corn law league et par conséquent la part considérable prise par les réformateurs de l'Ecole de Manchester dans la victoire libre échangiste. Cette observation vient à ['encontre des arguments pseudo scientifiques invoqués par l'Ecole historique pour expliquer cette orientation nouvelle de la politique commerciale de l'Angleterre en 1846. A eetle époque comme à toutes les époques de grandes lui les politiques, malgré des nuances d'opinion deux grands partis se trouvaient en présence: le parti du progrès par la liberté dut son triomphe à l'énergie et au sens politique de ses leaders.
VIII. La politique administrative libérale à l'égard des colonies. — Les rébellions du Canada et le régime du self uovernment. — Parallèlement aux tentatives de réformes des lois sur les céréales, piliers du système restrictif et protecteur, tentatives couronnées de succès, un mouvement de réforme dans l'administration des colonies s'était accompli, inspiré du même esprit libéral. Par suite de circonstances particulières, le Canada devait être la première colonie qui profiterait de ces heureuses réformes.
En 1763, quand l'Angleterre fut maîtresse du Canada, elle essaya de gouverner la nouvelle colonie à l'aide des lois anglaises. Mais dès 1774 un Acte du Parlement autorisait l'application dans la province de Québec de la coutume de Paris, et organisait un Conseil gouvernemental de la colonie, embryon d'une assemblée représentative, à côté du gouverneur, représentant direct de la I iouronne, jouissant encorede pouvoirs très étendus. Mais comme le Canada se trouvait géographiquement divisé en deux régions distim tes habitées, l'une le Bas Canada par des Français, l'autre le Haut Canada par des Anglo-Saxons, l'UI eul l'idée de consacrer législativement cette division, et les deux pro\ m ces du Canada eurent leur constitution spéciale. Eu intro-
duisant le bill relatif au gouvernement de la province de Québec, Pitt lit observer avec précision qu'il fallait éviter à tout prix des difficultés analogues à celles qui s'étaient produites avec les anciennes colonies américaines en 1765. « En ce qui concerne la taxation, dit-il, afin d'éviter tout malentendu dans l'avenir, aucun impôt ne sera établi par le Parlement sur le Canada, toute réserve faite pour les taxes ayant pour objet la réglementation du commerce, et dans ce dernier cas, pour éviter même la possibilité d'une chicane, le soin de lever ces taxes sera laissé à la sagesse des législatures des colonies pour en faire l'usage qu'il leur plaira ».
Fox à son tour n'hésite pas à passer sur les défauts de détail du bill à condition que la législature locale soit constituée dans un sens libéral, car il est convaincu que le seul moyen de conserver avec avantage des colonies éloignées consiste à les rendre capables de se gouverner elles-mêmes. Fox avait donc l'intuition du régime de self government qui devait constituer dans l'avenir le régime de droit commun des colonies anglaises. Mais dans un autre débat du 11 mai 1791, à propos de la divison du Canada en deux provinces, Fox se sépare de Pitt : « Actuellement, dit-il, nous sommes en relations avec la Province- Haute, mais tout ce qui nous arrive du Haut-Canada doit passer par la Province-Basse; celle-ci ayant une législature à elle, peut voter des lois de nature à jeter le trouble dans nos relations commerciales avec la Province-Haute». Aussi Fox votera-t-il contre la division « parce que la Province-Basse pourrait exercer une influence non seulement sur ses relations commerciales avec l'autre Province, mais encore sur les relations de celle-ci avec l'Argleterre. C'est en raison des difficultés légales mises à leur commerce, et non par suite du manque d'avantages commerciaux, que les marchands anglais ont abandonné le Bas-Canada; l'incertitude de la loi crée ces difficultés ».
Malgré ces objections, le bill fut voté et le Canada fut divisé administrativement en deux provinces. Plus tard, du Bas-Canada surtout, des pétitions nombreuses furent adressées à la métropole. Les habitants se plaignaient d'être l'objet de vexations de toutes sortes de la part des représentants de la Couronne dans la colonie, et en 1837 une pétition en bonne forme fut envoyée à la Chambre des Communes par l'Assemblée de la colonie qui réclamait un ministère responsable, c'est-à-dire l'institution du régime parlementaire. Lord John Russell fait alors remarquer que cette prétention est incompatible avec la situation d'une colonie : « Les relations entre la métropole et une colonie, dit-il, exigent que Sa Majesté soit représentée non pas par une personne pouvant être déplacée au gré de l'Assemblée, mais par un gouverneur envoyé par le roi, responsable devant le roi et le Parlement de la Grande Bretagne. Telle est la constitution nécessaire d'unecolonie, et si les relations entre la métropole et les colonies ne sont pas établies sur cette base, elles ne tarderont pas à disparaître totalement. Si le Conseil exécutif est responsable au même titre que des ministres, le gouverneur est obligé d'agir conformément à son avis; de là la possibilité de conflits, etc. »
Ce discours nous montre que la conception du self goveinment n'avait pas encore pénétré l'esprit de lord Hussell qui étaitcependant un homme d'Etat libéral. Mais les affaires du Canada se compliquaient de jour en jour ; la colonie entière menaçait de se soulever et de se révolter contre l'autorité métropolitaine. Lord Brougham n'hésite pas à dire que la séparation est nécessaire, mais doit s'effectuer dans les meilleures conditions possible.
C'est alors que le gouvernemml envoya en mission au Canada lord Durham, qui après une enquête minutieuse faite sur place, conclut dans un rapport resté célèbre, à l'application d'un régime administratif libéral dans Les
colonies révoltées (1). Le gouvernement devait s'abstenir désormais de toute intervention dans les affaires intérieures du Canada. Le « laisser faire » était le meilleur moyen de mettre fin à l'insurrection. 11 ne serait pas possible aux Canadiens français d'incriminer la métropole et de lui reprocher de la partialité en faveur du Haut- Canada habité principalement par des Anglais. L'Acte du Parlement du 23 juillet 1840 réunit la Province-Haute et la Province-Basse du Canada et introduit dans la colonie des institutions autonomes semblables à celles de la métropole. La paix fui ainsi rétablie et l'Angleterre n'hésita pas dans la suite à pratiquer à l'égard des colonies, dès que les circonstances le permettaient, cette politique administrative libérale qui avait si bien réussi au Canada, et c'est pourquoi les colonies qui jouissent d'institutions représentatives et possèdent un gouvernement responsable sont appelés « colonies à self government » (self governing colonies) (2).
IX. Examende la politique commerciale générale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies.— Débats parlementaires de 1842. - Réformes libérales proposées par M.Labouchère, président du Board of trade. — Le discours du Trône du 24 août 1841.— Revision du tarif effectuée par sir Robert Peel en 1842.— Maintien du principe des droits différentiels en faveur des colonies. — Malgré les réformes d'Huskisson et les Actes du Parlement du 28 août 1833, les colonies souffraient beaucoup des restrictions subsistantes et quelques-unes, comme le Canada et les Indes occidentales, restaient soumises à une législation douanière basée exclusivement sur l'intérêt de la métropole ; c'est ainsi que le poisson ne pouvait être
(1) Bradshaw. — Lord Durham's Report (1903), monographie détaillée rapportant tous les détails de la mission de Lord Durham au Canada.
(2y Ces colonies sont au nombre de onze : Le Canada, Terre Neuve, les sept colonies australiennes, le Cap et Natal. Voir Colonial Office List.
importé dans les Indes occidentales que des pêcheries anglaises^ el sur toutes les importations de marchandises étrangères, les colonies avaient à subir des droits très lourds pour l'avantage des manufactures britanniques. De plus il n'y avait aucune uniformité dans les tarifs des diverses colonies, lu les occidentales, Canada, Cap de Bonne- Espérance, Nouvelle-Galles du Sud, etc. En 1840, M. Hume réclamant une enquête sur les droits de douane avait compté jusqu'à 1150 articles d'entrée dans le livre des tarifs.
En mars 1841 un grand débal sur le tarif des douanes dans les Indes occidentales et dans les colonies du Nord de l'Amérique est ouvert à la Chambre des Communes par M. Labouchère, président du Board of trade dans le ministère Melbourne Russell (1). M. Labouchère rappelle les différentes étapes de la politique coloniale jusqu'aux réformes célèbres d'Huskisson : établissement d'entrepôts dans les ports francs, relâchemenl des Lois de Naviaration suppression des derniers droits prohibitifs. « Toutes cemesures, dit-il, provoquèrent une opposition violente. Mais depuis cette époque il s'est effectué bien des changements dans la situation sociale, politique, financière des colonies. et on demande encore davantage. Somme toute, depuis 1825 il n'y a pas eu de changement sérieux ». Ecoutons le jugement de M. Labouchère sur la politique d'Huskisson : « M. Huskisson avait proposé d'ouvrir un commerce direct entre les colonies et les pays étrangers, mais il n'incorpora pas dans son bill de réformes cette proposition; le bill donnait seulement à la Couronne le pouvoir (rouvrir ce commerce avec les pays étrangers qui voudraient bien traiter avec nous suivant l'équité el non- concéder en retour des avantages correspondant-. Investie de ces pou
(1) Ha.xsakd. — Pari. Deb '-' série, vol. 57, |>. I is.
voirs, la Couronne ne larda (tas à conclure des traités avec plusieurs puissances étrangères dans les conditions prévues par l'Acte, mais beaucoup d'autres puissances comme l'Espagne, le Portugal, le royaume de Naples, etc. qui ne nous avaienl pus offert de concessions commerciales, ne furent pas admises à participer au commerce direct de nos colonies. Quant à la France, bien qu'elle puisse profiter à beaucoup d'égards du commerce de nos colonies, elle a cru devoir l'empêcher de s'étendre par toutes sortes de limitations el de restrictions, obéissant à une politique inspirée par des idées fausses.
«En examinant le bill d'Huskisson on est frappé tout d'abord du taux exorbitant des droits imposés sur les marchandises étrangères importées dans les colonies. Sans doute M. Huskisson a fait un pas en avant dans la voie libérale, mais, en réalité, les droits actuels sont prohibitifs » et M. Labouchère ne doute pas qu'iluskisson ait été obligé de s'arrêter ainsi à mi-chemin, à raison des obstacles insurmontables qui se seraient dressé devant son bill au cas où il aurait voulu aller plus loin.
M. Labouchère cite quelques exemples qui vont nous éclairer sur le régime commercial des colonies à l'époque où nous sommes 1841) : «Le poisson importé dans les colonies doit provenir des pêcheries britanniques. Les bois, les douves el autres matériaux absolument nécessaires aux manufactures des colonies, l;i farine et les provisions indispensables à la nourriture des habitants, tous ces articles sont soumis à un droit de 30 à 40 0/0 ad valorem. Les produits manufacturés de l'étranger paient un droit ad valorem de- '10 0 0. Ainsi les soies britanniques sont protégées dans les Indes occidentales et le Canada par ce droit ad valorem de 30 0/0 imposé sur les soies manufacturées dans les pays étrangers. Pour une autre catégorie de marchandises étrangères, verre, cotonnades, le droit est fixé à 20 0/0 toujours au profit des marchandises anglaises ; enfin une
dernière catégorie, de laquelle sont exclues toutes les marchandises de quelque importance, es! soumise à un droit de lô 0/0. Il l'aul remarquer que ces droits équivalanl à une véritable prohibition ne profitenl oullemenl au Trésor des colonies ».
M. Labouchère continue son examen du régime douanier des colonies britanniques en faisanl observer «pie l< restrictions et privilèges ci-dessus exposés ne s'appliquenl pas aux possessions coloniales «le l'hémisphère oriental. «Au Cap de Bonne Espérance, dans les Indes, à Geylan, en Australie, les droits d'importation sur les marchandises étrangères son! beaucoup plus faibles. Dans la colonie <lu Cap par exemp! •. les droits d'importation sonl de loi) () ad valorem sur les marchandises étrangères el de '■'> <* " sur les marchandises britanniques ; cette différence <!<• 7 0/0 au profit des exportateurs de la métropole n'a pas gêné le commerce de la colonie. A Ceylan les droits d'importation sont de 10 0/0 et de Kl 0. Dans la Nouvelle-Galles-du Sud et Van Diemens Land, les produits des manufactures étrangères paient un droit de ô il 0 H les produits britanniques sont admis en franchise. Dans l'Inde la différence est aussi 1res légère : les soies el les cotonnades manufacturées en Grande Bretagne paient un droit ad valorem de 3 1 2 (I 0 et pour les mêmes produits venant de l'étranger le droit s'élève à 7 1 '2 n <l. Ce régime spécial des colonies anglaises de l'hémisphère oriental avait été directement appliqué par la Couronne, tandis que le Parlement intervenait dans la fixation des droits intéressanl 1rs autres colonies. Le Parlemenl s'était donc toujours montré moins libéral que la Couronne ».
M. Labouchère propose au Parlemenl de libérer le commerce des colonies. « Les manufacturiers britanniques qui déjà sont les maîtres des marchés du continent n'ont pas à craindre la concurrence étrangère dans les lonies. Le free trade accordé aux colonies sera le meilleur
moyen d'entretenir l'union avec la métropole ». Il propose alors « de réduire tous les droits d'importation variés et discordants dans les colonies d'Amérique et des Indes occidentales à un droit uniforme de 100/0 ad valorem, et comme les législatures des colonies pour les besoins fiscaux peuvent imposer un droit de 3 0/0, cela fera 13 0/0». M.Labouchère veut délier les mains des colons, les livrer à euxmêmes autant que possible, et leur permettre de se diriger à leur fantaisie. Les droits qu'il fixe devront être conservés comme droits différentiels, niais sous cette réserve les colonies agiront à leur guise. « Il est inouï, dit-il, que les provisions, le bois, les objets de nécessité importés dans les Indes occidentales paient des droits s'élevant de '20 à 40 0/0 de leur valeur ; il faut supprimer la prohibition relative au poisson (il serait désirable que le mot prohibition fut rayé du Statute-Book) ; mais pour cet article on pourra établir un droit assez élevé, 25 0/0 par exemple. 11 ne faut pas hésiter à autoriser les importations directes de thé dans le Canada ; les trois quarts du thé consommé dans cette colonie sont importés par contrebande d'Amérique. Enfin il faut que les îles anglo-normandes puissent envoyer leurs produits dans toutes les colonies ».
Le 31 mars 1841 M. Labouchère, plus hardi, déclare qu'il se propose d'abaisser les droits ad valorem à 7 0/0 et non à 10 0/0 ; si les marchandises britanniques sont soumises à un droit de 3 0/0 la situation douanière des colonies du Nord de l'Amérique et des Indes occidentales sera identique à celle des possessions orientales ; en d'autres termes, toutes les dépendances de l'empire britannique seront sous le même régime commercial. M. Hume, un free trader radical, aurait voulu que le président du Board of trade allât plus loin et abandonnât aux colonies l'intégrité des recettes douanières : « Il est temps d'en finir, dit-il, avec tous les droits prohibitifs ou protecteurs, et de considérer
1rs douanes uniquement comme une source de revenus. Jusqu'à présent, dans nos colonies, les droits de douane mm seulement ont été improductifs, mais encore <>nl constitué une charge pour la métropole; les frais d'entretien des établissements do douane dépassenl le montanl des taxes perçues».
Les protectionnistes prédisent la ruine de l'empin brève échéance : ils invoquent Huskisson qui, disent-ils, était partisan d'une protection modéré*
Sur ces entrefaites le ministère Melbourne esl mis en minorité à propos de la question des sucres, et le Parlement est dissous.
Le discours du Trône ouvrant la session du Parlement le "24 août 1841 renferma!! les recommandations suivant « Mylords et Messieurs, en raison de> dépenses extraordinaires occasionnées par les affaires de Chine etdela Méditerranée et nécessitées parle maintien des force- m saires à la protection de nos colonies, il esl urgent de considérer les moyens d'accroître le revenu public. Sa Majesté est anxieuse de voir atteindre ce résultat de la manière la moins onéreuse pour son peuple, et il lui semble après mûre réflexion que vous pourriez dans cette conjoncture diriger votre attention sur une revision des droit- concernant les production- des contrées étrangères. Il vous appartient de décider si quelques uns décès droits ne sont pas à la fois improductifs pour le Trésor et embarrassants pour le commerce. Vous pourrez voir également si le principe de protection sur lequel sont basés une foule de droitsde douane n'a pas été poussé dan- ses applications à un degré tel qu'il esl préjudiciable à la fois au revenu de l'Etat et aux intérêt- dn peuple ».
Dans la discussion de l'Adresse, Cobden prononça les paroles que mm- avons rapportées plus liant, mettant la question de politique commerciale au-dessus des divisions
de parti (1). (M. Chamberlain l'ail de même aujourd'hui).
Le S février 1842, M. Gladstone, vice présideni du Board of trade dans le ministère Peel, introduit le débat sur le commerce colonial. Il reprend les propositions de M. Labouchère avec quelques rectifications de détail sans importance. Il propose de supprimer les laxes sur les articles étrangers importés dans les colonies cl qui n'ont pas de similaires dans la métropole. Mais M. Gladstone qui dans les débuts de sa carrière politique avait pris rang parmi les conservateurs, se déclarait fermement attaché au principe d'un régimede faveur pour les produits métropolitains dans les colonies. Ainsi les grains et les farines importés des Etats-Unis dans le Canada ne payaienf aucun droit. M Gladstone demande que celle exemption cesse et voici ses raisons : « Si ces grains et farines sont soumis à un droit imposé par le Parlement impérial, le Canada pourra envoyer dans la métropole des quantités considérables de ces produits lorsque les ressources naturelles de la colonie seront mises en valeur. Le privilège de l'exemption de droits profite aux Américains, alors que l'esprit général de la loi est de favoriser les importations de produits canadiens dans la métropole ».
M. Labouchère s'associe aux propositions de M. Gladstone, mais insiste sur la nécessité de maintenir la liberté des importations américaines au Canada, à moins que la législature canadienne n'en décide autrement.
Le 22 février 1842 M. Gladstone précise sa pensée en faisant observer que « rien n'est plus éloigné de son intenlion que d'abandonner à la discrétion des législatures coloniales les droits différentiels sur les articles étrangers. Il peut arriver que les législatures coloniales imposent des droits différentiels particuliers, mais elles ne pourront
(1; Voir supra, p. 314.
pas empêcher l'établissement d'un droil différentie uniforme en faveur des produits britanniques, établi par un Acte du Parlement impérial».
Le 11 mors 1842, sir Robert Peel dans son Financial staiemenl (1) propose une revision du tarif sur les bases suivanles :
1° Suppression des prohibitions et adoucissement des droits prohibitifs ;
2° Réduction des droits sur les matières premier» un niveau aussi faible que possible, n'excédant jamais 5 0/0;
3° Réduction des droits sur les articles partiellement manufacturés à un niveau n'excédant pas 12 0 0;
4° Réduction des droits sur les produits manufacturés prêts pour la consommation à un niveau n'excédant pas 20 0/0 ;
5° Réduction des droits sur les produits coloniaux.
Enfin, c'est dans ce fameux Financial staiement que sir Robert Peel proposait le rétablissement de Yincome tax.
Bien entendu, en ce qui concerne le commerce colonial les droits différentiels restent la base du système préconisé par sir Robert Peel. Il y avait en faveur des productions coloniales 131 différences de droits dans le tarif; le gouvernement propose de réduire ces différences dans 98 cas, non pas en élevant le droit sur le produit colonial, mais en l'abaissant sur le produit étranger. Dans I cas, entre autres le tabac,, le traitement différentiel est aboli, dans '21 cas (entre autres les eaux-de-vie et les sucres . rien de changé : restent 8 cas dans lesquels il y a augmentation. Ce qu'il faut retenir c'est la proclamation du régime différentiel en faveur du commerce colonial reprise
[1) HANSARD. — Pari. Deb. 3' série, vol. 61, p. -17 1
aujourd'hui par M. Chamberlain dans son programme politique. D'ailleurs lord Slanley, secrétaire d'Etat aux colonies, parlait à peu près dans les mêmes termes et tout à l'ail dans le même espritque M. Chamberlain (1).
« Le commerce étranger est sujet à toutes sortes de variations suivant le caprice des Parlements ou des gouvernements, el numque des éléments do sécurité qui se trouvent dans le commerce colonial. Considérons la situation de notre pays, la grandeur de son intérêt, l'étendue de son commerce, la nécessité d'étendre encore sa sphère d'action commerciale. 11 ne s'agit pas d'adopter une politique à courtes vues ; quelque plausibles que puissent être les motifs invoqués en faveur d'une pareille politique, il ne faut pas sacrifier l'avantage considérable, croissant, incalculable, qui résulte du commerce colonial, en mettant les colonies britanniques sur le même pied que les nations étrangères pour tout ce qui touche leurs relations commerciales avec la métropole et en essayant de grossir le revenu par une élévation des droits. Dans nos efforts pour maintenir l'harmonie et l'unité entre les différentes parties de ce grand empire, rappelons-nous que les restrictions n'étaient pas adaptées à cette fin ; le sentiment de l'union doit être entretenu au moyen d'un resserrement des liens commerciaux entraînant des avantages réciproques. Les colonies doivent être unies à la métropole par les liens de leurs propres intérêts mutuels (fies of mutual self interest), par la nationalité et les avantages commerciaux. Ceux qui considèrent les colonies comme des pays étrangers ébranlent les fondements de la puissance de l'empire dans le monde, et cette puissance émanant de l'union est indispensable au maintien de l'empire. Si on prive les eolonies d'avantages commerciaux réciproques, on amoindrit la
(1) Hansard. -- Pari. ûeb. 3° série, vol. 03, p. 534.
force provenanl de l'union, el si on abandonne les colonies et le commerce colonial, on diminue l'influence el la gloire nationale : le pays risque de sombrer dans la condition d'un Etat de second ordre ».
L'avenir est aux grands empires diront M. Chamberlain et les impérialistes d'aujourd'hui.
Sir Robert Peel fait remarquer « que si l'on refuse <l<reconnaître dans la métropole l'application dedroits différentielsen faveur des produits coloniaux, il faul supprimer les droits du même genre favorisanl les produits métropolitains dans les colonies, el alors c'en est fini de l'empire. Il n'y a plus à s'occuper des colonies qui seronl indépendantes et devront pourvoir elles-mêmes à leur sécurité ».
M. Yilliers, l'intrépide free trader, explique que le système des droits différentiels n'est que la continuation du système de monopole, une survivance du vieux système colonial. « Ce système est également préjudiciable à la métropole et aux colonies, el par conséquent de pâture à affaiblir les liens qui unissent les différentes parties de l'empire. La force de l'union impériale ne peut provenir que de la prospérité des colonies ei de la métropole : les droits différentiels qui l'ont obstacle à cette prospérité doivent être condamnes ».
Malgré ces objections, le principe des droits différentiels est maintenu et volé à une forte majorité.
La discussion du tarif des douanes relatif aux colonies se poursuit durant une bonne partie de la session ; le lull n'est voté par la Chambre des Communes que le 28 juin
En même temps que le principe des droits différentiels est proclamé pour le commerce colonial, le principe de réciprocité pour le commerce étranger esl l'objet de termes déclarations <\>- la pari du gouvernement. Le 25 avril 1843 M. Ricardo propose de réduire immédiatement !<■-> droits d'importation dans le lait de favoriser les arrange-
monts avec les puissances étrangères. Mais M. Gladstone s'oppose formellement à un pareil procédé. « Il faut, dit-il, s'assurer d'une manière certaine des avantages en retour de ceux que nous offrons ». Disraeli lui aussi défend le principe de réciprocité. La motion Hicardo est repoussée par 135 voix contre 61 ; 74 voix de majorité.
X. La position des partis au Parlement en 1846. — Discussions du bill relatif au régime commercial des possessions britanniques. — Progrès des idées libre échangistes radicales. — Acte du Parlement du 28 août 1846. — Applications. — Les grands débats sur la politique commerciale qui ouvrirent la session de 1846 devaient aboutir au rappel des lois sur les céréales et consacrer la victoire des libre échangistes. On distinguait nettement trois partis dans le Parlement : 1° les protectionnistes désirant protéger les industries nationales contre la concurrence étrangère, puisant des arguments prétendus scientifiques dans les théories d'Economie politique nationale défendues alors par List en Allemagne et qui ont acquis tant d'influence aujourd'hui ; 2° les libéraux modérés qui admettaient le libre échange comme un idéal parfaitement réalisable mais désiraient le voir régner d'abord à l'intérieur de L'empire britannique; ils auraient voulu que le gouvernemenl poursuivît à l'égard de toutes les colonies une politique d'intervention dans ce sens ; 3° les libre échangistes radicaux désireux de réaliser le libre échange dans les relations commerciales avec l'étranger , s'inspirant principalemenl des conclusions de la science économique.
Lorsque les promesses <le réforme de sir Robert Peel furent connues au Canada (1846), l'Assemblée législative de la colonie ne ménagea pas ses critiques. Lord Cathcart gouverneur général écrivait : « Les dernières nouvelles de la métropole indiquent un changement des plus importants dans la politique commerciale de l'empire. J'avais dernièrement saisi l'occasion d'appeler l'attention du gouver-
nement de Sa iMajesté sur les effets que de pareilles modifications impliqueraient pour les intérêts du Canada.
En attendant de plus amples informations etc. ».
Nombreux sont les signes de mécontentemenl de la colonie à l'annonce des propositions de réformes libre échangistes. Le président du Board of Trade de Toronto, examinant le nouveau tarif proposé par sir Robert Peel, s'effraie des conséquences de l'abolition des droits protecteurs sur la situation fiscale du Canada, car les droits protecteurs des industries britanniques dans la métropole étant supprimés, les droits de même nature ne seront pas maintenus dans les colonies. Le solicitor général du Canada en conclut que les Etats-Unis finiront par annexer la colonie. « Le commerce du Canada va se détourner vers les Etats-1 nis et c'est par New-York que la colonie enverra ses produits dans la métropole. Le protectionnisme colonial assurait le maintien de l'intégrité de l'empire».
Les f'ree traders ne s'émeuvent pas de ces arguments nationalistes. Ecoutons M. Roebuck un radical très avancé : Il demande si l'on permettra aux navires étrangers de servir au commerce du Canada. « L'intérêt de la navigation répond négativement ; eh bien la liberté de la navigation serait le plus grand bienfait pour les colonies ;
l'intérêt des armateurs s'y oppose Il ne faut
donc pas parler de notre sympathie pour le Canada. Vous nous dites que nos exportations dans cette colonie représentent les 3/8 de la totalité de nos exportations en Amérique, mais il serait plus juste de dire : nos exportations par le Canada, car la plupart de ces exportation-- sonl destinées aux Etats-Unis. Grâce à la liberté, les exportations et les importations métropolitaines ou coloniales suivront la roule la moins coûteuse ».
Le bill de réformes présenté par Peel ne tenait plus compte du principe de réciprocité. Le Chancelier de
l'Echiquier désavouait sans détour toute idée de représailles. « D'après nos adversaires, dit-il, lorsqu'un pays étranger impose un droit sur nos produits, nous serions obligés d'imposé]- un droit similaire sur les produits de ce pays. L'application de ce principe nous conduit à la guerre de tarifs ». Le Chancelier de l'Echiquier proteste contre ce principe. « Il est du devoir de chaque nation de faire lout son possible pour favoriser le maintien de la paix et jouir des bienfaits que la paix procure. Les tarifs hostiles engendrenl des plaintes, des mécontentements, des jalousies qui d'ailleurs peuvent être adroitement adoucies sur le moment, mais doivent en fin de compte dissoudre l'amitié et les bonnes relations internationales. L'histoire montre que des guerres désastreuses ont été amenées par des difficultés commerciales, (imposition de droits, Luttes pour des monopoles) ». 11 considère le bill de réformes comme une mesure devant non seulement produire les meilleurs résultats financiers, mais encore favoriser l'amitié et les bonnes relations des pays qui font du commerce avec l'Angleterre.
Dans ces discussions mémorables de 1846, nous constatons le silence de Gladstone à la Chambre des Communes. La conversion de Gladstone aux principes libéraux fut très lente, mais les convictions du futur chef du parti libéral n'en furent que plus fortes et plus inébranlables. A la Chambre des Lords c'est le duc de Hichmond qui dirige la défense protectionniste et il est intéressant de citer quelques-unes des raisons invoquées par les Lords qui votèrenl contre le nouveau tarif. « Par exemple, la suppression des droits différentiels en faveur des céréales canadiennes esl en contradiction avec les encouragements législatifs donnés par le Parlement à cette colonie, sur la foi desquels les colons ont dépensé de grosses sommes d'argent pour améliorer leur navigation intérieure. Le rappel de la protection détournera du Saint-Laurent et
des ports britanniques de Montréal ei de Québec vers le port étranger de New- York le trafic du Canada intérieur; ainsi une fraction importante de la marine marchande britannique sera mise hors d'emploi. Les intérêts commerciaux de la colonie se sépareronl de ceux de la mère patrie pour s'unir plus intimemenl à ceux «les Etats-1 ais. L'adoption do ce système pour d'autres articles de commerce aura pour effet de briser les liens les plus solides de l'union existant entre l'Angleterre el ses colonies, de priver le marchand britannique du marché le plus sur et de saper par la base le système colonial auquel le pays doit beaucoup de sa grandeur commerciale et politique ». Ces objections dénotent une vive opposition à la politique nouvelle et cela prouve l'inexactitude de l'interprétation de l'Ecole historique. Il est inexact de dire que l'Angleterre est devenue puissante économiquement grâce au système protecteur et au système colonial, et que le jour où le progrès économique du pays fut assez avancé pour lui permettre de défier la concurrence étrangère, la politique libre échangiste s'imposait. Cette interprétation est fantaisiste et il suffit de lire les débats parlementaires peur ><• rendre compte que la lutte fui très vive, el nombreux étaient les représentants du protectionnisme qui présentaient contre la politique commerciale libre échangiste des arguments identiques à ceux que M. Balfour et M. Chamberlain présentent aujourd'hui. L'Ecole historique n'a pas compris l'évolution qui s'est produite en Angleterre vers 1846 et ne comprend pas davantage l'évolution en sens inverse à laquelle nous assistons aujourd'hui el cela parce que la méthode historique esl anti-scientifique, parce qu'elle confond les phénomènes qu'elle étudie, [\;\\i'f qu'elle n'aperçoit pas la différence « ] 1 1 i sépare les phénomènes économiques des phénomènes politiques.
Il est aussi erroné de croire que les libre échangistes <\r l'époque étaient hostiles aux colonies Ecoutons lord Rus-
sell dans le débat sur la question des sucres, s'élevant au dessus des contingences pour envisager les intérêts permanents de l'empire britannique : « .le sais, dit-il, que certaines personnes nous accuseront de détruire notre système colonial en supprimant la protection qu'il est de notre devoir d'accorder aux colonies et que par là nous affaiblissons l'affection des colonies pour la métropole. Il n'vn est rien; on avait coutume autrefois dans notre pays et dans les autres de se réserver le monopole du commerce et. des productions des colons et d'obliger ceux-ci à prendre exclusivement dans la métropole les produits et objets manufacturés dont ils avaient besoin. L'Espagne pratiqua ce système exclusif avec plus de rigueur que les autres puissances ; elle avait un grand empire colonial, et cependant, deux siècles et demi après l'acquisition de cet empire, sir Robert Walpole à propos d'une question intéressant le commerce espagnol dans l'Amérique du Sud et les Indes occidentales, disait dans cette enceinte que la majeure partie des marchandises importées des colonies espagnoles en Europe appartenaient non pas à des marchands espagnols, mais à des marchands étrangers. Tel était le résultat de ce système d'exclusion à outrance ». Lord Russell croit que le changement de politique qui vient d'être adopté sera profitable aux colonies ; « les colonies progresseront avec la métropole. Sans doute il y aura au début quelques murmures, quelques mécontentements, mais on reconnaîtra et dans notre pays et dans nos possessions que nous avons suivi autrefois une voie fausse en adoptant une politique de restrictions et de monopole; l'affection réciproque des différentes parties de l'empire sera d'autant plus forte que ces restrictions vont être supprimées partout. L'empire colonial de l'Angleterre est un empire dont tous les hommes d'Etat britanniques sont justement fiers et auquel le peuple tout entier attache la plus haute valeur etc. ».
Le bill relatif au régime commercial des possessions britanniques proposé par le ministère Russell qui avait remplacé le ministère Peel en juillet Ï846, renfermail en eflet un principe toul à l'ail nouveau. Comme le faisait remarquer M. Goulburn à la Chambre des Communes, le 13 aoûl 1846, le commerce des colonies avail toujours été réglementé par le Parlement britannique qui avaitimposé undroil uniforme sur Ions les articles venanl des contrées étrangères. Le Parlemenl avail conservé non seulemenl le droit de réglementation mais encore le droil de désigner les ports par lesquels devail être effectué le commerce des colonies (ports francs, free poils). Le bill accorde ;'i certaines colonies le p luvoir d'imposer des droits sur les marchandises étrangères arrivant des pays étrangers; en d'autres ternies, les colonies seraient libres «le leur politique douanière sous réserve de la sanction de la Couronne mais sans avoir besoin de l'assentiment du Parlement. Et M. Goulburn s'effraie des conséquences que peut avoir l'adoption d'une mesure aussi grave. «Parexemple au point de vue des relations étrangères, le gouvernement se trouvera en présence de difficultés lorsqu'une colonie imposera des droits différents sur les marchandises de divers pays étrangers ».
Le Chancelier de l'Echiquier considère qu'il est pins simple de laisser aux colonies la liberté de leur politique fiscale; le commerce colonial est embarrassé par des restrictions de toutes sortes auxquelles il faut mettre fin en laissant les colonies agir à leur guise.
Lord Russell remet les chosesau pond : « Le Parlement, dit-il, a adopté un principe général d'après lequel il ne serait pins établi de droits différentiels d'aucune sorle, les droits devant être les mêmes pour les produits étrangers, nationaux, ou coloniaux. Mais il semble que certains droits prolecteurs subsistent encore pour le bois et les produits manufacturés de la métropole : c'est une erreur. Tandisque
nous sommes déterminés à supprimer tous les droits protecteurs qui paraissent aux colonies inutiles et injustes, nous ne pouvons pas priver les colonies de droits qui leur paraissent nécessaires comme ressources fiscales ; si donc tes colonies ont le pouvoir de conserver ou de supprimer des droits de douane, il est bien entendu qu'elles ne peuvent pas établir de droits nouveaux ou différentiels. Il faut laisser les colonies diriger leurs affaires; nous pourrons toujours par l'intermédiaire de Sa Majesté leur faire parvenir nos observations ».
Lorsque lord Bentinck fait observer que la politique nouvelle va conduire à l'abrogation des Lois de Navigation, lord Russell lui répond dans des termes d'une clarté et d'une précision qui illustrent admirablement la distinction que nous considérons comme fondamentale, des phénomènes économiques et des phénomènes politiques : « S'il s'agissait, dit-il, d'une simple question de production et de distribution de la richesse » c'est-à-dire d'une question purement économique, « chacun devrait employer les navires qui lui conviennent le mieux ; mais nous devons prendre en considération la défense navale du pays, la nécessité de sa suprématie sur mer, et alors se pose la question de savoir si à ce point de vue politique une altération des Lois de Navigation ne sera pas dangereuse». Lord Russell réserve la solution de ce problème complexe. Nous savons qu'Adam Smith avait déjà mis en relief cette distinction et séparé nettement le but politique de l'Acte de Navigation de ses effets économiques.
Le bill devint l'Acte du Parlement du 28 août 1846. Désormais les Assemblées législatives des colonies pourraient réduire ou supprimer des droits de douane sous réserve de la sanction royale. Bien entendu cet Acte n'intéressait pas les colonies encore administrées directement parla Couronne ; le régime commercial de celles-ci était réglé par des Ordres en Conseil, c'est-à-dire par des
Décrets. Les droits différentiels ne furenl pas radicalement supprimés; comme pour le hois et le sucre du Canada el des Indes occidentales le gouvernement ménageait la transition au Cap, en Australie, etc.
L'Acte de 1SIC> fut appliqué d'abord par le gouverneur et le Conseil législatif de Maurice; les produits étrang importés directement des pays de production furent admis aux mêmes conditions que les produits importés du Royaume-Uni. !><■ plus les droits de douane frappant un certain nombre d'articles, principalement les denré< alimentaires, étaient réduits ou rappelés. Naturellement à mesure que le régime du self government était accordé aux colonies, les Législatures nouvelles appliquaient à leur guise l'Acte de 1846.
XI. Revision des Lois de Navigation.— Discussions au Parlement. — Rappel des Lois de Navigation par l'Acte du Parlement du 26 juin 1849. — Lonl Bentinck ne s'était pas trompé en prévoyant que le gouvernement serait amené un jour ou l'autre à réformer les Lois de Navigation <•! lord Russell ne temporisa pas longtemps ;i <•<•! égard. Un (.(imité d'enquête sur les conditions de la marine marchande nommé en 1844 avait déposé un rapport concluant à une revision sérieuse des Loisde Navigation : lesdoutes sur leur efficacité devenaient de plus en plus envahissants (1). Déjà le 21 janvier 1847. une dérogation
(1) John Bright rapporte deux (ails intéressants qui mettent en lumière les effets déplorables de cette législation surannée : 1* Un négociant de Manchester avait acheté du coton au Havre ; les Ades de Navigation interdisaient le transport direct Avec coton en Angleterre; il fallut d'abord le transporter aux Etats-Unis, en définitive c'était une perte pour le négociant sans profit pour les armateurs anglais ; 2 l n vaisseau américain avait été affrété pour transportée des marchai) anglaises à Hong Kong; le collector receveur des droits eonsidéranl que cet affrètement était incompatible avec les loi^ existantes, en avait référé au Board of Trade et après une perte «le temps considérable cett< incompatibilité avait été confirmée; le vaisseau fut obligé de se rendre .< Canton.
formelle à ces lois avait été votée par 188 voix contre 50 à propos de l'importation des céréales étrangères, niais lord Benlinek avait expliqué son vole avec la majorité, par la nécessité des' circonstances. Le9 février 1847M. Ricardo présente mie mol ion tendant à faire nommer une commission spéciale chargée d'étudier les effets des Lois de Navigation. Les colonies d'ailleurs qui étaient soumises à la concurrence étrangère se trouvaient injustement gênées par les obligations résultant pour elles de ces lois restrictives. H était naturel que la liberté du pavillon fût admise c ne conséquence de la liberté du commerce.
La motion de .M. Ricardo est acceptée, mais le gouvernement liés prudent fait observer qu'il s'agit simplement d'une enquête.
Dans le discours du Trône ouvrant la session de 1848, S;i Majesté recommande à l'attention du Parlement, « les Lois qui réglementent la navigation du Royanme-Uni, afin de voir si certaines modifications ne pourraient pas y (■lie apportées, sans danger pour notre puissance maritime et pour le profit des intérêts commerciaux de l'empire ».
Le 15 mai M. Labouchère prononce un grand discours réclamanl le rappel des Lois de Navigation. « Plus libérale, dit-il, sera notre politique à l'égard des colonies, plus solides et plus durables seront les liens qui les unissent à nous ». La discussion se poursuit dans des débats interminables. Le 2 juin M. Gladstone expose ses opinions et se déclare partisan des modifications; il démontre, après M. Labouchère, (mêles colonies ne retirent aucun avantage des Lois de Navigation, que bien au contraire leur commerce en souffre. Mais M. Gladstone ne possède pas encore la saine doctrine libérale; il croit aux promesses séduisantes du système de réciprocité, «.l'aurais souhaité, dit-il, que le gouvernemenl tint à tous les pays le langage suivant : Si vous faites peu, nous ferons peu ; -i vous faites beaucoup, nous ferons beaucoup ; si vous
faites lout, nous forons toul ». On sont encore dans discours «les opinions flottantes, M Gladstone n'esl pas encore sur un terrain solide, mais il y viendra.
Les pétitions pour H contre !<• rappel des 1<>i-, <l»- Navigation affluenl ;m Parlement. Le 9 juin Disraeli prononce «les paroles qui ironl au cœur des Impérialis d'aujourd'hui : « .le prévois nu jour où la réforme el la reconstruction de notre empire colonial sur Les bases d'un grand système de colonisation vou-> apparaîtront ••«.lunules meilleures sources de la puissance cl de ht prospérité impériale ; on vue de l'avenir, je m'attache à loul ce qui reste des liens unissant In métropole el les colonies : quand bien même les Lois de Navigation présenteraienl quelques inconvénients pour les colonies. ce qui n'esl pas démontré, au nom des intérêts supérieurs que ces lois peuvent >auvegarder, je ne les abandonnerais pas ».
A la Chambre des Lords, lord Brougham que nous avons entendu autrefois s'élever avec une éloquence si patriotique contre le vieux système colonial, bien qu'il soit un apôtre du free trade de la première heure, s'oppose aux réformes radicales qui sont proposées. « Les Lois de Navigation, dit-il, sont indépendantes «le la liberté commerciale ». Lord Grey, secrétaire d'Etat aux Colonies défend le projet du gouvernement qu'il considère comme une mesure importante et nécessaire à la sécurité de l'empire britannique. <>u constate dans ses discours remarquables que l'économiste ne le <-i-<\<> en rien à l'homme politique; c'est pourquoi nous avons fait une place à part aux opinions de lord Grey dans le chapitre suivant.
Les réformes proposées el admirablemeut soutenues par le ministère Russell furent enfin accomplies par l'Acte du Parlement du 26 juin 1849 dont le litre est ainsi Libellé : « Acte du Parlement ayant pour objet d'ameader les lois en vigueur relatives à l'encouragement de La
marine marchande et de la navigation britannique ». La plupart des anciennes restrictions étaient rappelées, d'autres étaient conservées.
« 1° Ni marchandises, ni passagers ne pourront être transportés d'un point à un autre de la côte britannique el à l'île de Mau excepté par navires britanniques.
« 2° Même restriction pour les îles anglo-normandes, Guernesey, Jersey, Alderney, Sark.
«3° Les transports d'une colonie britannique à une autre (c'est-à-dire le commerce intercolonial) sont réservés aux navires britanniques. Mais sur la requête de l'autorité législative des colonies établissant l'utilité des vaisseaux étrangers pour leur commerce. Sa Majesté, par Ordre en Conseil, pourra accorder des licences à cet effet.
« Le gouverneur général de l'Inde en son Conseil pourra rendre des ordonnances et décrets autorisant le transport des marchandises ou des personnes par navires étrangers, sous réserve de l'approbation du Parlement ». Suivent des clauses relatives à l'identité des navires, à la condition des marins, etc. Enfin le principe de réciprocité, quoique sa portée y soit très affaiblie, se retrouve dans les dernières clauses de l'Acte : « Si les pays étrangers établissent des prohibitions ou des restrictions sur le commerce sous pavillon britannique, Sa Majesté en Conseil fera le nécessaire pour maintenir la réciprocité (droits compensateurs) ».
Le système colonial avait vécu ; le principe des droits différentiels était rejeté comme injuste et dangereux; la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies connue à l'égard des pays étrangers consacrait l'ordre de « laisser passer » donné par la science économique. Le S lévrier 1850 lord Russell prononçant un grand discours sur la politique coloniale pouvait dire (1) : « Par
(1) HANSARD. — Pari. Deb. 3" série, vol. 108, p. 535.
le rappel des Lois de Navigation, l'an dernier, nous avons fait cesserd'une manière définitive lesystème du monopole
commercial dans nos colonies, hune pari nous avons ouvertement déclaré que si nous avons besoin de produits semblables à roux de nos colonies, nous les demanderons si cela nous plaîl à d'autres parties «lu monde, el d'autre part nous avons laissé les colonies libres de s'appro isionner dans d'autres régions que les nôtres el d'imposer sur les marchandises britanniques les mêmes droits que sur les marchandises étrangères. Il esl évident que cette politique a surpris et dans certains cas mécontenté quelques-unes de nos possessions coloniales, niais en revanche elle a fail surgir chez nous des questions relatives à l'administration future des colonies el certaines personnes se demandenl même s'il est désirable de conserver notre empire colonial. Mais si les colonies sont libres de régler leurs douanes à leur guise, la métropole conserve encore un droit de contrôle à cet égard pour s'assurer que les colonies n'établissent pas de droit» de monopole en faveur d'une nation ou contre une autre, ni des droits pratiquement prohibitifs sur les produits et marchandises de la Grande Bretagne ». Cette réserve était des plus importantes ; lord Grej y tenait particulièrement.
XII. Altitude prise par le gouvernement métropolitain à l'égard des colonies dans les questions de politique commerciale après 1846. — Comment les colonies devinrent-elles peu à peu maîtresses de leur politique fiscale à tel poinl qu'elles imposèrent de véritables droits protecteurs pour écarter la concurrence métropolitaine?
La politique commerciale égalitajre de la métropole avail marché de pair avec une politique administrative libérale; les réformes libre échangistes suivaient les réformes tendante établir le régime du self governmenl dans les colq nies. Le régime représentatif allait en effel être mis en
vigueur dans toutes les colonies britanniques où il était susceptible de fonctionner normalement. En d'autres termes, les colonies allaient jouir comme la métropole d'une Constitution et cesseraient d'être gouvernées du Colonial ( M'fice comme par le passé. La liberté politique était inséparable de la liberté économique. Mais les efforts du gouvernement de lord Russell tendaient à maintenir une certaine unité de vues en matière de politique commerciale dans toutes les parties de l'empire britannique. M. Hawes soussecrétaire d'Etat aux colonies avait fait à la Chambre des Communes des déclarations très nettes à cet égard. « Il est de la plus haute importance, disait-il, que la Couronne retienne le pouvoir d'établir une certaine uniformité de principes dans la métropole et les colonies en ce qui touche aux Actes relatifs au commerce impérial. Les lois coloniales et impériales doivent être en parfait accord sur ce sujet ». Mais les tendances séparatistes se manifestaient à cette époque chez un grand nombre de libéraux. M. Gladstone défendait déjà avec énergie le principe du self government qui devait être appliqué jusqu'à ses dernières limites : « Si nous appliquons ce principe, disait-il, je suis convaincu que les liens politiques qui unissent ces Etats les colonies possédant des institutions représentatives) à la métropole subsisteront aussi longtemps qu'ils doivent subsister pour le bien général, et si la séparation s'impose, elle ne s'effectuera pas sanguinairement , mais sera naturellement amenée par la croissance des communautés coloniales reconnues parfaitement capables de constituer «les Etats libres et indépendants. Ensuite il subsistera toujours une communauté de sentiments et des liens d'affection qui sont infiniment plus appréciables que toute connexion politique ».
Le parti anticolonial gagnait en influence dans le Parlement. Sir William Molesworth, libre échangiste radical, expliquait clairement l'évolution qui s'était produite et
devait fatalement se produire dans les idées el les mani< de voir relatives à la colonisation (1) : « L'acquisition des colonies était entreprise pour créer de nouveaux marchés au bénéfice exclusif de nos industriels, et un nouveau commerce au profit exclusif aussi de nos marchands el armateurs. Ces classes particulières avaient persuadé à la nation que le maintien de leurs privilèges nécessitait de grandes dépenses pour la protection et le gouvernement des colonies. Ces privilèges étant abolis, une question se pose naturellement : Pourquoi continuer à payer pour eux ? Les colonies sont libres de faire du commerce à leur guise et par conséquent s'adresseront à nos armateurs si elles y trouvent un avantage. C'est pourquoi, commercialement tout au moins, elles sont devenues des Etats indépendants. Et les changements de noire politique commerciale ont attiré l'attention publique sur la politique coloniale qui doit être modifiée dans le même sens ». En définitive les libre échangistes radicaux ne semblaient pas se préoccuper le moins du monde de la politique commerciale que les colonies adopteraient dans l'avenir dè-> <|inleur liberté complète à ce point de vue sérail reconnue par la métropole.
Cependant sous le ministère Russell les gouverneurs des colonies possédant des institutions représentatives, furent avisés fréquemment par des instructions royales de ne pas sanctionner les Actes des Législatures coloniales imposant des droits différentiels sur les marchandises importées de l'étranger. L'Acte de 1850 étendant le régime du self government aux colonies australiennes interdisait aussi formellement toute imposition de droits de ce genre par les Législatures de ces colonies.
Mais le gouvernement n'en avait pas moins à compter
(1) Hansahd. — Pari. Deb. 3" série, vol. 100, p. 938.
avec la résistance des Assemblées. Déjà en 1849, lord Grey avait eu beaucoup de mal à empêcher le Canada d'établir un tarif de représailles contre les Etats-Unis qui avaient fermé leur marché aux importations canadiennes; la même année la Législature de New Brunswick ayant accordé une prime à la production du chanvre , lord Grey écrivait au gouverneur de sanctionner cet Acte qui n'avait qu'une durée d'application limitée mais lui recommandait de refuser expressément dans l'avenir la sanction à tout Acte de même nature. L'Assemblée de la colonie avait alors voté une adresse à Sa Majesté protestant contre « celle intervention du gouvernement métropolitain dans une question locale que la Législature était libre de régler comme il lui plaisait».
En septembre 1 sr><) le gouverneur du Canada écrit que le mécontentement va croissant; « la prohibition d'imposer des droits différentiels et d'accorder des primes est considérée dans la colonie comme une dangereuse intervention du gouvernement impérial, contraire aux droits des colonies de régler leurs impôts et de disposer de leur revenu à leur guise pour des améliorations intérieures etc. La Législature est fort désireuse de répondre par des droits de représailles aux mesures prohibitives des Etats-Unis ». Une correspondance très longue est échangée entre lord Grey et le gouverneur à ce sujet. L'Assemblée résiste énergiquement et maintient sa manière de voir qu'elle affirme dans des résolutions fortement motivées.
Des discussions analogues avaient été soulevées à propos des pêcheries des Américains dans les colonies du Canada. Les colonies auraient désiré que le gouvernement impérial interdît la pêche aux Américains, ce qu'il avait le droit de faire tout au moins pour la pêche côtière réservée aux sujets britanniques. Mais lord Grey ne croyait pas qu'il t'ùl avantageux d'exercer ce droit et
taisait remarquer que les pêcheries ne souffraient nullement de la concurrence américaine, gênante seulement pour ceux qui préparaient le poisson. « Los bateaux américains écrit-il, viennent acheter le poisson à nos pêcheurs qui y trouvent leur protit, louchant ainsi une partie des primes accordées par le gouvernement des Etats-Unis aux bateaux de pêche. Quant aux pêcheurs français ils reçoivent une prime non pas sur le poisson acheté mais sur le poisson pris ; de fait leurs bateaux viennent acheter le poisson sur les côtes anglaises et on a vu des patrons mouiller leurs filets, y faire des trous, pour tromper la douane française. De toute façon il vaut mieux s'en- tenir à la liberté pleine et entière des pêcheries ».
Les conseils donnés par lord Grey n'étaient écoutés el suivis qu'avec beaucoup de récriminations; d'ailleurs les colonies allaient se rendre complètement indépendantes de la métropole pour la réglementation de leur commerce ; la politique libre échangiste radicale abstentionniste était destinée à triompher.
CHAPITRE IX
I. — Brougham : Enquête sur la politique coloniale des puissances européennes (1819). — Divergences qui séparent Brougham d'Adam Smith.
H. _ Position intermédiaire prise par Brougham entre les mercantilistes et les économistes. — La politique coloniale et la guerre. — Commentaire.
III. — Etude des relations commerciales de la métropole avec les colonies.— Rapprochement du commerce colonial et du commerce intérieur. — Les avantages du commerce colonial. — Commentaire des idées de Brougham.
[V. — Examen de la politique commerciale des pays européens à l'égard de leurs colonies. Exagérations du système du monopole et des critiques adressées à ce système. —Opinion de Brougham sur les Actes de Navigation et les traités de commerce.
V. — Mérivale : Conférences sur la colouisalion (1839-40). Exposé de la doctrine libérale. — Critique d'un projet de Zollveivin du colonel Torrens. — Commentaire. — Critique de la politique île représailles. — Commentaire.
VI. — Sir Georges Cornwall Lewis : Essai sur te gouvernement des Dépendances (1842). — Le libre échange supprime la raison d'être de la politique coloniale. — Optimisme de Lewis. Commentaire.
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I. Brougham : Enquête sur la politique coloniale des puissances européennes 1819 . Divergences qui séparent Brougham
d'Adam Smith. - La période de transition du mercantilisme nu libre échange (1783-1846) caractérisée dans les faits par un protectionnisme mitigé et des mesures de ré-
ciprocité est représenter dans l'évolution des idées par l'ouvrage de Brougham : Enquête sur la politique coloniale des puissances européennes (1819).
Brougham est un adversaire du vieux système colonial, mais il ne le critique pas du même point de vue qu'Adam Smith. Nous savons qu'Adam Smith considérail le commerce colonial comme très avantageux pour le pays el voyait seulement dans le monopole de ce commerce un obstacle à l'enrichissement absolu de l'empire britannique. Adam Smith était tout simplement un précurseur des économistes libéraux dits orthodoxes du XIX" siècle ; il était de beaucoup en avance sur son temps comme le montrent certains passages de son œuvre ; il jugeait la politique commerciale de l'Angleterre d'un point de vue scientifique c'est à-dire par l'analyse rationnelle des résultats économiques auxquels elle aboutissait, résultats qui étaient en contradiction complète avec le but poursuivi par ses défenseurs. L'Ecole historique, avons-nous vu, reproche à Adam Smith d'avoir envisagé cette politique commerciale à un faux point de vue, de ne pas s'être replacé pour la juger à l'époque où elle était appliquée dans son intégralité, et nous avons essayé de réfuter les critiques et la méthode de l'Ecole historique à cet égard. L'ouvrage de Brougham reflète au contraire avec toute la précision désirable les idées courantes qui allaient être mises en pratique par les réformateurs Wallace et Huskisson ; nous allons constater en effet que Brougham se sépare souvent d'Adam Smith et dans son appréciation des faits du passé, cl dans les conseils pratiques qu'il donne pour l'avenir. Les idées dominantes de Brougham peuvent être rapprochées de celles de Pownall que nous avons examinées plus haut ; nous y retrouverons la même subordination dos préoccupations économiques aux préoccupations politiques.
II. Position intermédiaire prise par Brougham entre les mercantilistes et les économistes. — La politique coloniale et la guerre. Commentaire. - - Brougham explique que la stabilité dans les relations coloniales est essentielle à l'intérêt général de la métropole et «les colonies. « Si une colonie est livrée à l'agriculture el ne dépend pas de la métropole pour la défense et les services publics, le désir d'indépendance ne tardera pas à se manifester. Cependant la communauté de langage, de mœurs, de goûts, exerce une influence bienfaisante sur les relations de la métropole avec les colonies». Brougham déclare tenir le juste milieu entre les mercantilistes d'une part, et les économistes d'autre part. « Le système mercantile, dit-il, était inspiré d'une idée très étroite de l'intérêt général du pays. Les économistes n'ont pas tenu compte des liens de toutes sortes qui unissent la métropole aux colonies ; ils considéraient à tort les colonies comme des pays étrangers qui épuisaient la métropole et ne lui rendaient aucun service ». Plus loin, Brougham prétend que les colonies, loin d'être une source de guerres servent au contraire à détourner l'attention des questions qui divisent les pays en Europe; il va jusqu'à dire que « sans les colonies, la guerre de sept ans eût été beaucoup plus désastreuse, et que Wolf eût cueilli ses lauriers en Europe. Les guerres de 1739, de 1756, de 1770, ont été occasionnées sans doute par les colonies, mais il ne faut pas confondre cause et occasion etc. Enfin, les champs de bataille sont beaucoup mieux placés aux colonies qu'en Europe car la guerre y produit beaucoup moins de ravages » (1).
Celle observation de Brougham mérite un commentaire. Aujourd'hui comme autrefois la même question se pose : La colonisation est-elle avantageuse à la marche de la
(1) Brougham. — Inquiry on Ihe Colonial Policy of the Euvopean Powers, 1. 1, pages 11'.», 120, 121.
civilisation occidentale? Nous n'hésitons pas à répondre négativement. Les questions coloniales n'ont pas fait oublier el ne peuvent faire oublier les autres questions qui
divisent les pays en Europe; elles se sonl ajout< questions; elles ont fourni un aliment nouveau aux animosités et aux haines internationales, sources directes des conflits el des guerres. On voil par cel exemple combien variable peut être l'interprétation des mêmes faits. Brougham considère la colonisai ion comme un dérivatif heureux aux préoccupations intérieures de l'Europe ; nous chercherions en vain une base rationnelle à cette affirmation de Brougham <[ue la guerre de sept ans aurait été beaucoup plii^ néfaste en Europe que dans les colonies. Il faudrail d'abord se demander si cette guerre aurait éclaté ; nous -unîmes ici dans un domaine de conjectures, de suppositions sans valeur; une saine interprétation des faits nous oblige au contraire à attribuer à la colonisation la plupart des guerres du XVIII"1" siècle et certains auteurs vont plus loin encore et considèrent les guerres de l'empire comme la suite naturelle des rivalités coloniales de la France et de l'Angleterre. Nous avons déjà montré et nous insisterons encore sur cette idée que l'erreur fondamentale de la colonisation telle qu'elle a été comprise jusqu'aujourd'hui réside dans la subordination des préoccupations économiques aux préoccupations politiques; l'erreur protectionniste est de même nature; ces deux erreurs sont une source constante de malentendus, de troubles el de conflits internationaux. Un examen rationnel des faits qui précèdent les guerres nous découvre toujours cette prépondérance de l'élément politique dans les difficultés qui surgissent entre les pa;
En tant que Français, nous sommes particulièrement intéressés à mettre de la clarté dans nos idées sur la colonisation. Certains esprits éminents ont pu croire au lendemain des tristes événements de 1870-71 . que le
meilleur moyen pour la France de faire oublier ses défaites el de reconquérir son rang dans le monde consistait à entreprendre des expéditions el des conquêtes coloniales. Ces nouvelles conquêtes coloniales ont-elles réellement servi les intérêts de notre pays ? Ont-elles contribué à cicatriser les blessures du traité de Francfort? Si la France lient aujourd'hui une place honorable dans le concert des peuples civilisés de l'Occident, si nous avons lieu d'être tiers de notre pays faut-il attribuer en partie cet honneur à la politique coloniale? Voilà une série de questions auxquelles on fera des réponses différentes. Le sentiment patriotique qui se traduit dans chacun de nous par des idées patriotiques variables avec les tendances particulières de notre esprit nous inspirera ces réponses. 11 ne faut pas en effet confondre le sentiment patriotique, c'est-à-dire cette aspiration commune à tous les citoyens d'une même patrie vers un idéal de prospérité et d'élévation nationales, avec les idées patriotiques, c'està-dire les manifestations spéciales à chacun de nous de ce sentiment (1). Pour prendre un exemple précis, certaines personnes s'imaginent que la grandeur d'un pays est liée à l'extension de son territoire; le patriotisme se manifeste en elles par le désir de voir le pays s'agrandir et le drapeau national flotter sur de grandes étendues de terrain. Ces personnes considèrent la politique coloniale comme répondant non seulement à un besoin d'expansion nationale, mais encore à une préoccupation éminemment patriotique. D'autres au contraire préféreront voir leur pays s'illustrer par des conquêtes scientifiques, se distinguer des autres par des institutions de justice et de liberté, et seront complètement indifférents à l'agrandissement du domaine territorial de la nation el par conséquent hostiles en prin-
I , Voir infra, ch. XI.
cipe «à toute politique d'expansion coloniale. Ces deux catégories de citoyens son! indiscutablement animés par lesentiment patriotique dans leur recherche des moyens qui doivenl contribuer à la grandeur du pays, mais ce sentimenl patriotique se traduil par ojrs idées pal riotiques différentes. Tandis que le sentimenl échappée la discussion, les idées se prêtent au contraire à la controverse et à l'action du raisonnement, el c'est faire preuve d'une intolérance coupable que de vouloir imposer certaines idées patriotiques en invoquant uniquement le sentimenl patriotique. Nous avons eu récemment, des exemples de cette intolérance, en Angleterre à l'époque de la guerre duTransvaal, en France à l'épo [u ■ de l'affaire Dreyfus.
Les id'ées patriotiques comme toutes les autres idées qui sont du domaine de la raison commune progressent j»ar la discussion, c'est-à-dire par la concurrence intellectuelle; les idées patriotiques les plus claires, celles qui s'accordent le mieux avec les intérêts réels de la nation doivent fatalement l'emporter sur les idées patriotiques obscures qui ne correspondent qu'à des fictions de l'intérêt national, et dans une démocratie, pour que ces idées soient mises en pratique par les détenteurs dn pouvoir politique, il faut qu'elles soient acceptées par la majorité de l'opinion ; cela est possible et probable si l'on o'étouffe pas les discussions et si les citoyens sont soucieux d'éclairer leur patriotisme.
III. Etude des relations commerciales de la métropole avec les colonies. — Rapprochement du commerce colonial et du commerce intérieur. — Les avantages du commerce colonial. Commentaire des idées de Brougham. — Brougham étudie les relations d'une métropole avec ses colonies à deux points de vue :
1° D'abord il suppose que ces relations spnl libres; il e>-.iie alors de les caractériser cl d'en dégager les résultats.
2° Ensuite il examine les effets des différentes restrictions imposées au commerce colonial par la politique commerciale de l'Europe.
« 1° Le commerce d'un pays avec ses colonies est sous tous ses aspects un commerce intérieur (home Irade). Les profits restent dans le même peuple et enrichissent une seule nation. Les propriétaires des Indes occidentales qui résident en Europe et tirent leurs ressources de leurs plantations contribuent de bien des manières à l'accroissement de la richesse nationale ; par exemple un planteur résidant à Londres paie des impôts, effectue des dépenses etc, au profil de la Grande Bretagne.
« Les colonies possèdent un sol très riche, mais la main d'œuvre est chère ; elles se prêtent à des exploitations agricoles plutôt qu'à l'établissement de manufactures ; aussi constituent-elles d'excellents marchés pour les produits de l'industrie métropolitaine.
« Les marchés des colonies s'étendent beaucoup plus rapidement que les marchés étrangers.
« Les colonies offrent un champ ouvert à l'émigration et favorisent par conséquent l'accroissement de la population.
« Les retours du capital sont plus lents pour le commerce colonial que pour le commerce entre pays voisins ; cette lenteur des retours est le seul inconvénient du commerce colonial qui à tous autres égards possède les avantages du commerce intérieur. Par contre, l'accroissement du capital national par ce commerce est plus considérable que par le commerce étranger.
« Les causes de la lenteur des retours du capital sont les suivantes : 1° le besoin de capital dans les nouveaux établissements; 2° la distance qui les sépare de la métropole. Le taux de l'intérêt de l'argent était très élevé en Amérique; en 1751, d'après Franklin ce taux oscillait de 6 à 10 0/0, en Angleterre de 3 à 5 0/0. Cette élévation
du taux de l'intérêt est compensée par \o> gros profits que les colons peuvenl réaliser ei qui leur permeltenl d'étendre leurs affaires. Le crédit s'opère ;'i longue échéance et entraîne la lenteur des retours du capital ; la métropole est toujours créafacière et se trouve vis-à-vis des colonies dans la même situation qu'une nation riche vis-à-vis d'une nation pauvre ».
Ce qui frappe Brougham, et on peut voir dans celle idée la trace du mercantilisme, c'est que le commerce colonial s'effectue par des capitaux anglais : il se ramène à un échange de capitaux anglais, tandis que dans le commerce étranger l'échange do> capitaux profite en partie à l'étranger. Autrement dit Brougham ne met pas de cotédans son analyse du phénomène de l'échange l'élément politique ; la confusion des phénomènes politiques cl des phénomènes économiques lui fait envisager le commerce intérieur comme bien distinct du commerce étranger. Il De tient pas compte, comme les protectionnistes d'aujourd'hui, que dans bien des cas le commerce étranger alimente le commerce intérieur, et nous allons retomber avec Brougham dans le cercle vicieux que nous avons signalé : « les longs voyages exigés par le commerce colonial constituent une lionne école pour les marins, et ce qui apparaissait connue un inconvénient est donc un avantage. Une flotte est nécessaire pour la défense d'une contrée maritime, pour les opérations militaires que cette contrée peut avoir à effectuer contre d'autres Etats, ou pour la protection de son commerce. Sans un commerce étranger d'une certaine importance, aucune nation ne pourrait maintenir une flotte puissante, à moins d'être constamment en guerre ou de s'imposer des charges que seule une nation commerçante est à même de supporter. Mais les services rendus par le commerce et l;i marine sont réciproques el les améliorations apportées à l'un se font sentir sur l'autre ». Nous retrouvons ici le même
défaut de compréhension des phénomènes politiques que nous avons observé plus haut. Le commerce réclame la sécurité; il s'agil de se procurer la sécurité au meilleur marché possible. A cet effet des institutions de droit international vaudront infiniment mieux à tous points de vue «pie les armées el les flottes les plus puissantes.
Brouffham nous donne des renseignements intéressants sur l'origine des capitaux envoyés dans les colonies. 11 nous explique que « les petits capitaux préfèrent s'employer dans la métropole à cause des risques qui, avec les gros profits, caractérisent le commerce colonial, et c'est précisément pour diminuer ces risques que. les Compagnies de colonisation, centralisant les capitaux par grandes masses, réclament «les monopoles ; le petit capital ne peut servir aux entreprises coloniales que par l'intermédiaire des Joint Stock Companies.
« Les colonies servent de débouchés au surplus de population et offrent un champ d'emploi au surplus des capitaux de la métropole ». Brougham rapproche ces deux avantages de la colonisation dans une série de remarques très intéressantes.
« Les nationaux qui ne trouvent pas une situation dans la métropole chercheront un emploi dans l'armée ou dans le commerce étranger de la nation. Si ces débouchés sont fermés, ils songeront à émigrer dans les colonies de leur pays et ensuite dans les colonies étrangères similaires où la place ne manque pas pour de nouveaux habitants ; en dernier lieu seulement ils penseront à s'établir dans les contrées ('Iran gère s même les plus proches. De plus ils choisiront les colonies dans lesquelles ils pourront s'enrichir rapidement (Indes occidentales). 11 en est de même pour le capital ; les capitalistes n'aiment pas à le laisser immobilisé; ils essaieront d'abord de l'employer dans les branches les plus éloignées du commerce étranger; s'il y a encombrement ils prêteront aux colonies de
leur pays ; quelquefois ils suivront leur capital el deviendront planteurs; ensuite ils donneront la préférence ;hix colonies étrangères, parce que 1rs profits y sont plus élevés que dans les pays voisins : enfin en dernière ressource ils prêteront leur argent aux marchands cl aux gouvernemenls étrangers ; ils préféreront aussi envoyer leurs capitaux dans les colonies où prévaut la spéculation ».
De ces observations de Brougham nous pouvons dégager une conclusion à laquelle l'auteur ne songeait pas et qui n'est autre qu'une vérité économique incontestable ; nous nous trouvons en présence d'applications naturelles des lois de l'économie des forces et de la concurrence. En ce qui concerne les émigrants nous comprenons fort bien qu'ils préfèrent les colonies aux pays étrangers ; ils choisissent le milieu auquel ils peuvent le plus aisément adapter leur existence. L'exemple esl surtout frappant pour le capital ; c'est le taux élevé des profits qui attire les capilaux dans les colonies nous dit Brougham ; autrement dit les préoccupations politiques sont absentes de l'esprit des émigrants et des capitalistes. Nous sommes sur le chemin de la vérité; ce que recherchent et doivent rechercher les travailleurs et les capitalistes, ce sont les emplois les plus avantageux pour leur activité et leurs capitaux ; ils doivent s'efforcer de réaliser les conditions dans lesquelles les lois économiques produisent les résultats que la science permet de prévoir; nous sommes ici dans le domaine de l'art économique individuel. Et un des grands dangers de l'Etatisme réside précisément dans la confiance absolue dont jouit l'Etat auprès des travailleurs et des capitalistes, confiance qui les dispense des efforts personnels qu'ils devraienl accomplir pour rechercher ces emplois les plus avantageux : c'est à l'Etat que les capitalistes confient de préférence leurs capilaux, c'est à l'Etal que les travailleurs
s'adressent pour prévenir le chômage, etc. Certes, la > confiance qu'ils ont dans l'Etat a sa raison d'être. L'Etat pour faire face à ses engagements dispose d'un privilège exorbitant, l'impôt; les rentiers et les créanciers du Trésor profitent de ce privilège H si les charges publiques excèdenl les ressources budgétaires, un supplément d'impôts oe tardera pas à combler le déficit. Dans ces conditions, bien mal avisé serait le citoyen <pii ne considérerait pas les fonds publics comme un placement de tout repos, de bon père de famille. Mais les Etatistes devraient un peu méditer le pamphlet célèbre de Bastiat : Ce qu'on voit et ce qiion ne voit pris. La sécurité des créances sur l'Etat, voilà ce qu'on voit. Ce qu'on ne voit pas ou ce qu'on ne veut pas voir, c'est la raison d'être et aussi le résultat de cette sécurité. Les contribuables en font les frais; il ne faut jamais oublier qu'au point de vue financier l'Etal est constitué par l'ensemble des contribuables; il ne faut pas se laisser duper par des fictions juridiques. La réalité qui s'impose est celle-ci : Un citoyen qui place ses capitaux en rentes sur l'Etat rend du même coup tous ses concitoyens responsables de l'engagement duquel il profite. Celle responsabilité est par sa nature illimitée; on sait quelles sont les graves conséquences du refus de payer l'impôt. Cette responsabilité collective est aussi en quelque sorte inconsciente; les deux mots semblent se contredire; au fond les engagements des Etats, sans être aussi fragiles «pie les engagements contractés par les personnes irresponsables, sont viciés par l'insuffisance de l'élémenl responsabilité. 11 n'y a donc pas lieu de s'émerveiller de la confiance presque sans limites dont jouissent les grands Etats auprès des capitalistes. Quant aux résultats de la sécurité offerte par de pareils placements, ils soûl déplorables comme nous l'avons fait entrevoir ; il suffira qu'une entreprise quelconque comme une construction de voies ferrées soit garantie par l'Etat pour
qu'il y ait pléthore de capitaux prêts ;i s'investir dans cette entreprise èl personne ue se demandera si l'entreprise est ou non avantageuse au point de vue économique : on se fiera à La sagesse du gouvernement. L'extensioD des attributions de l'Etat, le grossissement des budgets el des dettes publiques", la sécurité attrayante des placements en fonds publics, tout cela aboutit en définitive à l'anéantissement de la responsabilité individuelle, au découragement de l'effort individuel et par conséquent retarde la marche progressive de la civilisation.
IV. Examen de la politique commerciale des pays européens à l'égard de leurs colonies — Exagérations du système du monopole et des critiques adressées à ce système. — Opinion de Brougham sur les Actes de Navigation et les traités de commerce. -
2° Brougham examinantla politique commerciale des pays d'Europe à l'égard de leurs colonies reprend en les critiquant les principales propositions d'Adam Smith. Il ne croit pas que le monopole ait produit les fâcheux résultats qu'Adam Smith lui attribuait, et qu'il ait sensiblement modifié l'évolution naturelle de la production de la métropole et des colonies.
Les lois restrictives dans les colonies s'appliquent au commerce (Actes de Navigation et règlements de toutes sortes), et au travail (interdiction d'établir des manufactures). Brougham montre que les restrictions imposées à la fabrique des chapeaux dans les colonies étaient inutiles puisque aujourd'hui malgré l'absence de restrictions l'Angleterre exporte une plus grande quantité de chapeaux qu'autrefois. De même écrit-il. « un monopole particulièrement gênant est celui qui résulte des droits élevés à l'exportation des sucres terrés dans les Indes occidentales anglaises. 11 serait beaucoup plus avantageux pour les planteurs de faire l'opération du terrage et ils réaliseraient de gros profils à l'exportation des sucres terrés. Cette opération ajoute beaucoup de valeur à la matière première
et est extrêmement facile ; elle peut être entreprise avec une addition simple et peu coûteuse à l'outillage nécessaire à faire bouillir le jus de la canne ; le droit imposé à l'exportation du sucre terre produit exactement le même effet qu'une taxe qui serait établie sur la farine dans une province agricole abondamment pourvue de moulins à eau afin de réserver les profits de la mouture à une autre province possédant seulement des moulins à vent. On dit que les personnes qui profitent de cette restriction absurde et injuste constituent environ 50 familles d'étrangers qui se livrent an raffinage du sucre en Angleterre. Les Français ne connaissent pas de restrictions de cette nature. En retour de ces monopoles, la Grande Bretagne favorise les produits coloniaux sur le marché anglais (tabac, coton, droits différentiels sur les sucres inoscouades de l'étranger). Toutes c.> |oi> d'encouragement sont un témoignage des bonnes intentions de la législature à l'égard d'une certaine classe de la collectivité. Une exploitation ne peut jamais être profîtable à la collectivité et ne l'est que rarement à la classe qui l'entreprend, si elle exige pour son maintien des primes et <les privilèges exclusifs ».
Celle idée <le Brougham est parfaitement juste et peut servir d'argument contre le protectionnisme qui permet à des industries nationales de vivre et de prospérer grâce à des primes on à i\t-^ restrictions delà concurrence étrangère par des droits de douane, c'est-à-dire au détriment de l'intérêt général de la nation et au préjudice des autres industries qui ne sont pas protégées.
Brougham expose ensuite les adoucissements apportés au sj stème colonial depuis quelques années. « L'Acte de Navigation a été atteint par la création de ports francs. La liste des marchandises énumérées ne comprend plus le sucre qui peut être transporté directement des colonies dans les contrées étrangères ; cette exception est très avantageuse aux pays du sud de l'Europe ; mais la Grande Bretagne
reste l'entrepôt naturel où viennent s'approvisionner les pays du nord. Encore ici, la politique restrictive n'a l'.nt qu'assurer par une sollicitude superflue et inoffensive un arrangement qui seserail opéré de lui-même si les choses avaient été abandonnées à leur cours naturel ». Brougham ne croil pas que le système colonial d'une manière générale ait détourné sensiblement le commerce et l'Industrie de leurs canaux naturels. «Les privilèges concédés au pavillon britannique ne servent à rien puisque le l'rêt est beaucoup moins élevé pour les transports par navires anglais que pour les autres : par exemple en 1788-89 le fret du sucre des îles françaises était de 18 1/4 0/0 plus haut que le fret du sucre des îles anglaises». Cependant Brougham tout en étant partisan du relâchement des lois restrictives était bien éloigné des idées libre échangistes radicales. Il considérait qu'un abandon soudain et définitif par un seul pays, l'Angleterre par exemple, du système de monopole, ne produirait pas de bons résultats aussi longtemps que les possessions coloniales de l'Angleterre seraient entourées parles possessions d'autres Etats soumises à la politique restrictive commune à toutes les nations possédant des territoires en Amérique 1
La même question se pose aujourd'hui en Angleterre. Après avoir pratiqué pendant un demi-siècle une politique libre échangiste et avoir persévéré dans celte voie malgré la réaction générale des autres pays vers le protectionnisme, l'Angleterre se demande si le temps n'est pas venu d'adopter une politique nouvelle, et les vieilles querelles des protectionnistes el d<~> libre échangistes reparaissent dans les milieux britanniques; c'est la question fiscale qui actuellement semble tracer la ligne de démarcation
(1) Brougham. — Op. ni. p. 252.
la plus nette entre les partis politiques de la Grande Bretagne.
Brougham présente ensuite quelques observations judicieuses d'ordre économique qui méritent d'être rapportées. « Les intérêts des commerçants dans l'usage de leurs capitaux ne se confondent pas en toutes circonstances avec l'intérêt de la communauté à laquelle ils appartiens tiennent. In commerce avantageux à la communauté est caractérisé par de faibles profits et de fréquents retours du capital. Les marchands recherchent surtout les gros prolits et c'est une des raisons pour lesquelles ils lancent leurs capitaux dans le commerce colonial. Cependant si les profits du commerce colonial sont réduits par la conclu renée, les capitaux de la métropole ne l'abandonneront pas à raison des avantages que ce commerce présente (mêmes lois, mêmes habitudes, mêmes goûts, etc.)». Brougham ne croit pas que la liberté commerciale modifierait les courants des capitaux, à raison des risques d'incertitude que présente le commerce étranger. « Ces avantages extra économiques, communauté de langage, de inouïs, identité de lois, expliquent les progrès ininterrompus du commerce de l'Angleterre avec les Etats-Unis malgré la séparation :
« Les exportations en Amérique s'élevaient :
en 1771, 72, 73, à une moyenne de 3.064.843 £
en 1784, à 3.359.864 £
« Avant la guerre les Américains importèrent une grande quantité de marchandises anglaises pour faciliter le boycottage ultérieur; en 1784 les capitaux sont encore hésitants, mais l'accroissement des exportations s» fait sentir quelques années plus tard :
Moyenne de 1790-91-92 3.976.211 £
A la suite du traité de 1795, moyenne de 1798-99-1800 6.507.478 £
Le capital employé dans le commerce d'exportation a
doublé en lô ans.
Les importations ont relativemenl diminué :
1771-72-73 moyenne 1.322.532
1798-99-1800 moyenne 1 .986.528 £
Les importations sont annuellement aux exportations • huis la proportion de 1 à ■*! : avant la guerre la proportion était de 1 à '2.
« Les importations d'Amérique qui autrefois étaient monopolisées par le marché' métropolitain oui été soumises à toutes les restrictions du système mercantile jusqu'au traité de 1795. Mais, d'une manière générale, le capital britannique circule des Etats-Unis en Grande Bretagne tout simplement à raison des avantages naturels que présente le commerce anglo-américain ».
Brougham rappelle l'opinion d'Adam Smith sur l'Acte de Navigation. Aujourd'hui encore les impérialistes anglais aiment s'appuyer sur l'autorité du Père de l'Economie politique et sa phrase célèbre que nous avons rapportée et commentée plus haut (1 : cela ne les empêche pas de répudier les enseignements du maître qui contredisent leurs conceptions économiques. Brougham. logique avec son idée première sur le monopole, considère que l'Acte de Navigation n'a été qu'un moyen de développer plus rapidement les ressources naturelles de l'Angleterre. « Les Lois de Navigation, écrit-il. ont opéré une distribution de la richesse et de l'industrie conforme aux capacités et aux ressources productives de la nation. Ce-, lois ont peut-être anticipé d'un court espace de temps un étal de choses que le mouvement de la prospérité nationale
il) Voir supra, p. 151.
aurait produit clans la suite. Les effets du monopole ont été à ce point de vue grandement exagérés ». Plus loin dans une noie : « Toutes les nations ont à différentes époques adopté une politique identique à celle qui a inspiré l'Acte de Navigation, et les édits de France sur ce sujet sont les plus sages et se rapprochent plus que les autres des Actes anglais, dans leurs conséquences. En Suède les mêmes Actes produisirent des effets désastreux : en Portugal un projet récent tendant à accroître la marine portugaise par des faveurs accordées aux pêcheries coloniales s'inspire de l'Acte de Navigation britannique » (1). Rappelons que Brougham prononça en 1849 un discours contre le rappel des Lois de Navigation (2).
Citons enfin l'opinion de Brougham sur les traités de commerce (3). Celte opinion est inspirée d'une saine conception des phénomènes économiques : « L'esprit jaloux et exclusif de la politique mercantile dans les temps modernes a ajouté aux trois catégories de traités internationaux que l'on connaît (traités d'amitié, d'alliance défensive, d'alliance offensive et défensive), une quatrième catégorie désignée nous le nom de traités de commerce. L'objet de ces traités est d'établir une certaine proportion dans les échanges en lie les Hautes parties contractantes ou, ce qui revient au même, à se concéder réciproquement certains privilèges d'achat el de vente qui sont refusés aux autres Etats. Ces traités sont absurdes dans toutes les circonstances. Us veulent restreindre ce qui, selon la nature, doit être laisse libre, et réglé uniquement par les opérations non entravées des commerçants particuliers, ils s'appliquent à des sujets qui ne devraient en rien
• I Brougham. — Op. cit., t. I. p. r>7'.>. 2 Voir supra, p. 338.
(3) Brougham. — Op. cit., I. II, p. 253.
préoccuper le gauvernemen t. On peul les tolérer dans un
cas : lorsqu'ils ont pour objet d'abolir des restrictions précédemment imposées par des gouvernants insensés (foolish rulers), ou résultant des préjugés du peuple ». On ne saurait mieux dire.
Comme on voit, Brougham préconise une politique opportuniste et il est. suivant les circonstances, tantôt partisan de la liberté, tantôt partisan de la réglementation. A d'autres points de vue que celui qui nous occupe l'ouvrage de Brougham présente un vif intérêt, par exemple dans ses études sur les rapports de la politique coloniale et de la politique étrangère, sur la question des nègres dans les Indes occidentales, et la situation de l'Egypte.
V. Merivale: Conférences sur la colonisation 1839-40 . Exposé de la doctrine libérale. — Critique d'un projet de Zollverein du colonel Torrens. — Commentaire. — Critique de la politique de représailles. — Commentaire. — Avec- Merivale, dont le cours sur la colonisation a été publié dans un ouvrage spécial des plus intéressants, nous quittons le mercantilisme et nous retrouvons les doctrines de Smith précisées et approfondies. Dans la septième leçon «Sur le commerce colonial» (1), Merivale commence par montrer que «pour apprécier ce commerce extérieur, il tau I se référer aux importations et non aux exportations qui ne sont que les moyens de se procurer les choses dont on a besoin : ce n'est pas l'exportation de plusieurs millions de cotonnades qui profile ;i 1'Anglelerre, c'est l'acquisition du sucre, du café, du vin, du thé. de la soie el d'autres objets de valeur que nous nous procurons en retour. Nos meilleurs clients sont, non pas ceux qui prennent la plus grande quant dé de nos produits, mais ceux qui nous donnent la plus
(1) Merivale.— Lectures on Colonization. lecture 7. [>. 187 et suiv
grande somme de valeurs en échange de ces produits. Sous un régime de liberté commerciale les colonies s'approvisionneraienl dans 1rs meilleures conditions possibles ; les goûts el les habitudes constitueraient une protection naturelle pour les produits métropolitains».
On reconnaît dans celle proposition de Merivale l'influence de la science économique sur l'interprétation des phénomènes commerciaux; c'est l'observation et l'analyse scientifique du phénomène de la valeur qui conduisent Merivale à cette conclusion parfaitement juste : les meilleurs clients d'un pays sont ceux qui envoient la plus grande somme de valeurs en échange des produits qu'ils reçoivent ; la formule demande seulement à être précisée. Nous observons que dans les sociétés modernes la production est effectuée en vue de l'échange. C'est par l'exportation de ses produits qu'un pays se procure une grande partie des choses nécessaires à la satisfaction de ses besoins ; l'échange sera d'autant plus avantageux pour un pays que celui-ci donnera moins, et qu'il obtiendra davantage en retour. L'analyse économique du phénomène de l'échange donne toujours les mêmes résultats, que les parties échangistes appartiennent ou non à la même nationalité. C'est parce que les deux parties échangistes réalisent un avantage que l'échange se produit ; mais chacuned'elles recherche le (dus grand avantage possible. Les meilleurs clients sont ceux qui paient les prix les plus élevés, c'est-àdire, suivant l'expression de Merivale, ceux qui envoient la plus grande somme de valeurs en échange des produits qu'ils reçoivent.
Merivale étudie les diverses restrictions imposées au commerce colonial d'un point de vue économique. 11 montre que ces restrictions sont opposées à la mise en pratique de la règle qui domine le monde des affaires: vendre le pluscheret acheter au meilleur marché possible.
Dans une note forl intéressante (1), l'auteur discute des idées émises par le colonel Torrens dans une publication intitulée : Le Budget, el tendant à mettre en lumière sous
un jour nouveau la valeur respective du commerce étranger et du commerce colonial. « Un pays, écril 1«- colonel Torrens, en imposant un droit sur 1rs marchandises d'un autre pays a le pouvoir d'attirer à lui-même une plus grande proportion de métaux précieux grâce à l'élévation du prix de ses produits et à l'abaissement du prix des produits dans l'autre pays ; de là le colonel Torrens déduit la conclusion que les tarifs hostiles doivenl être accueillis par des droits de représailles (retaliatory duties). Mais le commerce de la métropole avec les colonies doit être laissé libre ; en un mot le vieux système colonial doit être maintenu tant que les étrangers ne peuvent pas être amenés à faire des opérations avec nous dans des conditions de parfaite réciprocité. La prospérité de la nation ne pourra être arrêtée par les tarifs hostiles des nations rivales, si l'Angleterre établit dans les limites de son immense empire une ligue commerciale britannique, un Zollverein colonial ».
M. Chamberlain reprend aujourd'hui la même idée et cela nous oblige à faire quelques remarques à ce sujet.
Les conseillers économiques de M. Chamberlain, ses « fournisseurs d'économie politique » lui insinuent un argument très séduisant consistant à dire que les ru-constances dans lesquelles se trouve l'Angleterre s'étanl modifiées avec le temps, il faut adopter une politique nouvelle adaptée aux changements <|ui se sont produits dans la situation de l'empire britannique. Cette politique sera inaugurée par l'établissement de droits différentiels en faveur des produits britanniques dans la métropole el les
(1) Mkrivalk. — Op cit. note p. 240.
colonies, première base d'une union douanière, d'un Zollvereinbritannique. M. Balfour lui-même esl séduii par cet argument et se plaît à taire remarquer que si l'on pouvait parler de protection et de libre écbange en 1846, il n'en est plus de même aujourd'hui, le pays se trouvant en face de nouveaux problèmes et d'un nouvel état de choses. On peul aller très loin dans cette voie opportuniste, car quelle que soit la politique suivie par un gouvernement, il sera toujours possible de s'abriter derrière ce vague argument des circonstances : les temps ont changé. Nous avons déjà critiqué cette méthode d'appréciation de la politique; en outre, nous ferons observer que l'idée du colonel Tôrrens étail plus facilement réalisable à l'époque où elle était émise qu'aujourd'hui. En 1842 les colonies ne jouissaient pas d'une liberté politique absolue les autorisant à régler à leur guise les conditions de leur commerce extérieur ; la métropole pouvait proclamer le Libre échange à l'intérieur de l'empire et un Zollverein britannique aurait été assurément un progrès sur le système colonial. Les choses se sont passé autrement; la métropole a adopté une politique libre échangiste et a préféré laisser les colonies complètement libres d'adopter le régime des échanges qui leur plairait. Aujourd'hui étant donné le courant actuel des idées en matière de politique commerciale, et la fausse compréhension des intérêts généraux d'un pays qui caractérise les théories protectionnistes, on ne voit pas comment pourra se réaliser ce Zollverein de l'empire britannique (1).
Merivale critique scientifiquement le raisonnement du colonel Torrens. « Sans doute, dit-il, les droits d'importation peinent produire un afflux de métaux précieux et une élévation correspondante des prix; les prix montent
1 Voir infra chap. XI-
dans les pays importateurs et baissent dans les pays exportateurs ». Dans le langage de- économistes, Merivale observe alors que « le pays obtient en échange du produit d'une certaine quantité de travail national, le produit d'une plus grande quantité de travail étranger», mais attendons la fin. Merivale va démontrer d'une manière concluante que ces mesures de protection finironl par nuire au pays protégé à cause d'une concurrence étrangère indirecte qu'il n'est pas possible de supprimer. 11 donne un exemple typique pour éclairer sa pensée. « Le drap anglais s'échange contre le sucre de Cuba. Cuba impose un droit d'importation sur le drap anglais : ce droit déterminant un afflux de métal précieux «à Cuba les prix hausseront, tandis qu'ils baisseront en Angleterre. L'Angleterre sera donc obligée d'envoyer à Cuba plus de drap pour obtenir la même quantité de sucre ; mais cette hausse de la valeur du sucre va amener le Brésil à en offrir à l'Angleterre ; le sucre brésilien fera concurrence au sucre cubain et le courant commercial qui s'était établi entre Cuba et l'Angleterre sera détourné au profil du Brésil; sans doute il y aura une légère perte pour l'Angleterre, mais Cuba verra disparaître la presque totalité de son commerce anglais. Que nous introduisions ou non les métaux précieux dans notre exemple, les mêmes causes économiques, la hausse de la valeur échangeable 'les produits de Cuba et la baisse de la valeur échangeable des produits d'Angleterre auront vite fail «le mettre en jeu la concurrence <lu pays qui produit au meilleur marché les mêmes choses que Cuba. J'ai imaginé le Brésil qui sans altérer en aucunefaçon son tarif existant à l'égard de l'Angleterre et quel que puisse êl iv ce tarif, recueillera les bénéfices réels du tarif imposé par Cuba.
« C'est pourquoi, si nous laissons produire à la théorie du colonel Torrensses pleines et dernières conséquences, l'effet de l'opération sera simplement une légère perte «lu
commerce d'exportation de l'Angleterre et la destruction totale du commerce anglais do Cuba, si Cuba persisté à maintenir le droit hostile par le moyen duquel le colonel Torrens se figure qu'elle doit obtenir toules sortes d'avantages ». Merivale poursuit son argumentation contré les projets de Zollverein du colonel Torrens el celle argumentation scientifique ne laisse pas d'être aussi vraie aujourd'hui qu'autrefois. 11 s'agit en effet d'une interprétation de phénomènes de même nature : « Le résultat pratique de pareilles mesures, dit-il, se fera sentir sur toute nation qui, possédant uniquement des avantages commerciaux ordinaires, essaierait d'améliorer sa situation en excluant de ses marchés les produits de ses clientes. Il est vain de se demander ce que pourraient être les effets d'une politique de ce genre dans un pays 'possédant une supériorité exclusive pour la production de marchandises de première nécessité indispensables aux autres pays, car dans l'état actuel du monde économique l'idée d'un pareil monopole est une pure fiction. Et il serait presque également vain d'examiner les effets que produiraient de pareils droits prohibitifs s'ils étaient simultanément adoptés el mis en pratique par toules les nations étrangères avec lesquelles nous faisons du commerce. Dans cette hypothèse, quel avantage pourrions-nous retirer de rétablissement de droits de représailles suivant la politique recommandée par le colonel Torrens? Personne ne peut nier qu'un tarif hostile ne soit nuisible à nos industries; personne, sauf un partisan bien déterminé et intransigeant d'un système, ne niera que des menaces de représailles ne puissent quelquefois être le meilleur moyen de ramener à la raison un client réfraclaire. .Mais l'admission de ces vérités partielles n'infirme en rien les conclusions de la doctrine du free irade. Le pays qui impose des droits prohibitifs sur les produits étrangers se porte en fin de compte préjudice à
Lui-même beaucoup plus qu'à son rival; le pays qui impose des droits de représailles et persiste dans relie | olitique se fait torl eu fin de compte à lui-même beaucoup plus qu'au premier agresseur. Ces conclusions protestent contre l'idée de l'homme d'Etal britannique d'encourager le commerce colonial aux dépens du commerce étranger. Comme j'ai essayé de le montrer dans ces leçons, le système colonial, dans l'étal actuel du monde, est un système dont les avantages pour les colonies résultent des pertes de la métropole. Dans de pareilles circonstances, il y aurait peu de difficultés à maintenir un Zollverein colonial sur l'échelle la pins vaste possible. Beaucoup d'Etals indépendants gagneraient, commercialement parlant, à abandonner leur souveraineté pour s'enrôler dans la liste des dépendances britanniques. .Mais loute extension d'une pareille ligue commerciale ne pourrait se produire qu'au prix de charges additionnelles pour l'industrie britannique et de pertes nouvelles pour les consommateurs britanniques, si les produits des régions comprises dans le Zollverein réclamaient protection afin d'être capables de soutenir la concurrence étrangère sur les marchés britanniques ».
Ces remarques de Merivale présentent aujourd'hui un vif intérêt, car nous y trouvons une appréciation des deux projets de réforme différents de M. Balfour et de M. Chamberlain, Ce qu'il est difficile de l'aire comprendre aux protectionnistes qui se prétendent soucieux de l'intérêt généra I . c'est que sous le prétexte de réciprocité le^ mesures de représailles sont tout aussi nuisibles à l'intérêt général du pays et à certains intérêts particuliers que le droit protecteur ordinaire. Seulement ces droits de représailles portent aussi préjudice aux exportations du pays visé et il peut se l'aire que ce pays, sous la menace de ce préjudice, consente à abaisser ces barrières douanière-. Sans doute le cas est exceptionnel mais il peul se présenter danscertai-
nés circonstances (1). Les protectionnistes anglais aujouril 'nui, on! coutume de dire : Nous n'avons pas un régime de libre ('change, nous avons un régime de libre importalion, ce qui esl bien différent. 11 est évident qu'il serait beaucoup plus avantageux pour l'Angleterre et les autres pays du monde que les exportations et les importations c'est-à-dire Ions les échanges fussent aussi libres que possible ; il est indiscutable que la liberté des importations jointe aux restrictions imposées aux exportai ions anglaises par les pays étrangers est dommageable à des intérêts particuliers anglais qui sont parfaitement en droit de réclamer au gouvernement une sécurité qu'ils n'ont pas ; et si le gouvernement croit pouvoir assurer cette sécurité c'est-à-dire faire supprimer les entraves mises à l'exportation des produits anglais dans les pays étrangers, par des droits de représailles sur les importations de ces pays, si le résultat de pareilles mesures doit se manifester finalement par une plus grande extension de la liberté commerciale, il n'est pas de libre échangiste, si radical qu'il puisse être, qui ne se déclare en faveur de ces mesures. Les libre échangistes français seraient liés reconnaissants à l'Angleterre de fermer provisoirement ses ports aux marchandises de notre pays, si par ce moyen la faveur dont jouissent les idées économiques de M. Méline dans le Parlement devait être anéantie. Nous sommes ici dans le domaine de la politique ; il ne s'agit pas • h discuter les avantages économiques du libre échange ni les inconvénients économiques de la protection, il s'agit de rechercher les moyens qui sont de nature ta faciliter les échanges internationaux ; dans tous les cas il n'est pas douteux que l'intérêt général en Angleterre et certains intérêts particuliers souffriraient de mesures de représailles
[1) Voir supra page 287.
qui ne profiteraient qu'à d'autres intérêts particuliers I aujourd'hui par lr protectionnisme des pays étrangers. Aussi Merivale conseille-t-il avec raison de ne pas considérer le droit de représailles comme un principe de politique commerciale : ce n'est qu'un expédient qui parfois peut être très avantageux <•! c'est tout. Il esl don*- naturel qu'un libre échangiste se rallie aux propositions «le M . I5;ilfour s'il croit que les circonstances se prêtent à l'usage de «et expédient : à cel égard nous ne pouvons nous en référer qu'au sens politique des hommes publies de l'Angleterre.
11 en est autrement des propositions de M. Chamberlain qui ne s'appuient que sur des mots sonore» et des phrases creuses etne supportent pas la plus légère critique. Nous sortons du droit de représailles qui peut être considéré comme un détour habile permettant d'avancer sur la roule du libre échange, pour entrer dans le droit différentiel qui n'est qu'un détour maladroit permettant de retourner à la protection pure et simple. A supposer que le Zollverein britannique soit établi un jour, il ne faut pas oublier qu'il entraînera fatalement la subordination de certains intérêts particuliers à d'autres intérêts, et vraisemblablement il se présentera sous l'aspect d'un système colonial à rebours, les colonies devant profiter des pertes que s'imposera la métropole. Merivale apercevait déjà ce résultat à l'époque où il écrivait (184?;, et a fortiori il en serait de même aujourd'hui.
VI. — Sir George Cornwall Lewis : Essai sur le gouvernement des Dépendances 1842 . — "Le libre échange supprime la raison d'être de la politique coloniale. - Optimisme de Lewis. — Commentaire. — En 1842 sir George Cornwall Lewis, Chancelier de l'Echiquier, secrétaire de l'Intérieur, secrétaire de la Guerre, sous divers ministères, publiait un intéressant
ouvrage intitulé : Essai sur le gouvernement des Dépendance* » (1).
Sir Coïnwall Lewis étail un libéral très avancé .ses idées sur le commerce colonial sont celles de l'Ecole de Manchester «'l des libre échangistes radicaux. Il montre que «le monopole du commerce avec les dépendances doit, selon 1rs vraisemblances, non seulement faire naître nue contrebande systématique el faciliter la piraterie, mais encore produire des guerres avec les pays étrangers. On sait très l>i<' n que les jalousies concernant le commerce colonial conduisirenl fréquemmenl à dos malentendus et quelquefois à t\c* guerres entre les principaux Etals européens, par exemple entre l'Angleterre etl'Espagne en 1739 (2)»-.
Nous trouvons dans celle pensée de Lewis la reconnaissance de la distinction des phénomènes politiques el des phénomènes économiques: la guerre est, un phénomène politique résultant du monopole, autre phénomène politique, et non du commerce, phé] ène économique.
Lewis explique ensuite que la politique des droits différentiels consistant à accorder un traitement de laveur aux marchandises coloniales importées en Angleterre (bois du Canada, sucre des Indes occidentales, vins du Cap), entraîne le sacrifice des intérêts commerciaux de la métropole aux intérêts que Ton suppose êtreceuxdes dépendances. L'auteur, comme tous les économistes, considère qu'il n'y a pas lieu de distinguer économiquement le commerce colonial et le commerce étranger. « L'opinion la plus plausible sur les avantages spéciaux du commerce colonial esl que la métropole, en s'assuranl un commerce sans restrictions avec ses colonies peut les empêcher d'établir des droits protecteurs et prohibitifs qu'elles imposeraient sur
I Cet ouvrage à été réédité en 1891 avec une introduction rcmarquable par M. Lucas, auteur d'une Géographie historique des colonies britanniques.
[2 Lewis. — Essay on Govrrnrnent of Dependeneies, p. 220.
les importations si elles étaient 'les Etats indépendants ». Et avec l'optimisme qui caractérisai! l'Ecole de Manchester, Lewis ajoutait : « Cet avantage esl à présent bien réel, mais c'est un avantage qui est fondé uniquement sur la folie perverse des Etats indépendants qui imposent des droits protecteurs el prohibitifs sur leurs productions pectives. Ainsi les droits prohibitifs levés par l;i Grande Bretagne sur les grains et autres provisions venant de l'étranger ont amené les Etats-Unis à répondre à la Grande Bretagne par dos droits d'importation sur les produits manufacturés. Quand les pays comprendront que la liberté du commerce vaut mieux que toutes ces restrictions, la possession des colonies ne présentera plus cet avantage. L'avantage réside dans la possession d'un remède contre les maux résultant d'un système politique faux. Quand les erreurs de ce système seront universellement reconnues et que ce système sera rejeté, le remède contre ses funestes effets sera sans valeur ». Et Lewis ne doute pas de la réalisation de ses espérances dans l'avenir. «Le libre échange existe déjà à l'intérieur de la France, entre les Etats allemands, entre l'Angleterre et l'Irlande ; les prohibitions et restrictions sont moins nombreuses et rigoureuses qu'autrefois. Les progrès delà raison humaine sont lents et pénibles parce qu'ils s'effectuent par tâtonnements, dans l'ombre, et sont retardés à chaque étape par l'opposition d'intérêts à courtes vues, par l'indifférence routinière, par le manque de confiance dans les vérités théoriques. Si toutefois les gouvernements des nations civilisées peuvent compter sur la modération et les lumières des gouvernements d'autres nations civilisées, et espérer pour leurs sujets la liberté commerciale, le motif de l'acquisition et de la possession de dépendances qui repose sur l'inintelligence des relations commerciales par les gouvernements n'aura plus de raison d'être ».
(les opinions optimistes de Lewis reflètent clairement les idées générales de l'Ecole de Manchester et il est facile de comprendre par les observations que nous venons de rapporter, pourquoi les économistes se sont montré hostiles à la politique coloniale. Il ne s'agit pas de revenir sur le passé; sous le prétexte que la politique coloniale habituelle des pays colonisateurs était basée sur l'inintelligence de la nature des phénomènes commerciaux, sur une confusion déplorable des phénomènes politiques et des phénomènes économiques , sur l'importance considérable attribuée aux avantages relatifs et le dédain des avantages absolus, sous le prétexte que la colonisation ainsi comprise a été une erreur de notre civilisation, les économistes ne réclament pas l'abandon des colonies et ne sont pas indifférents à l'avenir de l'empire colonial de leur pays. Quand nous nous mettons aujourd'hui en face des problèmes soulevés par la colonisation, nous étudions ces problèmes à l'aide de la science économique, de la science sociale, du droit; nous Taisons appel au sens politique des hommes publics, mais il faut bien tenir compte des faits accomplis, si regrettable que [misse être l'accomplissement de ces faits. Il ne viendrait jamais à l'idée d'un économiste anglais par exemple derester nidifièrent aux questions qui se posent dans le Sud de l'Afrique (importation de la main d'œuvre asiatique, régime administratif et commercial des colonies d'Orange et du Transvaal), sous le prétexte que les Anglais n'auraient jamais dû s'installer dans l'Afrique du Sud. En France, la plupart des économistes considérait que notre empire colonial entraîne pour notre pays beaucoup plus de dépenses et de charges que de profits; malgré cela, Us ne peuvent s'en désintéresser. Ainsi nous sommes maîtres de l'Algérie ; la question du Maroc nous intéresse au premier chef; il faut chercher une solution à
cette question complexe el délicate, et encore icila science économique, la science sociale, le droit, le sens politique enfin, suggèrent diverses solutions. Il est donc ridicule de la part des coloniaux anglais ou français de traiter avec mépris leurs compatriotes qui, tout en s'opposant à l'extension de l'influence nationale par la voie fausse de la colonisation, s'inclinent devant les faits accomplis et réclament seulement pour les colonies la plus large autonomie possible, et la liberté commerciale.
VII. — Lord Grey : Lettres sur la politique coloniale sous l'administration de lord John Russell 1853 . — Le libre échange doit être imposé aux colonies par la métropole. — En 1853, lord Grey. secrétaire d'Etat aux colonies pendant le ministère Russell (1846-1852), publiait une série dé « Lettres sur la Politique coloniale sous V administration de lord John Russell ». Lord Grey n'était pas un libre échangiste radical, partisan d'une abstention complète de la métropole dans les affaires coloniales ; il ne croyait pas que le libre échange s'établirait de lui-même dans l'empire britannique et dans le monde entier, mais se rendait parfaitement compte que le commerce colonial devait être traité sur le même pied que le Commerce étranger : « 11 est de l'intérêt réel et permanent des colonies et de la métropole que l'industrie ue soit pas détournée de ses voies naturelles, et qu'un fardeau inutile ne soit pas imposé au consommateur par des droits différentiels destinés à favoriser les produits coloniaux sur nos marchés, et nos produits surles marchés coloniaux ». « Les mesures libre échangistes du ministère Russell, dil lord Grey, ont suscité beaucoup de mécontentements; l'égalité de traitement des produits coloniaux et étrangers était le renversement du vieux système colonial qui, malgré les réformes réalisées depuis la séparation des colonies américaines, se perpétuait sous la forme de droits différentiels considérés comme intangibles ». I
Grey explique que le droit différentiel équivaut à une véritable protection, èl mérite toutes les critiques qui sont adressées au système protecteur. Il ne croit pas que l'unité de l'empire britannique nécessite une tentative d'union des différentes parties de l'empire dispersées sur les deux hémisphères du globe dans un système lisc;d unique, mais il se sépare des libre échangistes radicaux qui considèrent les colonies comme une charge dont la métropole doit se débarrasser et qui n'a plus de raison d'être depuis la suppression des monopoles du commerce colonial. Lord Grey veut préserver l'empire et déclan; que le pays ne peul rejeter la lourde responsabilité qu'il a assumée « si ténu qu'il soit, le lien qui unira la inélropole aux colonies vaudra mieux que rien », et il indique les principes qui doivent régir l'administration des colonies : « le gouvernement métropolitain doit éviter de se mêler de leurs affaires intérieures; il doit être l'arbitre conciliateur des différends qui s'élèvent entre les colonies, mais il est juste que les colonies fournissent leur part aux dépenses nécessaires à la protection de l'empire. Bien entendu les subsides doivent être accordés volontairement par les Assemblées législatives ».
Lord Grey passe en revue quelques-unes des réformes de politique commerciale accomplies sous le ministère Russell. « Malgré les crises passagères qui se sont produites dans les Indes occidentales et au Canada, les statistiques prouvent que le commerce des colonies a profité en définitive de la suppression des monopoles ».
Lord Grey n'avail pas le moindre doute sur les avantages réels el durables d'une politique libre échangiste; il étail convaincu que le protectionnisme était une théorie politique hostile au progrès, mais, contrairement à sir George Hornwall Lewis, ne croyait pas que la vérité s'imposerait d'elle-même et, «puisque la souveraineté du Parlement britannique sur les colonies n'était pas contes-
tée, il Fallait en profiter pour empêcher les colonies de se Lancer dans la voie du protectionnisme». LordGrej n'était pas partisan de laisser les colonies libres de diriger à leur guise leur politique commerciale. Comme secrétaire d'Etal aux colonies, il avait à plusieurs reprises manifesté l'intention du gouvernement de refuser la sanction à toul Acte des législatures coloniales imposant des droits différentiels ou à tendances protectionnistes 1 .
Mais les idées politiques de lord Grey ne furent pas suivies et les colonies jouissant du régime du self governmenl ne tardèrent pas à se détourner de l'exemple que leur donnait la métropole el à adopter une politique commerciale indépendante ; certaines d'entre elles devinrent même protectionnistes à outrance. La politique d'abstention préconisée par l'Ecole de Manchester, inspirée par un état d'esprit optimiste, triomphait. Dans les chapitres suivants, nous assisterons à l'éclosion des doctrines impérialistes en faveur aujourd'hui auprès d'une fraction importante de l'opinion anglaise, nous assisterons à un réveil de la controverse entre protectionnistes el libre échangistes et nous constaterons que de part et d'autre fes arguments invoqués sont toujours les mêmes.
Quiconque vcul comprendre le> effets économiques de laliberléel de la réglementation peut parfaitement se conlenlerde lire les ouvrages d'Adam Smith, de Merivale, de Lewis, de Grey. L'Ecole historique s'imagine que les arguments qui militaient en faveur du libre échange en 1846 n'ont plus de valeur aujourd'hui ; nous verrons cependant que les protectionnistes n'ont fait que garder leurs positions; ils ne produisent pas un seul argument qu'ils n'aient produit autrefois et comme l'a fort bien dit leduc de Devonshire dans un discours du 2 1 novembre 1903, au Queen's-hall : «C'est la bataille de 1846 qui recommenc»
(1) Grey. — Letters on Col. Policy, p. 279.
CHAPITRE X
I. — Le ministère conservateur Derby-Disraéli, et le libre échange.— Dissolution du Parlement(1852i.— Le ministère est renversé par les libre échangistes. II. — Abandon définitif de la politique libre échangiste active à l'égard des colonies. — Abstention du gouvernement métropolitain dans les affaires coloniales.
III. — Les tendances impérialistes en 1870,71,7"2. — Déclaration
de M. Gladstone en faveur de la politique d'abstention, conséquence du régime du self government concédé aux colonies.
IV. — Progrès des tendances impérialistes. — Réveil des idées
protectionnistes les fuir traders) 1880-85. V. — Le discours duTrùne de 1886.— La Conférence coloniale de 1887. — La question des sucres. — Premières propositions de droits .différentiels en vue de favoriser le commerce intérieur de l'empire britannique.— Les conséquences de la liberté douanière des colonies à self government. — Du droit pour ces colonies de négocier des arrangements commerciaux avec les puissances étrangères. VI. — Les encouragements de lord Salisbury à la propagande en faveur de l'union impériale. — Création de la Ligue pour l'Union Commerciale île l'Empire, United Empire Trade League). — Les traités de 186'2 avec la Belgique
et de 1865 avec le Zollverein allemand. — La clause de la nation la plus favorisée insérée dans ces traités est un obstacle au traitement de faveur des produits britanniques dans les colonies.
VII. — Les tentatives de sir Howard Vincent dans le Parlement en vue d'obtenir du gouvernement des assurances favorables aux projets d'union douanière de l'empire britannique (1891-92). — Attitude du gouvernement. — La politique fiscale de l'Angleterre ne peut être modifiée dans ce sens qu'avec l'assentiment du peuple.
VIII. — La conférence d'Ottawa de 1895. — Résolutions favorables à des projets d'union douanière.
IX. — Arrivée au pouvoir du ministère unioniste Salisbury- Chamberlain . — Les déclarations très nettes de M. Chamberlain en faveur de l'union douanière de l'empire britannique. — La Conférence de 1897. — Dénonciation des traités de 1862 et de 1865. — Traitement de faveur accordé aussitôt par le Canada aux produits britanniques.
X. — Des mesures fiscales prises par le gouvernement durant la guerre sud africaine ; les droits de douane nouveaux n'ont aucun caractère protecteur.
XI. — Attitude de l'Angleterre à la Conférence de Bruxelles sur le régime des sucres. — Succès du droit compensateur. Traits caractéristiques de la Convention de Bruxelles du 25 mars 1902.
XII. — La Conférence Impériale de 1902. — Résolutions précises volées en faveur des droits différentiels et du protectionnisme impérial. — Conclusion (1).
I. Le ministère conservateur Derby-Disraéli, et le libre échange — Dissolution du Parlement 1852. — Le ministère est renversé par leslibre échangistes. — Le ministère Russell renversé au commencement de la session de 1852 fut remplacé par un ministère Derby avec Benjamin Disraeli comme Chancelier de l'Echiquier. La présence au pouvoir de Disraeli qui avail si vigoureusement défendu le système pro-
1 Les laits que nous rapportons dans ce chapitre sont extraits des Débats Parlementaires et des Publications ofucielles (Livres Bleus).
teeteur contre les attaques dos libre échangistes <|ui avait déploré plus que toul autre la conversion de sir Robert Peel, était de nature à inquiéter les radicaux. Bien plus, lord Derby dans un de ses discours avait l'ait allusion aux réformes de politique commerciale, et n'avait hésité à se déclarer en faveur du principe de la protection. Aussi le 5 mars 1852, M. Villiers toujours sur La brèche demandait-il des explications au gouvernement sur la politique commerciale qu'il entendait adopter. M. Villiers réclamait une déclaration très nette en laveur du libre échange. Disraeli fut admirable <le souplesse et d'habileté; « le gouvernement, conclut-il, ne proposera aucune modification aux mesures libre échangistes avant la dissolution du Parlement, et il appartiendra au pays de dicter une décision à cet égard ».
Le Parlement estdissous ; le discours du Trône ouvrant la nouvelle session le 11 novembre 1852 était loin d'être catégorique sur les questions de politique commerciale. « Si vous croyez que la législation récente en contribuant avec d'autres c;mses à un heureux résultat a infligé en même temps des dommages inévitables à certains intérêts importants, je vous recommande de considérer avec sang froid jusqu'à quel point il peut être pratiquement équitable de réparer ce dommage et de mettre l'industrie de la nation en mesure de soutenir la concurrence illimitée à laquelle le Parlement dans sa sagesse a décidé de la soumettre ». .M. Villiers et M. Hume réclament une déclaration franche et se plaignent de l'ambiguité des termes du discours du Trône. « Il faut, disent-ils. quecette question soit réglée une fois pour toutes, et que ce soit fini ». M. Walpole. secrétaire de l'Intérieur, répond évasivemenl qu'il faut renvoyer ces discussions à une date ultérieure, qu'il v a d'autres questions à régler. Lord Russell . M . < îladsiio, Cobden insistent pour obtenir que le gouvernement fasse cette déclaration. Le 23 novembre 1852, !<■ grand
débat sur la politique commerciale est encore repris.
M. Villiers propose des résolutions tendant à faire reconnaître une fois pourtoutes le principedu freetrade. Le Chancelier de l'Echiquier expose les raisons pour lesquelles il s'est opposé au rappel des lois sur les céréales : « La raison principale, dit-il, de cette opposition était la croyance que ce changement dans nos lois serait préjudiciable aux intérêts du travail ; déplus ce changement devait occasionner des dommages à des intérêts considérables dans le pays. Les intérêts de l'agriculture, des colonies, de la navigation, ont été sacrifiés, etc. etc. ».
Les discussions se poursuivirent durant le mois de novembre pendant plusieurs séances et finalement le ministère Derby fut renversé et remplacé par un ministère Aberdeen avec M. Gladstone comme Chancelier de l'Echiquier.
II. Abandon définitif de la politique libre échangiste active à l'égard des colonies. — Abstention du gouvernement métropolitain dans les affaires coloniales. — La politique commerciale à l'égard des colonies préconisée par lord Grey consistant à empêcher les colonies de revenir au protectionnisme était inspirée par un désir bien légitime de voir le libre échange présider aux relations commerciales de tout l'empire britannique avec l'étranger, mais celte politique ne s'accordait pas avec les principes du régime du self government acceptés et mis en pratique par la métropole depuis 1840. Aussi peu à peu les idées de lord Grey seront elles abandonnées ; le gouvernement métropolitain fera bien quelques efforts pour combattre dans les colonies les tendances protectionnistes, mais finira par s'en désintéresser complètement (1).
(1) Ce désintéressement s'explique en partie par le succès momentané de la politique libre échangiste dans la plupart des pays étrangers. Les traités de commerce de 1860 étaient regardés comme ouvrant la voie à la liberté des échanges dans le monde entier.
Dans la discussion de l'Acte relatif à la Constitution des colonies du Nord de l'Amérique British North America Art, en 1867, lonl Carnarvon donna des indications très nettes à cet égard (1) : « Le Canada, dit-il, a adopté une politique protectionniste qui n'est pas celle des provinces maritimes (Nouvelle-Ecosse, New-Brunswick), mais le tarif a été baissé et j'espère que le libre échange plutôt que la protection sera le résultat de l'union du Canada el des Provinces Basses. Mais s'il en était autrement, je ne demanderais pas à la Chambre de discuter avec le Canada et de refuser son consentement aux mesures que nos colons tiendraient à cœur de suivre, jusqu'au moment où ils adapteraient leur tarit' à nos convenances- Il faut avoir confiance dans le temps et dans la puissance prépondérante de nos principes commerciaux, et attendre que les colonies adoptent une politique qui s'accorde avec la nôtre et aussi je le le crois avec leurs intérêts. Je ne doute pas du choix qu'elles feront, car mettant de côté toute autre considération, tant que les Etats-Unis jugeront désirable de s'enfermer dans les primes, les restrictions, les jalousies du >\ stème protecteur, l'intérêt évident, de nos colonies d'Amérique est d'ouvrir leurs ports aux libres courants du commerce ».
La même année, la Législature de Terre-Neuve votait un Acte relatif aux pêcheries établissant des droits différentiels qui soulevèrent des objections de principe delà pari du Board of trade. En réponse à ces objections l'Assemblée opposait l'attitude du gouvernement français qui encourageait les pêcheurs français par des primes, excluait le poisson de Terre-Neuve des ports de France, el qui plus est, avait engagé le gouvernement espagnol à favoriser les importations de poisson français par des droits diiïéren-
(1) Hansard. — Pari. Dcb., 3- série, vol. 185.
liels dirigés contre le poisson britannique. Los pêcheurs terre-neuviens réclamaientdes mesures de représailles, mais sur les instances du gouvernement impérial la guerre di tarifs lui abandonnée el Adderley qui rapporte cet exemple 1) l'ait remarquer que «la sanction d'un Acte de ce genre aurai! oui rainé la métropole dans dos difficultés avec les pays étrangers auxquels elle était liée par des traites contenant la clause de la nation la plus favorisée ».
Enfin un Acte de 1873 relatif aux douanes des colonies australiennes, lout en permettant à la colonie d'imposer ou de réduire les droits d'importation sur les marchandises étrangères, prohibe toujours l'établissement de droits différentiels el encore l'établissement de droits qui seraient en violation des traités existant entre la métropole et les puissances étrangères : cette formule usuelle n'empêche pas qu'au fond le gouvernemenl impérial est indifférent à la politique commerciale des colonies.
La politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies finit donc par être définitivement orientée dans le sens de l'abstention et de la liberté. Le gouvernement impérial s'abstient de toute ingérence dans la politique fiscale des colonies qui sont traitées d'ailleurs par la iné- Iropole comme des pays étrangers (2). Le marché anglais esl librement ouvert à tous les produits du monde entier sans distinction d'origine, dans les mêmes conditions ; le pouvoir politique cesse d'intervenir dans les échanges commerciaux de la Grande Bretagne, sauf pour garantir l'ordre el la sécurité qui restent toujours dans sa sphère d'action.
I Addbrley. — Review o( the Colonial Policy suite de l'ouvrage de Lord Grey (1869 p. 70.
(I II ne s'agit bien entendu que des colonies possédant des Institutions représentatives et un gouvernement responsable ; dans toutes les autres colonies et possessions de l'empire britannique, le régime libre échangiste est de règle.
III. Les tendances impérialistes en 1870-71. Déclaration de M. Gladstone en faveur de la politique d'abstention, conséquence du régime du self government concédé aux colonies. — Nous devrions, semble-t-il , arrêter ici dos développements relatifs aux faits politiques intéressanl les rapports commerciaux de l'Angleterre avec ses colonies : mais à côté du mouvemenl d'opinion protectionniste qui n'a jamais été annihilé, nous pouvons mentionner certains faits intéressants qui se présentent comme le prélude à l'accomplissement des réformes préconisées par M. Joseph Chamberlain. L*1 26 avril 1870, M. I». Torrens soulève à la Chambre des Communes un débal sur la politique coloniale ; il esl ému de la progagande anticoloniale du professeur Goldwin Smith (1), il montre la nécessité de réagir contre ces idées d'indépendance, de séparatisme qui tendent à s'emparer de l'opinion. licite des témoignages du loyalisme, de l'impérialisme des colonies, el en même temps de l'indifférence du gouvernement métropolitain. « Le gouvernement, dit-il. parait disposé à favoriser les idées d'indépendance : Sir Phillipp Wodehouse parlant à l'Assemblée législative du Cap comme représentant de Sa Majesté a prononcé ces paroles : « Dans le Nord de l'Amérique nous avons des signes indubitables de l'établissement rapide d'un Etat puissant et indépendant : en Australie il est probable que les différents établissements grâce à leur grande richesse el leur population homogène suivront le même chemin vers une fusion semblable, etc., ». M. Torrens demande au gouvernement d<- répudier ces déclarations el de mettre de l'ordre dans les relations qui unissent la métropole aux colonies. Il s'élève contre le Colonial Office, les bureau-
I Le Docteur Goldwin Smith avait écrit en 1860 au • Daily ^ une série de Lettres dans lesquelles il préconisait l'abandon tics colonies ; le Docteur Goldwin Smith considère que le prestigede l'empire britannique est un vain mot : la grandeur de la nation anglaise n'est nullement liée
à l'extension de ses domaines coloniaux.
crates qui font ce qu'ils veulent, et auxquels le ministre ne résiste pas ; il déplore l'indifférence du gouvernement à l'égard des colonies, et termine son discours en proposant à la Chambre «le voter la motion suivante: «Qu'une commission spéciale soit nommée pour faire une enquête sur les relations politiques et les modes de communication officielle de la métropole avec les colonies qui jouissent du self government, et établir un rapport sur les modifications qu'il faudrait y apporter en vue de maintenir une commune nationalité cimentée par une bonne entente cordiale ».
Lord Bury montre que l'évolution naturelle des colonies est dirigée vers l'indépendance : « Nos colonies sont libres et indépendantes bien qu'il existe entre elles et la métropole un lien qui, s'il en est fait bon usage, peut être si puissant pour le bien et si impuissant pour le mal que je ne vois aucune raison d'entrevoir sa rupture. Nous devons reconnaître qu'en fait nous entretenons des relations avec des hommes libres et nous n'avons pas à nous mêler de leurs propres affaires. Depuis trente ans le veto du gouvernement métropolitain a été opposé dans les colonies du Nord de l'Amérique deux fois en 1842 et deux fois en 1843, sur des matières sans importance; le dernier cas remonte à 1845; il s'agissait d'un Acte intéressant la dissolution du mariage d'un sujet britannique nommé Ilarris. En réalité, le gouvernement métropolitain n'intervient pas dans les affaires des colonies et ne fait en cela qu'appliquer le principe du self government ».
M. Gladstone prononça dans cette occasion un admirable discours :
« Il y a trente ans, dit-il, que notre politique coloniale subit des modifications. Quand on a introduit pour la pic mière fois le self government dans les colonies, le malaise était beaucoup plus grave qu'aujourd'bui ». M. Gladstone proteste contre le reproebe adressé au gouvernement d'en-
trer dans une nouvelle période qui serait celle do la séparation, la précédente étanl caractérisée parla conce>-ion de gouvernements responsables aux colonies. « Le présenl
gouvernement no prétend adopter ni introduire une politique nouvelle. Il n'esl nullement question décela; il s'agit de développer successivement l'application des principes admis dans l'intérêt des colonies suivant les circonstances. Telle est l'explication de L'attitude gouvernementale. Ce qu'il faut éviter, c'est que si la séparation a lieu ce soit à la suite d'une guerre; mais à mou avis la politique suivie depuis trente ans ne tend pas à affaiblir les relations de la métropole avec les colonies: au contraire, en assurant la possibilité la plus sérieuse d'une séparation parfaitement pacifique, à quelque jour que cette séparation puisse se produire, cetle politique donne les meilleures chances de durée indéfinie à une libre et volontaire union. Voilà la base sur laquelle nous avons essayé, comme nos prédécesseurs, de fonder notre politique coloniale ». M.Gladstone s'oppose cala nomination d'un Comité d'enquête qui n'a aucune raison d'être.
En 1871, 7"?. 7-*). des motions analogues proposées par M. Macfil sont rejetées après de brèves discussions; d'ailleurs, les défenseurs de ces motions ne réclament pas ouvertement une orientation nouvelle de la politique commerciale de l'Angleterre à l'égard de ses colonies: le protectionnisme sous cette forme semble être à jamais chassé du Parlement.
IV. — Progrès des tendances impérialistes. — Réveil des idées protectionnistes les fair traders 1880-85. Cependant,
l'activité coloniale déployée par l'Angleterre dans le dernier quart du XIXe siècle, causée surtout par la réaction protectionniste qui suivil la guerre de 1870-71 et la fermeture des marchés étrangers aux produits britanni-
ques, allaient réveiller les préoccupations impérialistes (1). En 1876 la reine Victoria prenait le titre nouveau d'impératrice des Indes; c'était une satisfaction donnée au sentimenl impérialiste.
Des Compagnies à Charte (Chartered Companies) s'organisenl pour l'exploitation de territoires inoccupés en \lïi'|ii '. Royal Niger Company 1 S S ; > , British East AlVicn Company 1888, British South AlVic \ Company 1889, etc. Mais on chercherai! en vain dans 1rs Actes constitutifs de ces Compagnies de colonisation une clause rappelant les restrictions anciennes. Par exemple, les articles 16 et 17 de la Charte accordée à l'Impérial British East Africa Company condamnent formellement le monopole et les privilèges : « Rien dans cette Charte no pourra faire croire que la Compagnie soit autorisée à ériger ou à accorder un monopole quelconque, sous la réserve que rétablissement ou l'accord de concessions pour des banques, chemins de fer, tramways, docks, télégraphes, adductions d'eau et autres entreprises similaires ou toute entreprise exigeant une patente ou un brève! avec l'approbation du secrétaire d'Etat, ne seronl pas considérés comme des monopoles. En ce qui concerne les droits de douane, taxes, restriction-^ etc., il n'y aura aucune différence de traitement entre les sujets d'une puissance étrangère et les sujets de Sa Majestéqui pourront s'établir et envoyer des marchandises dans ces territoires aux mêmes conditions ». On rencontre i\c> dispositions identiques dans les Chartes accordées à toutes les ( lompagnies de colonisation anglaise à la lin du XIXe siècle. Cependant, en 1 Silo M. Ceci 1 Rhodes, premier ministre du Cap, avait insisté pour faire insérer dans la Constitution du Matabeleland et du Mashonaland un ail nie ayant pour objet d'empêcher uni éléva-
l Li i\s. — Introduction à VBssay on the government of Dcpendenci.es df Lewis, pages XX et XXI.
tion de droits sur les marchandises britanniques importées dansées territoires, mais le secrétaire d'Etat aux colonies, lord Ripon, s"\ riait refusé. Cette proposition de M. Cecil Rhodes était en contradiction formelle avec la politique coloniale libérale dont le gouvernement ne voulait pas encore se départir.
Dans la période del880-8.\ les protectionnistes essaient de créer dans le Royaume-Uni une agitation avant pour but d'encourager les tendances hostiles au libre échange absolu; ils réclament la réciprocité fairtrade ; mais une Commission d'enquête nommée par la Chambre des Communes conclut à l'inutilité' (Tune réforme douanière et les protectionnistes cachent encore leurs revendication^. 11 profiteront du mouvement impérialiste pour les présenter à nouveau sous une autre forme; ils demanderont l'imposition de droits sur les marchandises étrangères dans le but de favoriser l'union commerciale de l'empire britannique.
V. Le discours du Trône de 1886. — La Conférence coloniale de 1887. — La question des sucres. -- Premières propositions de droits différentiels en vue de favoriser le commerce intérieur de l'empire britannique. — Les conséquences de la liberté douanière des colonies à self government. — Du droit pour ces colonies de négocier des arrangements commerciaux avec les puissances étrangères. — En 1886, le discours du Trône à la proroua tion du Parlement contient la marque Ar> préoccupations impérialistes : « J'ai observé avec beaucoup de satisfaction. ditla reine, que les habitants de ce pays s'intéressent toujours davantage à la prospérité de leurs compatriotes coloniaux et indiens el je suis amenée à la conviction que partout existe un désir grandissanl de resserrer par tous les moyens praticables les liens qui unissent les différentes parties de l'empire. J'ai autorisé des communications à ce sujet avecles principaux gouvernements des colonies en
vue de prendre en considération les matières d'intérêt commun ».
Dans une lettre circulaire aux gouverneurs, le secrétaire d'Etal aux colonies faisait allusion à la nécessité de faciliter les relations commerciales et sociales de l'empire par le développement des communications postales et télégraphiques cl un système complet de lignes de navigation, etc.
Un»- première Conférence coloniale se réunit en 1887, et lord Salisbury prononça un discours dans lequel il comparait l'empire allemand à l'empire britannique : « Avant que l'empire allemand acquît sa situation actuelle il était uni sous deux formes qui, à mon avis, sont réalisables dans un empire comme le nôtre bien que peut être elles ne le soient pas dès aujourd'hui. 11 existait un Zollverein, une union douanière et un Kriegswerein, une union pour la défense militaire. Je crains que pour le moment nous ne soyons obligés de laisser dans l'ombre et à l'avenir l'espérance d'établir une union douanière des différentes parties de l'empire. Je ne pense pas que dans la nature des choses cela soil impossible; en fait le cas de l'Irlande qui a une union douanière avec l'Angleterre prouve que ce n'est pas impossible. Mais les résolutions qui inspirèrent notre politique fiscale il y a quarante ans, laissèrent de côté tous projets de cette nature et ces projets ne peuvent être repris que si de part et d'autre les idées sur la politique fiscale subissent un changement radical », et lord Salisbury insiste ensuite sur l'union pour la défense mutuelle de l'empire.
La Conférence de 1887 discuta longuement la question des sucres ; les primes à l'exportation du sucre accordées dans les pays étrangers, Allemagne, France, Autriche, Belgique, Hollande, se montaient à des chiffres considérables, et M. Neville Lubbock exposait ainsi la situation :
« Les primes à l'exportation du sucre peuvent être évalués
dans l'ensemble à 3 £ 10 sh. par tonne; le prix «lu ->ucre de betterave sur le marché anglais esl de 12 £ la tonne. Tous les gouvernements étrangers oe donnent pas cette prime énorme de 3 £ lOsh. maisce chiffre moyen est él< cause d*1 la prime excessive donnée aujourd'bui par la France , résultant dune loi récente que la législature française a votée sans se rendre compte de- effets qu'elle produirait, et il y a lien de croire que cette prime sera bientôt réduite. Il avait été déjà question en 1880, dans une commission d'enquête nommée par la Chambre des Coin, munes, d'établir un droitcompensateurfl ipour rétablirl'équi. libre entre les offres de sucre de loule provenance équilibre détruit par la déloyauté de la concurrence des producteurs européens ».
La question de l'établissement de tarifs de douane spéciaux à l'intérieur de l'empire est soulevée par sir Samuel GrilTith représentant de la colonie de Queensland. Il ne suggère pas un Zollverein impérial, et demande seulement que les divers gouvernements de l'empire puissent accorder une préférence aux sujets britanniques en matière de commerce. Il prétend que la clause de la nation la [dus favorisée ne s'oppose pas à ces mesures spéciales qui sont déjà prises d'ailleurs sans «pie le gouvernement métropolitain s'en émeuve, par le Cap et l'Australie. « Il faudrait spécifie]' dans les traités futurs qui interviendront entre la Grande Bretagne <•! des pays étrangers, que les colonies ne sont pas des pays étrangers, qu'elles sont «le- parties constitutives et inséparables de l'empire britannique ». M. Hofmeyr représentant du ( '.ap fait remarquer que « la pro position d'ajouter par exemple 2 <t 0 aux droits payés par les importations de produits étrangers dans le Royaume-
I Cette menace de droits compensateurs a produit dheureux résultats à la Conférence de Bruxelles de 1
Uni et les colonies ne gênerai! en rien la liberté douanière des Parlements anglais et coloniaux ».
Les délégués coloniaux ne veulent pas discuter les principes du libre échange ei de la protection ; au fond la question posée se présente sous la forme d'un dilemme : ou bien les colonies et la métropole doivent s'entendre pour combiner leurs forces économiques, par exemple au moyen de droits différentiels, première étape vers un Zollvérein ; ou bien il faut donner aux colonies le droit de traiter librement avec les Etats étrangers.
Ce dilemme qui paraît aujourd'hui vouloir disparaître en faveur de la première alternative était fort embarassant pour les impérialistes fidèles au libre échange. Si les colonies pouvaient conclure librement des accords commerciaux avec les pays étrangers elles seraient amenées à favoriser les produits étrangers au détriment des produits anglais, et celle situation serait, semble-t-il, le prélude de la chute de l'empire.
Il y avail déjà des précédents qui, dans une certaine me. sure, semblaient indiquer celte voie. Le privilège de conclure des traités avec des puissances étrangères avait été concédé au Canada. Sir Francis Bell qui le réclamait pour l'Australie, appuyait ses revendications sur desfaits précis. « En 1878-79, le gouvernement du Dominion (Hait désireux de négocier un traité de commerce avec le gouvernement français pour obtenir une réduction de droits sur les produits canadiens. Sir Alexander Galt qui avait clé déjà chargé d'une mission semblable en Espagne fut accrédité en bonne cl due forme comme représentant du Canada par le marquis de Salisbury auprès du vicomte Lyons, ambassadeur de Sa Majesté à Paris, afin «pie celui-ci le mil en relations avec les autorités françaises compétentes. Le procédé qui aurait été suivi pour rendre exécutoires les arrangements désirés par le Canada ne fut pas réglé dans cette circonstance. Aurait-on opéré ce règlement par un
Acte de législation ordinaire, ou une convention spéciale entre le Dominion et la France aurait-elle suffi? On n'en sait rien. Toutefois, avait décidé lord Salisbury, tandis que les négociations étaienl entreprises au point de vue de La forme entre l'Angleterre el La France et dirigées par lord Lyons, le règlemenl des détails devail être effectué par sii Alexander Galt. Les négociations aboutirent à une réductions des droits levés en France sur les navires canadien-, en échange d'une réduction du droit canadien sur les vins français, mais la Chambre des députés refusa de ratifier le traité.
« A la Conférence internationale des cables de 1884, sir Charles Tupper successeur de sir Alexander Galt, Haut Commissaire du Canada, signa la convention au nom du Dominion au même titre que les représentants des autres puissances participantes. Sir Charles Tupper l'ut également investi de pleins pouvoirs pour reprendre les négociations avec l'Espagne». Sir Francis Bell l'ait savoir qu'il demandera l'autorisation de négocier pour la Nouvelle- Zélande avec la France afin de faciliter un commerce très important de viande gelée qui est entravé par le dernier tarif français.
On voit par ces exemples que la politique d'abstention préconisée par les libre échangistes radicaux aboutissail ainsi à un conflit entre les colonies el la métropole. L'action politique de la métropole ayant cessé de s'exercer sur les rapports commerciaux des colonies, et ces dernières étant libres de leur politique fiscale, il fallait allei jusqu'au bout et leur permettre de conclure des traités : ou bien il fallait accepter leurs propositions directes ou indirectes d'union douanière, car le gouvernement métropolitain était dans l'impossibilité de reprendre le pouvoir qu'il avait abandonné, de régler à sa guise les relations commerciales des colonies, et de leur imposer par exemple le régime du libre échange.
VI. — Les encouragements de lord Salisbury à la propagande en faveur de l'union impériale. — Création de la Ligue pour l'Union Commerciale de l'Empire. (United Empire Trade League . — Les traités de 1862 avec la Belgique et de 1865 avec le Zollverein allemand. — La clause de la nation la plus favorisée insérée dans ces traités est un obstacle au traitement de faveur des produits britanniques dans les colonies. — La Conférence de 1887 posant si nettement le problème fiscal, les leaders protectionnistes en Angleterre allaient profiter de l'occasion pour donner à leurs idées une impulsion nouvelle.
Le 10 novembre 1<S(J0 dans son discours au Guildhall, lord Salisbury premier ministre donnait cet avertissement significatif : « Nous savons que toute portion de la surface du globe où ne flotte pas le drapeau britannique peul être el probablement sera fermée à notre commerce par un tarif hostile. Ce sont les échanges qui s'effectuent à l'intérieur de l'empire que nous devons regarder comme la force vitale du commerce de ce pays ». Ces paroles étaient un encouragement officiel à la propagande protectionniste. Le 11 février 1891, lord Salisbury précisai! sa pensée à la Chambre des lords. « Si une modification se produit dans l'opinion anglaise, qui permette de considérer comme réalisable l'idée d'une différenciation des droits en faveur des produits coloniaux, je ne m'opposerai pas à une discussion de la question dans son ensemble avec les colonies ».
La même année (1891), la Ligue de l'Union Commerciale de l'Empire était fondée (1) «parcequependantlaConférence coloniale de 1887 Ions les délégués insistèrent avec force sur les résultats bienfaisants qui suivraient l'union commerciale de l'empire britannique ». Le but poursuivi
1 Voir lis publications de la « United Empire Trade League ». Palace Ghambers, Westminster Bridge, London.
par la Ligue esl « le développement du commerce entre toutes les parties de l'empire britannique dans des conditions d'avantage mutuel sur une base préférentielle ». La Ligue se proposait en premier lieu de déblayer le terrain par la dénonciation «les traités conclus en 1862 avec la Belgique et en 1863 avec l'Allemagne qui, contenant la clause de la nation la plus favorisée, s'opposaient à la concession d'un traitement de faveur aux produits .malais dans les colonies britanniques.
Article lô du traité avec la Belgique : « Les produits et objets manufacturés de Belgique ne seront pas soumis dans les colonies britanniques à des droits autres et plus élevés que ceux qui sont ou peuvent être établis sur des marchandises similaires d'origine britannique ». Le traité avec le Zollverein allemand renfermait la même clause.
La situation créée par ces traités avait été très embarrassante pour le gouvernement. Ainsi en 1880, un projet de convention commerciale avait été établi entre les Etats-Unis et les colonies des Indes occidentales. Les Etats-Unis devaient laisser entrer en franchise les sucres des colonies anglaises, el en revanche les droits payés à l'importation des produits américains dans ces colonies seraient abaissés. L<' gouvernement métropolitain refusa de sanctionner ce I arrangement, étant retenu par la clause de la nation la plus favorisée des traités de 1862 el de
En 1882 il était question d'un arrange ni entre le
Canada et la Jamaïque, el sir Alexander Galt, Haut Commissaire du Canada à Londres, appela l'attention du gouvernement sur les fameux traités. Lord Kimberley alors secrétaire d'Etat aux colonies répondit que le gouvernement ne pourrai! pas sanctionner un arrangement qui comprendrait l'établissement de droits différentiels en
faveur du Canada. Les gouverne nl^ de Belgique el
d'Allemagne ne permettraient pas que la clause de la nation la plus favorisée fut ainsi outrepassée.
VII. Les tentatives de sir Howard Vincent dans le Parlement en vue d'obtenir du gouvernement des assurances favorables aux projets d'union douanière de l'empire britannique (^1891-92). — Attitude du gouvernement. — La politique fiscale de l'Angleterre ne peut être modifiée dans ce sens qu'avec l'assentiment du peuple. — Le 23 mars 1891, sir Howard Vincenl un des leaders protectionnistes cl le fondateur de la Ligne de l'Union Commerciale de l'Empire exposait à la Chambre des Communes la situation résultant des traités de ■ 1862 et de 1865. « 11 ne s'agii pas dit-il d'une question de commerce loyal ou de commerce libre {fair trade orfree trade) d'une question réclamant une modification dans le système liscal du pays, mais il esl évident que ces traités aboutissent à restreindre le commerce intérieur de l'empire britannique. Le gouvernement semble aujourd'hui avoir abandonné la manière de voir exprimée par lord Kiinberley et reconnu le droit des colonies de conclure entre elles (.les traités renfermant des droits différentiels. Seule la métropole ne peut prendre part à ces combinaisons, et c'est une position humiliante et malheureuse pour le centre d'un grand empire. Les colonies australiennes el canadiennes désirent sans nul doute entretenir des relations commerciales plus étroites avec la Grande Bretagne ; la question a été débattue au Parlement canadien. On objecte qu'une législation nouvelle à cet égard produirait de fâcheux résultats sur le commerce avec la France». lm 1891 M. Méline élaborait son fameux tarif). « La Commission du commerce et des traités (Trade and Treaties Committee) prétend que les futurs tarifs de la France seront hostiles aux industries de ce pays. J'ai donc des misons sérieuses de demander au gouvernement quelles mesures il compte prendre dans ces circonstances alors que l'Amérique, la France, la Russie, l'Espagne, le Brésil, l'Argentine el antres pays étrangers ferment leurs marchés aux produits du lioyaume-Uni par tous les moyens po>Ml>le>. La seule voie praticable qui nous soit ouverte
est celle de la consolidation du commerce de notre empire; il faut nous libérer des engagements avec les contrées étrangères (|iii paralysenl nos forces ei accueillir les demandes des colonies généreusement et à bras ouverts. Il fautdénoncer 1rs traités de commerce qui prohibent toute tentative d'union commerciale plus étroite entre la métropole et les colonies, etc., etc. ». Somme toute sir Howard Vincent propose au gouvernement de faire un premier pas vers le Zollverein de l'empire britannique.
Sir Michaël Hicks Beach, Présidenl du Board of trade répond que tout autan) qu'il s'agit d'arrangements entre les colonies ou entre les colonies el les pays étrangers de territoire contigu, la clause des traités avec la Belgique et le Zollverein ne s'y oppose pas. « L'hortorable membre sait qu'au moment de la conclusion de ces traités il existait un traité de réciprocité entre les Etats-Unis et le Canada. Un Acte du Parlement de 1873 a autorisé les arrangements de réciprocité de celle nature entre les colonies australiennes ; de semblables conventions ont été conclues récemment entre nos colonies sud africaines et l'Etat libre d'Orange et le Tranvaal. Il est donc parfaitement clair que ces traités dé 1862 et de 1865 ne gênent pas la formation d'arrangements analogues entre nos colonies ou entre nos colonies et les pays «''[rangers. Quand l'honorable membre propose la dénonciation de cette clause il oublie qu'il y a dans ces traités d'autres clauses assurant de sérieux avantages à notre pays. Axant d'arriver à son but, il faut que l'honorable membre engage la Chambre et le pays à accepter sa politique de tarifs préférentiels entre ce pays el les colonies contre les pays étrangers. Nous n'en sommes pas encore là ; l'honorable membre met la charrue avant les bœufs. A son point de vue quel profit peut-il résulterde la dénonciation de traités qui confèrent d'autres avantages, axant que noua ne soyons préparés à suivre cette voie politique qui est barrée
parla clause contre laquelle il élève ses objections. Laissons lui propager sod évangile el quand il aura converti le pays à sa politique il pourra alors demander au gouvernement de l'appliquer ».
Le 29 mars 1892 M. Balfour l'ail encore remarquer en réponse à une question, que les colonies à self government sonl libres de former des ligues commerciales entre elles, sauf les restrictions imposées par l'Acte de lo73aux colonies australiennes.
L'article 3 de cei Acte <lu 26 mai 187M était ainsi conçu : « La Législature de Tune quelconque des colonies australiennes pour appliquer fout arrangement inlcrvcnanl entre deux ou plusieurs des dites colonies et la Nouvelle-Zélande aura le pouvoir de faire de temps en temps des lois relatives au rappel ou à l'imposition de droits sur les importations dans telle colonie de produits ou objets manufacturés de telle autre colonie ou de la Nouvelle- Zélande sous la réserve que dans le but ci-dessus
désigné, aucun nouveau droit ne sera imposé et aucun droit existant ne sera rappelé à l'importation dans Tune quelconque des colonies australiennes de produitsou objets manufacturés de tel pays étranger, droit qui ne serait pas également imposé ou rappelé sur les importations dans la même colonie des marchandises de même nature venant
d'autres pays étrangers sous la réserve qu'aucun
droit ne sera levé sur les articles importés dans l'une quelconque des colonies australiennes pour l'approvisionnement des forces terrestres et navales de Sa Majesté et encore qu'aucun droil ne sera levé pu rappelé en violation de tout traité existanl entre Sa Majesté et des puissances étrangères (1).
(1) Cet Acte a été abrogé en 1895 et les colonies australiennes ont été, depuis cette époque, libres d'imposer à leur guise des droits différentiels contre d'autres colonies.
« Los produits des nations étrangères, continue M. Bal four, peuvenl être admis par la ligue dans les mêmes conditions que les produits des colonies formanl la liguej mais si la Grande Bretagne en fail partie, la Belgique ei le Zollverein doivenl recevoir le même traitement. Nous n'avons aucune information nous autorisanl à croire qu'à présenties colonies désiren! adopterune politique d'union douanière, mais si ce désir se manifestai! el que les traités entre la Grande Bretagne, la Belgique el le Zollverein lissent obstacle à sa réalisation, le devoir du gouvernemenl de Sa Majesté serait d'examiner commenl les restrictions résultant de ces traités pourraient être écartées, el d'agir en conséquence ».
Le 15 juin 1893, M. Heaton fait observer que les produits des colonies britanniques sont restreints au paiement des droits maxima à leur entrée en France, et que les produits anglais supportent des droits moins élevés ; an contraire, les colonies britanniques admettent dans les mêmes conditions les produits français el les produits des colonies françaises. Il demande au gouvernemenl d'user de ses bons offices pour obtenir en France l'assimilation des produits coloniaux aux produits métropolitains.
Sir Edward Grey, sous-secrétaire d'Etat aux colonie-, en réponse à cette observation, l'ail savoir que « si les coloniebritanniques ne traitent pas différemment la France el ses propres colonies, c'est sans nul doute parce que la France el ses colonies sont également protectionnistes. Le Royaume-Uni, au contraire, esi un pays libre échangiste el ses colonies sont protectionnistes; c'est pourquoi la France fail une différence. Il n'y a donc aucune raison d'adresser des réclamations à ce sujet au gouvernemenl français». Cette réponse catégorique ne doit pas non- surprendre ; sir Edward Grey appartenaità un ministère libéral qui de liés bon gré pratiquai! la politique d'abstention traditionnelle.
Les jurisconsultes attachés à là Couronne avaienl été
consultés sur la portée d'application des fameux traités de 1862 et de 1865 cl étaienl arrivés aux conclusions suivanlcs :
1° Les traités ne s'opposent pas à un traitement de faveur des colonies britanniques par le Royaume-Uni.
2° Ils s'opposent à un traitement de faveur du Royaume- Uni parles colonies britanniques.
3° Ils ne s'opposent pas à un traitement de faveur des colonies britanniques par d'autres colonies britanniques.
VIII. La Conférence d'Ottawa de 1895. — Résolutions favorables à des projets d'union douanière. — En 1894, du 29 juin au 9 juillet, une Conférence coloniale se réunissait à Ottawa el votait après discussion les résolutions suivant es :
« Que des mesures soient prises parla législation impériale pour habiliter les dépendances de l'empire à entrer dans des arrangements de réciprocité commerciale, y compris le pouvoir d'établir des tarifs différentiels en faveu1" de la Grande Bretagne ou d'autres colonies.
Considérant que la stabilité et le progrès de l'empire britannique peuvent être assurés dans les meilleures conditions par un resserrement continuel des liens qui unissent les colonies à la métropole et par la croissance continue d'une sympathie pratique et de la coopération dans tout ce qui intéresse la prospérité commune, et considérant que cette coopération et cette unité ne peuvent être plus effectivement encouragées que par l'entretien et l'extension d'échanges mutuels et profitables des produits; Par ces motifs, cette Conférence remémore sa croyance à l'opportunité d'arrangements douaniers entre la Grande Bretagne et ses colonies, arrangements par lesquels le commerce intérieur de l'empire peut être placé dans des conditions plus favorables que le commerce avec les contrées étrangères: en outre, jusqu'au moment où la métro-
pôle sera éclairée sur la voie ;'i suivre pour entrer dans des arrangements douaniers avec ses colonies, il esl désirable que, munies des pouvoirs nécessaire, les colonies de la Grande Bretagne ou celles d'entre elles < j u i sonl disposées à adopter cette manière de voir fassent une première étape en accordanl ;i leurs produits respectifs, dans l'ensemble ou en partie, un régime douanier plus avantageux qu'aux produits similaires d<-^ pays étrangers. 11 est désirable que l'Union douanière sud-africaine soil considérée comme constituant une partie du territoire pouvant entrerdansla sphère de ces futurs arrangements commerciaux.
«Le vœu est émis que dans 1rs traités existant entre la Grande Bretagne et des puissances étrangères, !<•> dispositions qui s'opposent à la conclusion d'arrangements commerciaux entre les colonies de l'empire à self government et la Grande Bretagne soient rappelées. »
IX. Arrivée au pouvoir du ministère unioniste Salisbury-Chamberlain. — Les déclarations très nettes de M. Chamberlain en faveur de l'union douanière de l'empire britannique. -- La Conférence de 1897. — Dénonciation des traités de 1862 et de 1865. — Traitement de faveur accordé aussitôt par le Canada aux produits britanniques. — En 1895, le ministère libéral de lord Rosebery était remplacé par un ministère unioniste avec lord Salisbury comme premier ministre, et M. Joseph Chamberlain était appelé au secrétariat des colonies.
M. Chamberlain qui représente admirablement dans sa personne, dans sa politique, dans ses discours, la puissance et l'audace du mouvement impérialiste, allait s'appliquer assidûment, avec une énergie extraordinaire, à la réalisation d'un plan de fédération impériale, et bien que la solution des questions qu'il si posées soit réservée à l'avenir il n'est pas permis de refusera M. Chamberlain le mérite d'avoir été, dès le début, très franc et lié- net dans ses déclarations. Dès son arrivée au ministère, il songeait à l'union commerciale de l'empire britannique : « Si le
peuple decepays el des colonies, disait-il, connaît la signification des mol s <>l veul envisager cette question de l'unité impériale dans un espril pratique, il doit l'envisager d'abord du côté ccommercial ».
En 1897, 1rs premiers ministres des colonies s'étant rendus à Londres à l'occasion du jubilé de la reine Victoria une nouvelle Conférence eul lieu sous la présidence de M. Chamberlain. Dans son discours d'ouverture, après une allusion aux relations politiques el à la défense de l'erapire> faisan! ressortir les services rendus aux colonies par la puissance militaire el navale de la Grande Bretagne, M. Chamberlain s'arrête sur les relations commerciales :
«Jusqu'à quel point esl-il possible de rendre ces relations plus étroites el plus intimes? J'ai dit que je considérais le sentimenl comme la plus puissante de toutes les forces qui concourent au gouvernement général du monde; en même temps j'aimerais renforcer le sentiment par des motifs dérivant des intérêts matériels el personnels. Mais, el cela n'es! pas douteux, les arrangements fiscaux des colonies sont si différents les uns des autres et aussi de ceux de la métropole, qu'il serait très compliqué el très difficile d'arriver à une conclusion qui nous unirait commercialement dans le même sens que le Zollverein unit Tempire d'Allemagne. On peut être assuré que l'histoire de ce Zollverein esl des plus intéressantes et des [dus instructives. Elle commença par une convention commerciale visant une fraction du commerce de l'empire ; celte convention s'étendil rapidemenl à la lolalilé de ce commerce, rendit possible el encouragea l'union finale de l'empire. Mais sur cette matière je ne suggérerai aucune proposition personnelle et je préfère entendre ces messieurs » (les représentants des colonies).
\l . I lhamberlain explique ensuite la situation créée par les traitésde commerce avec la Belgiqueel le Zollverein. « Cette question des traités, dit-il, a étésoulevéeà plusieurs reprises
sous la forme de résolutions <>u de suggestions des < olonies réclamanl la dénonciation des traités avec l'Allemagne et la Belgique. Il faul bien se mettre dans l'espril que pour nous cette question es! des plus importantes. Notre commerce avec l'Allemagne el avec la Belgique e si plus considérable que noire commerce avec louiez nos colonies. Il esl possible que si nous dénonçons ces traités, la Belgique el l'Allemagne essaieront, je ue dis pas avec succès, mais peuvent essayer d'user «le représailles, el pour quelque temps toul au moins nos relations commerciales
avec ces deux pays pourraieni être troublées. C'esl | rquoi
une mesure de ce genre ue peu! être prise qu'après mûre considération, par déférence pour un puissanl mouvement d'opinion à la fois dans ce pays el dans lés colonies. [/altitude prise récemmeni par le Canada a rapproché la question de son issue pratique. Le Canada ayanl ofiferl des conditions de faveur à la métropole, l'Allemagne el la Belgique ont immédiatement prolesté el réclamé le même privilège au nom des traités. Le gouvernement de Sa .Majesté désire savoir si dans l'opinion des colonies, les arrangements proposés par le Canada élant reconnus incompatibles avec les clauses de ces traités, il esl désirable que ces traités soient dénoncés. Dans le cas où cela serait le désir unanime des colonies, après avoir pesé les effets de celte dénonciation aussi bien sur elles que sur nous, puisqu'elles sont intéressées par les arrangements résultant de ces traités, alors, toul ce que je puis dire ;i présent, c'est que le gouvernement de Sa Majesté examinera avec le plus grand soin la demande des colonies el lui promet l'accueil favorable qu'elle mérite ».
Les déclarations de M. Chamberlain étaient 1res encourageantes, el à l'unanimité la Conférence votait les résolutions suivantes : « 1" Les Premiers ministres des colonies ;i self governmenl recommandenl unanimement el instamment la dénonciation au premier moment propice
de tous traités qui actuellement entravenl les relations commerciales de la Grande Bretagneavec ses colonies.
« 2° Dans l'espoir d'améliorer les relations commerciales de la métropole avec les colonies, 1rs Premiers ministres présents décidenl de conférer à ce sujel avec leurs collègues en vue de s'éclairer sur les résultats que pourrai! assurer une préférence accordée par les colonies aux produits du Royaume-Uni ».
Conformémenl à ces résolutions, le 28 juillel 1897 le gouvernement de Sa Majesté notifiait aux gouvernements de Belgique el d'Allemagne son désir de résilier les traités de commerce el de navigation de 1862 el de 1865. Cette dénonciation ne devait produire ses effets qu'un an plus lard, en vertu des stipulations des traités. Par conséquent à partir du 30 juillet 1898 il n'y aurait plus d'obstacle à l'application de la deuxième résolution votée par la Conférence de 1897. Les autres traités ne gênaient en rien la politique commerciale intérieure de l'empire britannique ; l'indépendance des relations commerciales de la Grande Bretagne avec ses colonies (Mail ainsi affirmée. La Ligue pour l'Union Commerciale de l'Empire se réjouissait « de récolter les premiers fruits de la bonne semence, en voyant balayer ces traités contre lesquels elle avait tant travaillé et qui pendant une génération avaient barré la roule à une union commerciale de la Grande el de la plus Grande Bretagne ». Les colonies pourraient accorder un traitement de faveur aux produits de la métropole sans être obligées d'accorder I'' même traitement aux produits des contrées étrangères. Cependant si uni- colonie allait plus loin el accordait des conditions de faveur ;'i un pays étranger, la clause de la nation la plus favorisée insérée dans les traités Liant la Grande Bretagne et les colonies avec certaines puissances étrangères obligerait cette colonie à concéder les mômes privilèges à c<^ puissances.
Dès le 1er août 1898, le gouvernement du Canada accordai! une réduction de 25 0/0 I des droits d'importation aux produits du Royaume-Uni de Grande Bretagne el d'Irlande, de l'Inde, des Bermudes, des Indes occidentales britanniques, de Ceylan, de la Guyane el des autres colonies el possessions britanniques donl le tarif dedouanes esl aussi favorable au Canada que le tarif préférentiel canadien l'est à ces colonies ou possessions. Le 29 juillet 1898 M. Chamberlain lil connaître à la Chambre des Communes la mesure prise par le Canada et aussi les intentions des gouvernements des colonies australiennes de suivre la même voie et d'accorder un traitement de faveur aux produits britanniques, soil par un tarif fédéral à venir, soil par un remaniement des tarifs actuels des différentes colonies. Aucun débal ne fut soulevé sur celte question ; l'opinion publique el l'Opposition ne paraissaient pas s'y intéresser.
X. Des mesures fiscales prises par le gouvernement durant la guerre sud africaine; les droits de douane nouveaux n'ont aucun caractère protecteur. — Eu 1899, le Chancelier de l'Echiquier proposant une élévation de droits sur le- vins, sir Howard Vincent demanda un traitement de faveur pour les vins coloniaux. Sir Michael Hicks Beach s'y opposa l'ormellement : « Les Agents généraux des colonies, dit-il, m'ont déjà expose'- leurs vues à ce sujet. Les deux colonies pratiquement intéressées ;'i l'accroissement des droits sur lesvins sont les colonie- de Victoria et de l'Australie du Sud. Je suis en train d'étudier les effets que pourra produire la nouvelle échelle de droits sur le commerce de vin de ces colonies. Mais le commerce du vin a grandi sous un système de
1 Cette réduction a été portée en L900 à 33, I :: 0/U.
droits égaux établi de longue date el ces droits seront bien faibles, même après leur augmentation, en comparaison «les droits levés sur le vin dans les colonies que j'ai citées. Le retour aux droits différentiels sérail une modification de grande importance clans notre système fiscal et même si le principe en était accepté je ne vois pas pourquoi le bénéfice en serait étendu aux colonies qui dressent un haut tarif protecteur contre les manufactures du Royaume-Uni ». Sir Michael Hicks Beach s'est toujours nettement déclaré hostile aux projets d'union douanière de M. Chamberlain.
Les dépenses de la guerre sud africaine qui éclatait en octobre 1899 devaienl dépasser dans une proportion Considérable les prévisions du gouvernement. Dans son projel de budgel de 1901, le Chancelier de l'Echiquier sir Michael Hicks Beach, dont les convictions libre échangistes étaienl connues de tous, était obligé, pour parer aux nécessités budgétaires, d'élargir les bases de l'impôt et de proposer un droil d'exportation sur h; charbon, (1 shelling par tonne) en même temps qu'un droil d'importation sur le sucre I shellings 2 pence par cwl).
Mieux encore, en 1902 le même Chancelier de l'Echiquier faisail accepter par le Parlement de légers droits d'entrée Registration duties, droil s de statistique), sur les céréales. La Ligue de l'Union Commerciale de l'Empire considérai! ces mesures comme des applications des principes qu'elle défendait ; elle regrettai! seulement que le Chancelier de l'Echiquier n'eût pas profité de celle excellente occasion pour accorder une préférence aux produits coloniaux. De son côté le Cobden Club taisait entendre de vigoureuses protestations contre les nouveaux droils. Mais le gouvernement a toujours déclaré que ces droits étaient purement fiscaux ; d'une part aucune préférence n'étaif accordée aux colonies; d'autre part l'abrogation dés droits .m les céréales dans le budget de 1903 a précisé nettement
les intentions du gouvememenl ;'i cel égard. M. Ritchie successeur désir Michael Hicks Beach s'esl aussi déclaré hostile aux projetsde M. Chamberlain el ;i résigné ses fonctions ministérielles, ;iin>i que les autres membres libre échangistes <lu précédenl cabinel Balfour. Il parall donc excessif de voir dans l'imposition de ces droits autre chose qu'une mesure fiscale imposée par les nécessités de la guerre.
XI. Attitude de l'Angleterre à la Conférence de Bruxelles sur le régime des sucres. — Succès du droit compensateur. — Traits caractéristiques de la Conventionde Bruxelles du 25 mars 1902. — Au contraire, le rôle important joué par l'Angleterre à la Conférence de Bruxelles sur le régime des sucres peut être considéré jusqu'à un certain poinl rumine étanl en contradiction avec les principes du libre échange <»u «le politique abstentionniste.
Les sucres primés de la plupart des pays d'Europe avaient chassé du marché anglais les sucres des colonies des Indes occidentales ; les exportateurs du continent jouissant d'un véritable monopole dans leurs marchés respectifs grâce à un droit protecteur, réalisant par avance un bénéfice grâce aux primes à l'exportation el à des réductions des frais ordinaires de transport, vendaient leur sucre à vil prix sur le marché anglais. Le consommateur anglais se procurait ainsi cette denrée, qui pour lui est depremière nécessité, au prix le plus basque l'on puisse imaginer ; les industries anglaises pour lesquelles le -une était une matière première, confiseries, fabriques de confitures, de marmelades, etc., s'étaient considérablement développées sous ce régime qui leur était si favorable. Les contribuables allemands, autrichiens, français, couvraient en grande partie les frais <\c ces entreprises en même temps qu'ils assuraient des produits à bon marché aux contribuables anglais et par conséquent facilitaient à ceux-ci le
paiement de leurs impôts; on a pu dire que par l'effet de celle législation continentale (1) sur les sucres, les étrangers, les Français surtout ont largement contribué à payer les dépenses de la guerre <lu Transvaal.
Pour mettre fin à cette situation, une intervention de l'Angleterre était absolument indispensable. Si l'Angleterre menaçait d'un droit compensateur les sucres primés afin de rétablirdans la mesure du possible un certain équilibre entre les sucres primés et non primés, l'on pouvait espérer que les gouvernements des pays intéressés viendraient à composition, et dans ce but une réunion des représentants de ces divers pays fut convoquée à Bruxelles en 1901.
Le gouvernement anglais envoya à plusieurs reprises des instructions très nettes à ses délégués, leur enjoignant de se tenir fermement à la menace du droit compensateur si les autres délégués résistaient à l'abolition des primes. A la suite de débats qui furent très longs, une Convention l'ut enfin signée le 25 mars 1902 parles représentants des puissances suivantes : Allemagne, Autriche, Hongrie, Belgique, Espagne, France, Grande Bretagne, Italie, Hollande. Suède.
La Convention de Bruxelles qui aujourd'hui a été ratifiée par les Parlements des pays intéressés et s'applique depuis le 1" septembre 1903, se présente avec des traits caractéristiques qui la rendent particulièrement intéressante à examiner.
1° Cette convention organise une Commission permanente internationale chargée de faire une enquête sur les
(l) Cette législation était un scandale, car il est de toute évidence que ces primes à la production sucrière n'ont servi que quelques intérêts particuliers très influents auprès du pouvoir politique. De plus il est déplorable que dans notre pays l'opinion publique ne se soulève pas devant des faits de ce genre auxquels les exploiteurs de la politique trouvent naturellement leur profit.
conditions d'exercice de l'industrie du sucre dans tous les pays du monde. Si cette Commission considère qu'un pays donne une prime ;i la production ou à l'exportation du sucre, elle en appellera aux puissances participantes qui imposeront un droit compensateur équivalent à la prime sur le sucre de ce pays ou l'excluront de leur marché. 11 est à remarquer que l'Angleterre étant nu pays importateur fabriquant 1res peu de sucre, sera seule appelée, le cas échéant, à faire usage effectivement du droit compensateur, sur la requête de cette Commission internationale. Aussi la ratification de cette Convention a-t-elle donné lieu en Angleterre à d'importants débats 1 . Quoiqu'il en soil, le fait politique qui reste acquis, c'esl que le système absurde «les primes a été remplacé par un régime encore très critiquable, mais assurément moins hostile au progrès économique.
2° Un autre trait caractéristique de la Convention de Bruxelles, c'est que le gouvernement anglaisa nettement déclaré qu'il n'entendait pas considérer les colonies comme des Etats étrangers, et par conséquent la liberté des relations commerciales à l'intérieurde l'empire britanniquea été affirmée une fois de plus. Les Indes occidentales anglaises ou l'Australie peuvent doue envoyer du sucre primé dans la métropole sans que la Commission internationale doive s'en préoccuper. A ce point de vue le rôle joué par la Grande Bretagne à la Conférence de Bruxelles confirme l'attitude prise par le gouvernement lors de la dénonciation des traités avec la Belgique et le Zollverein.
Sans doute, on peut considérer ces mesures comme les premières étapes vers l'union douanière de l'empire. .M;us il serait plus précis de dire qu'elles, ont eu surtout pour
1 Voir The Brussels Convention and Free Trade; discours de lord Spencer et de sir Henry Campbell -Bannerman au banquet du Cobden- Glub le '28 novembre 1902.
but d'ouvrir une voie sûre aux projets de Zollverein britannique en supprimant les obstacles tjui en auraient encombré la marche. On ne peut pas dire que ce soient des mesures positives et lorsque M. Hitchie proposa le rappel du droit de statistique sur les céréales, alors qu'il lui eût été si facile de le laisser subsister sur les importations étrangères, il devenait évident que le gouvernement ne prendrait jamais une pareille détermination avant d'en avoir appelé au pays.
XII. La Conférence Impériale de 1902. — Résolutions précises votées en faveur des droits différentiels et du protectionnisme impérial. — Conclusion. — Enfin la Conférence Impériale qui s'est réunie à Londres à l'occasion du Couronnement d'Edouard Vil a voté des résolutions très nettes en faveur d'une réforme dans la politique commerciale de l'empire. Les déclarations de M. Chamberlain à l'ouverture de la Conférence qu'il présidait étaient des plus pressantes :
« Je mets sous vos yeux, disait-il, des documents qui vous feront connaître pleinement l'état actuel du commerce entre lescolonieset la métropole et aussi, ce qu'il est essentiel pour nous de prendre en considération, les conditions du commerce du Royaume-Uni avec les pays étrangers. Sans entrer dans des détails je dirai qu'il se dégage à première vue des statistiques complètes que je mettrai à votre disposition, deux faits saillants. Le premier est celui-ci : Si nous le voulons, c'est-à-dire si ceux que nous représentons le veulent, l'empire peut se suffire à lui-même. Sa superficie est si étendue, ses produits sont si variés, ses climats si différents, que parmi les choses nécessaires à notre existence et même parmi les choses superflues, il n'en est pas une qui ne puisse être produite dans les confins de l'empire lui-même. Le second fait saillant, c'est que l'empire, et spécialement le Royaume-Uni qui est le grand marché du monde, reçoit des contrées étrangères les choses dont il
a besoin, export.' la plus grande partie de ses produits dans les contrées étrangères : le commerce de l'empire s'effectue principalement avec les pays étrangers. J'avoue que dans mon espril ce n'esl pas là un étal de choses satisfaisant etj'espère que vous serez d'accord avec moi pour assurer que tout ce qui peut tendre à accroître les échanges réciproques de produits entre les différentes parties de l'empire mérite nos plus vifs encouragements».
Parmi les nombreuses résolutions qui lurent volées par la Conférence, nous reproduirons seulemenl celles qui se rapportent à la politique comm 'rciale de l'empire : ces résolutions très précises servenl de hase à la campagne entreprise et poursuivie aujourd'hui par M. Chamberlain : « La Conférence reconnaît que le principe de préférence appliqué au commerce du Royaume-Uni avec les domaines de Sa Majesté au delà des mers stimulerait et faciliterait des relations commerciales mutuelles, el en favorisant le développement des ressources el des industries de ses diverses parties constitutives accroîtrait les forces de l'empire.
« Cette Conférence reconnaît que dans l'état actuel des colonies, il n'est pas praticable d'adopter un système général de libra échange entre la métropole el l<domaines britanniques au delà des mers.
« En vue d'ailleurs de favoriser l'accroissement du Commerce intérieur de l'empire, il est désirable que les colonies qui n'ont pas encore adopté cette politique accordent, autant que les circonstances le leur permettent, un traitement de faveur substantiel aux produits el aux manufactures du Royaume-Uni.
« Les Premiers ministres descolonies fonl respectueusement observer au gouvernement de Sa Majesté qu'il serait opportun d'accorder dans le Royaume-Uni un traitement préférentiel aux produits el aux manufactures des colonies,
soit par une exemption, soit par une réduction des droits actuels ou à venir.
« Les Premiers ministres présents à la Conférence se proposent de soumettre à leurs gouvernements respectifs à la première occasion, le principe de la troisième résolution ci-dessus et de leur demander de prendre les mesures nécessaires pour la rendre effective. Les représentants des colonies sont disposés à recommander à leurs Parlements respeclifs un traitement de faveur des marchandises britanniques sur les bases suivantes :
« Canada : La préférence actuelle de 33 1/3 0/0 et une préférence additionnelle sur une liste d'articles spéciaux.
a) par une réduction plus considérable des droits en faveur du Royaume-Uni ;
b) par une élévation des droits sur les importations étrangères;
c) par une imposition de droits sur des marchandises étrangères importées actuellement en franchise.
« Australie : Traitement de faveur pas encore défini dans sa nature et son étendue.
« Nouvelle Zélande : Une préférence générale par une réduction d'ensemble de 10 0/0 du droit actuel imposé sur les produits des manufactures britanniques ou une préférence équivalente intéressant une liste d'articles spéciaux sur les bases proposées par le Canada : Voir ci-dessus : a) b) c).
«Le Cap et Natal : Une préférence de 25 0/0 ou son équivalent sur les marchandises soumises à des droits, sauf certaines exceptions, par une élévation de droits sur les importations étrangères ».
La Conférence ne s'en tint pas à ces résolutions relatives aux droits préférentiels pour favoriser le commerce impérial au détriment du commerce étranger de la Grande Bretagne et des colonies. Les résolutions qui suivent sont inspirées
rie la même pensée protectionniste el manifestent clairementles tendances rétrogrades de tous ces projets d'union douanière :
«Dans tous les contrats gouvernementaux, qu'il s'agisse des gouvernements coloniaux uudu gouvernemenl impérial, il esl désirable autan! que possible que les produits de l'empire soient préférés aux produits des contrées étrangères.
« Eu vuo de favoriser ce résultat, il esl suggéré < j m ■ lorsque les choses demandées ne pourront être fournies dans le pays intéressé, les plus complets renseignements sur les exigences el conditions de l'offre soienl envoyés également dans les c donies el dans le Royaume-1 ai el que notice en soit communiquée au public parla voie <>lïicielle aussi bien que par la presse.
« Il est désirable qu'en vue de la grande extension des subsides étrangers accordés à la navigation, la situation des services postaux entre les différentes parties de l'empire soit revisée par les gouvernemenl s respectifs. I>;ms les nouveaux contrats des clauses seront insérées pour prévenir des charges excessives de fret ou tout<- préférence «'ii faveur des étrangers et pour assurer que certains steamers soient mis à la disposition du gouvernement de Sa Majesté, en temps de guerre, comme croiseurs ou transports.
« Il est désirable que l'attention des gouvernements des colonies et du Royaume-Uni soil appelée sur l'étal actuel des Lois de Navigation dans l'empire el dans les autres pays, et sur l'opportunité de refuser les privilèges du commerce de cabotage y compris I»' commerce entre la métropole et ses colonies et possessions, et le commerce intercolonial, aux pays dans lesquels le même commerce esl réservé aux navires nationaux; il est désirable aussi que les gouvernements recherchenl les autres moyens de favoriser le commerce impérial sous pavillon britannique ».
Les autres résolutions votées par la Conférence intéres-
seul l'organisation de la défense impériale. Les colonies se proposent de contribuer désormais au soutien de la puissance navale de l'empire. — 11 est essentiel de signaler le lien qui rend inséparables les projets protectionnistes el les projets militaristes.
Les délibérations de la Conférence de 1902 son! restées secrètes; il aurait été intéressant de suivre les discussions qui ont abouti à une résolution très précise contre l'établissement du libre échange à l'intérieur de l'empire britannique. Il n'est pas surprenant que sous celle réserve les colonies soienl favorables à des projets de préférence réciproque. Il est de toute évideneequ'un traitement de faveur pour- leurs produits sur le marché anglais «le grand marché du monde » selon la juste expression de M. Chamberlain, leur conférera un avantage considérable en échange duquel elles ont bien peu à donner. 11 est en effet très intéressant de noter que le Canada, avant de proposer une réduction de droits à la métropole, a eu soin de relever suffisamment ses tarifs. La moyenne des droits payés par les marchandises anglaises au Canada malgré la réduction de 33 1/3 0/0 n'est pas inférieure à la moyenne des droits payés par les marchandises des Etats-Unis. Comme il est, facile de s'en rendre compte les projets de réforme si énergiquemenl défendus par M. Chamberlain ne peuvent aboutir qu'au vieux système colonial renversé, l'a métropole paraissant vouloir subordonner ses intérêts à ceux des colonies.
Tout système protectionniste, quelles que soient les raisons invoquées en sa faveur et sous quelque aspect qu'il se présente, réciprocité, droits différentiels, etc., entraîne nécessairement une subordination de certains intérêts à d'autres intérêts. Cela s'explique facilement en considérant l'intervention de l'action politique au protit de certains intérêts particuliers qui est l'essence même du système protecteur. Si l'action politique se faisait sentir également sur tous les intérêts, ce qui a lieu lorsqu'elle
garantit l'ordre et la sécurité dans les transactions, où serait la protection? Il est nécessaire pour qu'il y ;iil réellement protection que l'action politique aide spécialemenl certains intérêts. Or, économiquement, l'action politique se fait sentir surtout par L'impôt. L'impôl '-si un prélèvement sur les ressources des contribuables. Dire que I tion politique sert aux uns plus qu'aux autres, cela revienl à dire que l'Etat protecteur prend <!«■ L'argent dans la poche des uns pour le mettre dans la poebe des autres. On a «lit avec raison que la protection était une spoliation Légale; cette spoliation est opérée tantôt d'une manière délicateel sournoise par les droits soi-disant compensateur^ el les droits dédouane, lantôt d'une manière grossière, quoique plus franche, par les primes à la production et l'exportation, tantôt par les deux procédés réunis.
Les projets de Zollverein de M. Chamberlain doivent profiter aux colonies et nuire à la métropole, sinon ils ne signifient absolument rien.
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I. La question fiscale posée par M. Chamberlain dans son discours de Birmingham, le 15 mai 1903. — L'enquête fiscale du gouvernement. — Démission de M. Chamberlain et des ministres libre échangistes du cabinet Balfour. — Le 15 mai 1(.»(>:>, M. Chamberlain prononçait à Birmingham un discours sensationnel dans lequel il préconisait hardiment et sans détours la nécessité d'une réforme de la politique
I Nous avons extrait du journal « Le Timrs », très favorable aux projets de M- Chamberlain, la plupart des faits et des opinions que nous rappportons dans ce chapitre.
commerciale du Royaume-Uni. Il posait clairement devant le pays « la < 1 1 1 « — t i « » 1 1 fiscale »: il protestai! cor fétiche du free trade » se déclarail partisan d'un Imileinenl de faveur pour h--, colonies <'t présentai! les réformes ;i venir comme indispensables au maintien el ;i la consolidation de l'empire.
Le même jour, par une coïncidence curieuse, M. Balfour • ■I le < Ihancelier de l'Echiquier avaient reçu une députalion conduite par. M. Chaplin, ancien ministre de l'agriculture et l'un des leaders protectionnistes, au sujet du droil sur les céréales que le gouvernement avait proposé de supprimer. M. Balfour déclarait avec insistance que cette taxe ne pouvait être maintenue dans le luit <\r favoriser des relations commerciales plus étroites avec les colonies. « In changement aussi important dans notre système fiscal, disait-il. ue pourra être effectué que du consentement réfléchi de la population ». El c'est précisément ce changement queM. < lhamberlain proposait à ses électeurs de Birmingham le soir même. Ce discours catégorique dans lequel on reconnaissait l'opinion très ferme du leader impérialiste produisit une vive impression dans les colonies et à l'étranger, surtout en Amérique. L'opinion publique en Angleterre allait désormais s'attacher à « la question fiscale ». laissant au second plan de ses préoccupations toutes les autres questions de politique intérieure. A cette occasion, lord Rosebery, le 19 mai, se déchu-ail partisan d'un examen sérieux <\<~ la situation commerciale de l'empire et, sans approuver ni désapprouver les idées de M. Chamberlain, faisait comprendre à -r-s auditeurs que le free trade n'était pas une partie du « Sermon sur la montagne » el qu'il ne condamnerait pas -ans l'avoir étudié un plan d'union impériale en opposition avec ce prétendu dogme. Lord Rosebery n'a pas lardé d'ailleurs ;'i reconnaître comme insurmontables les obstacles qui se dressent devant les projets de M. Chamberlain, et
tous les libéraux se sonl retrouvés unis dans la lutte pour le maintien «lu libre échange.
Le 28 mai, à la Chambre des Communes, un grand débat esl soulevé sur les projets de M. Chamberlain par sir Charles Dilke. M. Balfour déclaré nettement que le minisire des colonies n'a fait qu'émettre une opinion personnelle sur une question très générale qui n'entre nullement dans le programme du gouvernement. Cependant M. Balfour profile de l'occasion pour critiquer le système libre échangiste « qui ne s'accorde plus avec les nouvelles conditions de l'empire britannique ». Le 9 juin, dans la discussion de la loi de finances, sir Michael Hicks Beach se déclare hostile aux projets de réforme fiscale et d'autres membres du parti unioniste se rallient à l'ancien Chancelier de l'Echiquier.
En dehors du Parlement les meetings se succèdent sur tous les points du Royaume-Uni et dans les colonies. Les projets de M. Chamberlain sont approuvés ou condamnés dans des résolutions que la presse enregistre quotidiennement. Le gouvernement a entrepris une enquête sur les conditions du commerce de l'empire. A la Chambre des Lords le duc de Devonshire membre du cabinet constate avec lord Rosebery que la preuve de la nécessité diine réforme est à la charge de ceux qui la réclament. La situation du ministère Balfour n'est pas claire, et la scission du parti unioniste sur la question fiscale s'accentue tous les jours. Un groupe unioniste libre échangiste se constitue dans le Parlement sous la présidence de sir Michael Hicks Beach. Le 16 septembre le Board of trade publie un Livre Bleu de 500 pages renfermant les résultats de l'enquête fiscale. Protectionnistes et libre échangistes y chercheront et y trouveront des statistiques de toute espèce pour appuyer leur argumentation. En même temps le Premier ministre public un opuscule sur le Libre échange Insulaire dans lequel il revendique
pour le gouvernement anglais le pouvoir de négocier utilement des arrangements commerciaux avec les puissances étrangères, c'est-à-dire «le 1<^ menacer de droits de représaill<
Quelques jours après, le public apprend les démissions de plusieurs membres du gouvernement, M. Chamberlain, M. Ritehie , lord George Hamilton , lord Balfour of Burleigh, M. Elliot. M. Chamberlain se retire pour propager libremenl dans le Royaume-Uni ses idées de réforme. M. Ritehie el les autres membres libre échangistes démissionnaires du Cabinel se prononcent fermemeni pour le maintien du libre échange. Le l'r octobre M. Balfour prononce un grand discours à Sheffield. Il ne croit pas que le pays accepte une taxe sur la nourriture, mais est d'avis que le gouvernement reprenne le pouvoir de négocier avec les puissances étrangères et abandonne la politique d'abstention radicale qui a fait son temps. A la suite de ce discours le duc de Devonshire, un des membres les plus influents du cabinel, envoie sa démission.
M. Chamberlain commence sa campagne ;i Glasgow le 6 octobre et la poursuit énergiquement. Son discours au Guildhall le 9 janvier 1904 atteste la vigueur et la ténacité inébranlable du grand leader impérialiste. Les libre échangistes de leur côté luttent de toutes leurs forces contre le courant protectionniste, mais les divisions qui les ont séparés et les séparent encore dans d'autres questions politiques d'importance capitale sont pour eux une cause de faiblesse.
II. La Question fiscale et les partis politiques. Observations générales. Avant d'exposer les arguments des uns et des autres, nous devons délimiter nettement le terrain des discussions, préciser les positions respectives des adver-
saires en présence ; nous serons ainsi amené à faire de curieuses constatations qui valent la peine d'être méditées.
Le gouvernement paraît encore divisé sur la question fiscale. 11 ne semble pas y avoir unité «le vues chez M. Balfour el ses collègues. De plus la lutte n'est pas engagée entre deux partis nettement distincts : les libre échangistes d'un côté, les protectionnistes de l'autre ; il tant faire la part des nuances el on peut alors distinguer trois catégories d'opinions représentées par trois groupes différents :
1° Les impérialistes protectionnistes qui suivent M. Chamberlain el demandent un traitement de faveur pour les colonies sur le marché anglais. Cette revendication nécessite l'établissement d'un droit sur les denrées alimentaires de toute espèce venant de l'étranger. Ils considèrent que le resserrement des liens commerciaux entre la Grande Bretagne elles colonies est nécessaire au maintien et à la consolidation de l'empire. Beaucoup d'entre eux réclament la protection dans l'intérêt de l'agriculture et de l'industrie britanniques.
2° Les libre échangistes modérés qui ne veulent pas entendre parler d'un droit à l'importation des denrées alimentaires mais se montrent favorables à des menaces de droits de représailles ou de droits compensateurs dans le but d'obliger les nations étrangères à baisser leurs tarifs et pour réaliser en définitive plus de libre échange. S ii' Michael Ilicks Bcach, le duc de Devonshire et d'autres adversaires qualitiés des projets de M. Chamberlain seraienl assez disposés à suivre M. Balfour dans cette voie.
3° Les libre échangistes radicaux qui se composent de la majorité du parti libéral et considèrent toute mesure de représailles comme dangereuse et devant fatalement ramener le pays à la protection ; d'après eux le gouvernemenl doit s'abstenir de toute intervention dans
les rapports d'échange qui s'établissent entre la Grande Bretagne et les autre- pays y compris les col mies. A ce point de vue ils sonl les continuateurs de l'Ecole de Manchester
La question liscale ne sera pas résolue par la législature actuelle, mais il est curieux de constater qu< lution pratique dépendra dans une large mesure <lc l'attitude qu'observera le parti irlandais. Les 80 membres qui composent le parti nationaliste irlandais sont indifférents à toute réforme douanière el seront disposés à soutetenir sans hésitation Le gouvernement quel qu'il soi t qui accédera à leurs revendications particulières. Or ils savent fort bien que les libéraux ne s'opposeront pas aux mesures proposées eu faveur de l'Irlande par un gouvernement conservateur ou protectionniste. Ils n'ignorent pas non plus que le parti libéral depuis la guerre sud africaine est divisé sur la question du home ride, et dans ces conditions la voie qu'ils ont à suivre parait clairement indiquée. Ils se rallieront peut-être aux projets de réforme présentés par un ministère protectionniste connue ils se sont ralliés à un ministère conservateur en 1902 à propos du fameux bill de l'Education. Ils obtinrent alors en échange de leurs services un bill sur l'appropriation des terres qui fut voté à une énorme majorité ; ils pourront obtenir plus tard soit l'amélioration de ce bill soit des con sions plus larges pour L'administration locale de l'Irlande etc.
Toutes les discussions qui se poursuivent sur la question liscale auront servi sans doute à éclairer l'opinion publique ; le peuple anglais sera amplement renseigne sur l'état d'esprit de ses leader-, mais ce o'est certes pas de la valeur des arguments employés de pari et d.'aulre que dépendra L'issue finale de la lutte : il appartient à un groupe d'hommes indifférents d'en décider comme il leur plaira :
l'arbitre de celle lutte politique ne se préoccupera que de son intérêt propre et personne ne songera à l'en blâmer (*).
*) 11 se dégage de cette constatation toute une philosophie qui aide singulièrement à comprendre le sens et le rôle de l'histoire. A supposer que M Chamberlain ou M. Balfour réalisent ies réformes fiscales qu'ils préconisent, il ne sera pas permis aux historiens futurs de dire que le protectionnisme a triomphé en Angleterre en 1905 ou 1906, parce que la politique libre échangiste avait fait son temps el n'était plus en harmonie avec les conditions économiques et sociales de l'Angleterre. Quelle que soit la valeur intrinsèque d'une théorie ou d'un programme politique, sou application est subordonnée aux contingences les plus diverses et les plus contradictoires. C'est pourquoi il ne sera jamais possible d'édifier même avec le secours des connaissances historiques les plus étendues, une science politique. On ne saurait trop répéter que la politique est un art, et un art compliqué. Un acte politique quelconque est conditionné par une multiplicité de facteurs individuels et sociaux d'inégale importance. Si la science économique et la science sociale peuvent fournir des principes directeurs à l'action politique, elles ne peuvent fixer les conditions d'application de ces principes, conditions subordonnées à une foule de contingences réservées à l'appréciation du sens politique.
11 est donc chimérique de chercher dans l'histoire, avec l'unique secours des textes, une explication scientifique des faits politiques. En admettant même qu'un historien dans une savante monographie mette en lumière des contingences de toute espèce qui ont accompagné et suivi un l'ait politique, il sera toujours permis de supposer que d'autres contingences qui ont joué leur rôle dans la détermination de refait ont été omises. Une monographie peut être uni' pièce de littérature artistement composée, satisfaire notre curiosité et provoquer notre admiration par la subtilité des détails el la profondeur des recherches, mais à elle seule ne peut rien démontrer sinon l'infinie complexité des faits historiques et l'impossibilité d'acquérir par la seule érudition les certitudes rationnelles que réclame l'esprit scientifique.
L'esprit scientifique cherche avant tout à comprendre le mécanisme de la vie sociale, et s'il peut connaître et comprendre ce mécanisme dans la vie actuelle, il le retrouvera aisément dans la vie passée. L'histoire gagnera à être étudiée à l'aide des lois découvertes par la science économique et des lois que pou ira découvrir la science sociale. Les Economistes ont été traités d'esprits simplistes pour avoir dégagé de la complexité des phénomènes sociaux les phénomènes économiques, et avoir ramené ces phénomènes à un ensemble de lois précises, mettant ainsi en lumière le mécanisme de la vie économique. S'ils objectent que la vérité scientifique est éminemment simple puisqu'elle doit être une, les historiens protestent et se réclament de l'infinie complexité des faits historiques : il n'est pas permis, disent-ils, de faire abstraction des phénomènes de toute espèce qui influencent les phénomènes économiques ; l'esprit simpliste conduit à des gêné-
ralisations sans valeur aucune et qui sont contredites par les faits : la vie sociale ne peut pas être résumée en formules.
Les Economistes ne se laissent pas émouvoir par ce reproche qui provient d'une confusion d'idées dans l'espril de leurs adversaires. Certes ils ne méconnaissent pas les mérites littéraires des historiens; ils se garderaient bien de dénigrer les travaux des érudits ; ils l'ont seulement observer que les phénomènes sociaux --i complexes, passés ou actuels, ne peuvent se prêter à une observation scientifique qu'à la condition d'être décomposés en éléments simples ; la simplicité du mécanisme de la vie sociale n'exclut «m rien l'extrême complexité des parties constitutives de ce mécanisme. Et si les Economistes se flattent de comprendre et «le connaître les lois naturelles qui régissent les phénomènes économiques, ils n'ignorent pas que dans la vie sociale il \ ;i d'autres phénomènes, que les actions humaines ont des causes et des conséquences complexes qui paraissent souvent confuses. Cette complexité ne contredit nullement la simplicité des lois économiques. Happelons-nous la célèbre définition de Montesquieu: « Les Lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ». L'esprit scientifique se caractérise précisément par l'aptitude à transformer en lois, c'est-à-dire en rapports nécessaires, les impressions values et diverses produites sur notre cerveau par les phénomènes de toute nature. Ce qui apparaissait obscur et compliqué devient, grâce à la science, d'une clarté el d'une simplicité admirables. C'est donc faire l'éloge îles Economistes que de voir en eux îles esprits simplistes; ces esprits simplistes sont des esprits scientiliques.
Mais lorsque l'on sort du domaine de la science pour entrer dans le domaine de ses applications, il faut se métier des esprits simplistes. Nous avons montré qu'en politique par exemple, la connaissance des lois économiques et des principes généraux du droit était insuffisante à celui qui prétend jouer le rôle d'un homme d'Etat. Nous avons montré combien importante était la part d'inspiration fournie par le sens politique. 11 appartient au sens politique d'apprécier les contingences dans toute leur complexité ; la solution d'un problème politique ne consiste pas dans la simple application d'une formule. Les Economistes savent très bien que les solutions transactionnelles par exemple l'emportent presque toujours sur les solutions radicales : mais nous sommes ici dans le domaine de l'art : la science ne fournit que (.les principes directeurs à l'action politique.
Pour éviter ces malentendus, les Economistes du W siècle
devront s'attacher à délimiter le domaine de la science éc< inique
(connaissance objective des conditions dans lesquelles les besoins et les aptitudes des hommes s'équilibrent et se satisfont par l'échange de services), et le domaine de la philosophie économique (hypothèse subjective scientifique appliquant les lois économiques à tous les modes d'activité humaine I . Ainsi ou ne leur reprochera
(1) V. II. Follin. — Moralistes, Solidaristes et Economiste», rép à M. Gide, 1 broch. Aberleen éd. Vals-les-Bains.
pas de présenter comme des vérités acquises ce qu'ils considèrent comme de simples hypothèses.
En même temps ils devront s'attacher à délimiter nettement le domaine de la science économique et le domaine de la politique, art complique du gouvernement. Ainsi on ne leur reprochera pas de faire intervenir uniquement l'esprit simpliste qui préside aux découvertes scientifiques dans l'examen des problèmes complexes que doit résoudre la politique.
Bien entendu, tout cela n'est que supposition; il peut se produire, avant que les projets de réforme soient pris en considération par le Parlement, des événements imprévus qui en rendraient la réalisation difficile; une réaction libre échangiste en France et aux Etats-Unis par exemple serait de nature à gêner les protectionnistes anglais. Quoiqu'il en soit, le mouvement d'idées que l'on observe aujourd'hui dans l'empire britannique vaut la peine d'être étudié en lui-même; l'avenir décidera laquelle des tendances en lutte finira par l'emporter. Nous exposerons d'abord les projets de M. Chamberlain et les principaux arguments qu'il invoque à leur appui; ensuite, nous leur opposerons les réponses des libre échangistes radicaux, intransigeants, et enfin nous mentionnerons la thèse des libre échangistes modérés partisans de l'intervention gouvernementale préconisée par M. Balfour dans sa brochure sur le Libre Echange Insulaire et dans son discours de Sheflield. Nous réserverons pour la lin du chapitre un examen critique de la politique impérialiste qui nous permettra encore d'opposer notre conception de la politique économique à celle du professeur Hewins et de l'Ecole historique, comme nous l'avons déjà fait à propos du système mercantile.
III. 1" Les projets de réforme de M. Chamberlain. — Idée générale. — Résumé des principaux arguments invoqués à l'appui de ces projets.- M. Chamberlain considère l'union commerciale de la Grande Bretagne et de ses colonies comme indispensable au maintien et à la consolidation de l'em-
pire. Les grandes colonies à self government dirigent à leur guise Leur politique commerciale; certaines il entre elles sont ultra protectionnistes; ces colonies qui se développent et progressenl tous les jours iivCu-c à leurs abondantes ressources naturelles ont besoin de débouchés pour leurs produits. La Grande Bretagne leur offre un marché très avantageux, mais comme ce marché est libre, les produits coloniaux doivent soutenir la concurrence des produits étrangers et, par conséquent, les colonies ne peuvent écouler tous leurs produits sur le marché métropolitain. Si cet état dé choses continue, les colonies devront s'assurer par des traités de commerce des débouchés en pays étranger, et réciproquement elles demanderont à ces pays les produits dont elles ont besoin. On verra ainsi s'étendre d'une part le commerce de la Grande Bretagne avec l'étranger, son commerce avec les colonies cessa ni d'avoir quelque importance, et d'autre part le commerce des colonies avec l'étranger. Or il est indispensable, d'après M. Chamberlain, que l'empire britannique repose sur une base économique ; le sentiment à lui seul ne peut suffire à le maintenir. Il faut solidariser les intérêts de la métropole et les intérêts des colonies au moyen d'un traitement préférentiel accordé aux produits d'origine britannique sur tous les marchés de l'empire. Telle esl l'idée générale qui domine tous les discours de M. Chamberlain et très habilement l'orateur mel le public en l'ace d'un dilemme : Ou rester dans le statu quo et alors l'avenir de l'empire est per.du, un démembrement ne peul manquerde se produire tôt ou tard; ou s'efforcer d'assurer le maintien de l'empire et alors il faut resserrer les liens commerciaux au moyen de tarifs différentiels. Autrement dit, l'impérialisme conduit nécessairement au protectionnisme.
Mais pour gagner l'opinion publique à ses idées, M. Chamberlain essaie île démontrer que le statu quo esl
déplorable, que le libre échange a fait faillite, etc., et il fait usage des arguments favoris des protectionnistes (1).
1° Le commerce britannique est en décadence ; depuis 1872, les exportations ne se sont pas accrues proportionnellement à la population. Pendant ce temps les pays protectionnistes, Etats-Unis, Allemagne, ont progressé beaucoup plus rapidement que l'Angleterre. M. Chamberlain invoque des statistiques. Dans les trente dernières années le commerce étranger s'est accru de 20 millions £ seulement dans le Royaume-Uni, de 110 millions 1' aux Etats-Unis et de 56 millions t'en Allemagne (2).
2° Lorsque Gobden prêchait sa doctrine il croyait que les pays étrangers continueraient à nous envoyer des céréales et des produits alimentaires ainsi que des matières premières, et que l'Angleterre serait une vaste usine qui enverrait des produits manufacturés dans le monde entier. Le temps a démontré la fausseté des prophéties de Cobden.
En 1872, l'Angleterre envoyait dans les pays protégés d'Europe et aux Etats-Unis d'Amérique 116 millions i: de produits manufacturés; 10 ans plus tard en 1882, 88 millions ri en 1892 la valeur s'abaisse à 75 millions ; en 1902, malgré la hausse générale des exportations nous n'avons
I On peut affirmer sans crainte que beaucoup de partisans des projets de M. Chamberlain sont impérialistes parce que protectionnistes, parce qu'ils trouveraient leur profit à la réalisation de réformes douanières dans ce sens. 11 n'est pas douteux non plus que dans les circonstances actuel'es, les colonies n'aient en vue que leur intérêt propre, car on ne s'expliquerait pas autrement leur opposition à la liberté du commerce à l'intérieur de l'empire. Le sens pratique du peuple anglais ne peut manquer d'être frappé par l'attitude intéressée des colonies qui, si elles avaient cédé au sentiment patriotique impérial, auraient dû sans hésitation accepter le libre échange interbritannique. A cela les impérialistes peuvent répondre qu'il faut procéder par étapes et ne pas demander tout à la fois : mais les libre échangistes n'ont pas de peine à leur faire observer que l'on est obligé de demander tout à la métropole et rien aux colonies, le marché anglais étant infiniment plus considérable que les marchés coloniaux.
2 Discours du 6 octobre à Glasgow : The Times, weekly édition, 9 octobre 1903, p. 661.
exporté que pour 73 millions et 1/2 de produits manufacturés. Nos exportations dans les pays neutres non protégés) ont baissé de 3 millions 1/2. Dans l'ensemble nous avons perdu 46 millions.
En revanche nos exportations dans les possessions britanniques se sont élevées de 63 millions en 1872, à 149milions en 1902 (1).
La prospérité dr l'Angleterre ne peut plus reposer que sur l'extension du commerce colonial puisque le commerce étranger diminue chaque année. A l'époque de Cobden au contraire, les colonies échangeaient très peu avec la métropole, et les pays étrangers ne pouvaient soutenir la concurrence de l'Angleterre; la suprématie industrielle du pays lui assurait tous les avantages du libre échange.
3° M. Chamberlain vante hautement l'esprit des propositions des colonies qui ne sont pas intéressées et égoïstes: il se porte garant du patriotisme impérial des colonies qui ont accordé ou offrent des tarifs préférentiels pour sauvegarder l'union de l'empire et reprend le vieil argument des mercantilistes : « Le commerce étranger ne présente aucune sécurité ; les sources des approvisionnements de l'Angleterre sont principalement dans les pays étrangers : c'est là un grand danger non seulement en temps de guerre, mais même en temps de paix. Il faut appeler les colonies, le nouveau monde, pour redresser la balance de l'ancien monde; les colonies seront une source d'approvisionnements qui ne tarira jamais ».
4° M. Chamberlain compare l'empire britannique à l'empire allemand cl aux Etat-Unis; de même que l'union
(li Discours de Glasgow.— Présentées ainsi, les statistiques paraissent donner raison à M. Chamberlain, mais il esl évident que les libre échangistes n'ont pas de peine a 1rs présenter autrement dans le ><'us qui leur est favorable ; aussi ne citons-nous ces chiffres qu'à titre d'exemple, renvoyant le lecteur aux publications officielles qui lui permettront d'apprécier les statistiques sous toutes leurs laces.
commerciale entre les différents Etats de l'empire allemand ei de la République américaine est à la base de l'union politique, de même ilfaul assurer une base semblable à l'union ou à la fédération de l'empire britannique.
5° M. Chamberlain montre que ses idées sont le développement logique de la législation ouvrière ; les trade unions doivent lui être favorables. Les trade unions se plaignent de la concurrence des ouvriers étrangers qui se contentent de faibles salaires et réclament des entraves à l'immigration des travailleurs. De même les marchandises qui sont les produits du travail étranger et sont fabriquées à très bon compte se vendent à vil prix sur le marché anglais et les industriels sont obligés de fermer leurs usines. Le préjudice résultant de l'importation du travail à bon marché el celui résultant de l'importation des produits de ce travail à bon marché sont de même nature (1).
6° M. Chamberlain ne proposera pas d'augmenter les impôts et les charges des citoyens ; « il s'agit seulement dit-il de changer les bases du système fiscal, de grever d'une taxe certains articles de consommation, en même temps que d'autres articles seront dégrevés. Les ressources de l'ouvrier ne seront pas diminuées par ces modifications ; il pourra se procurer comme auparavant la même moyenne des choses nécessaires à sa consommation» ; l'argumentation de M. Chamberlain est séduisante et habile (2) : « Je
1 Cet argument très habile démontre, mieux que tout autre, l'existence de la parenté qui unit le protectionnisme au socialisme d'Etat ; seulement la législation ouvrière est censée ne protéger que les ouvriers salariés tandis que la législation protectionniste protège uniquement les patrons ; les lois dites ouvrières ou protectionnistes sont faites en vue. d'une classe, d'intérêts particuliers ; elles sont la négation de la loi qui par définition doit se préoccuper exclusivement des intéièts généraux et permanents de la nation. Dans tous les cas les socialistes d'Etat qui veulent protéger l'ouvrier doivent être bien embarassés pour réfuter les déductions logiques de M. Chamberlain.
2 Discours a Newcastle le 20 octobre 1903. — The Times weckly édition, 23 octobre 1903, p. 683.
ne demande pas, dit-il, que des charges nouvelles soient imposées au pays ; je demande seulemenl de transférer les taxes d'un article à un autre, de prendre ta taxe dans une autre poche et j'affirme qu'il vous esl bien indifférent que les 6 pence exigés chaque semaine par le Trésor vqus soient pris dans la poche de votre gilet ou dans celle de votre habit ; c'est toujours sur vos ressources générales que vous payez les impôts. Une taxe établie sur un article n'affecte pas uniquement cet article : si la taxe dép vos moyens, vous ave/, à vous demarider auquel des articles de votre consommation vous devrez, renoncer, et il peut se taire que ce soit un autre que celui frappé par la taxe. Par exemple, si j'impose une taxe d'un sou sur le pain, cela vaut-il la peine de vous inquiéter ? \ ous ne mangerez pas moins de pain qu'auparavant, mais vous devrez peut-être retrancher un sou de vos dépenses sur le thé, et si en achetant votre thé. vous en recevez pour un sou la même quantité que précédemment pour deux sous, vous regagnez sur le thé ce que vous avez, perdu sur le pain : à la fin de l'année votre bilan n'a pas changé : h' coût de votre existence n'a pas été augmenté. Pourquoi ai-je opéré ce transfert? Je n'ai pas besoin d'accroître le revenu ; je ne procure pas un penny de plus à l'Echiquier : mais je supprime la taxe sur le thé qui ne profite à personne, afin de la reporter sur le pain pour le profil de nos parents d'au-delà des mers qui nous ont aidés dans les heures difficiles, etc., etc. ».
7° Les pay§ protégés, particulièrement !«■-. bltats-Uniset l'Allemagne, envoient sur le marché anglais le surplus de leurs productions qu'ils vendent au-dessous du prix de revient dumping . Les bénéfices que les producteurs américains ou a lie ma mis réalisent sur leur marché intérieur doid ils ont effectivement le monopole, leur permettent de vendre à perte sur le marché anglais ; cet afflux de marchandises étrangères vendues à vil prix amène la ruine des
industries anglaises qui, dans ces conditions, ne peuvent soutenir la concurrence étrangère.
<S° Enfin, M. Chamberlain insiste sur l'argument favori de l'Ecole historique : La politique économique doit varier avec les conditions du commerce et de l'industrie du pays. En 1846, le libre échange était avantageux pour l'Angleterre, mais les prévisions de Cobden ne se sont pas réalisées; les nations étrangères sont protectionnistes et les échanges s'effectuent sur un pied d'inégalité défavorable à l'Angleterre ; il faut changer de politique, le libre échange n'a plus de raison d'être.
IV. 2n Les libre échangistes intransigeants et leurs arguments principaux en faveur du maintien du régime actuel. — 1° Les libre échangistes intransigeants ne croient pas que le resserrement des liens commerciaux soit nécessaire au maintien et à la consolidation de l'empire. Toutefois les libéraux impérialistes lord Rosebery,sir Edward Grey,etc, sont partisans de l'organisation de Conseils Impériaux pour la défense et autres objets d'intérêt commun. Ils se retrouvent unis avec les libéraux radicaux, M. John Morley, sir Henry Campbell Bannermann, pour s'opposer à tout projet de réforme douanière quel qu'il soit. Ils font appel eux aussi aux statistiques pour démontrer que le commerce britannique n'est pas en mauvaise posture et que les exportations du Royaume-Uni, malgré les tarifs hostiles qui essaient de les arrêter en pays étranger et aux colonies, n'ont pas cessé de s'accroître sous le régime libre échangiste quoique à une allure moins rapide aujourd'hui qu'autrefois (1).
2° Le commerce étranger de l'Angleterre est beaucoup plus important que son commerce colonial ; l'un ne doit
I V. Lettre de sir William Harcourl au Times : The Times weekly édition, 20 novembre 1903, p. 74?.
pas être subordonné à l'autre par des tarifs préférentiels (1).
3° La vente à vil prix des produits importés dans le Royaume-Uni (dumping a porté préjudice à certaines industries nationales, mais ce préjudice a été grandement exagéré et par contre d'autres industries ont pu ainsi se procurer leurs matières premières à très bon compte.
4° 11 n'y a aucune comparaison à établir entre l'empire allemand et les Etats-Unis d'une part et l'empire britannique d'autre part. La contiguïté des territoires a été le facteur le plus important du Zollverein germanique et de l'union commerciale des Etals-Unis.
5° 11 est pratiqu unent impossible de mesurer la protection qui devra être accordée aux différentes colonies poulies mêmes produits Australie et Canada par exemple ; il faudra tenir compte des différences dans les frais de transport, le tarif sera des plus compliqués, une minorité en profitera au détriment de la masse et la taxe sur la nourriture sera d'un effet déplorable sur la population du royaume.
6° La crise que subit l'industrie britannique est due en partie aux pertes énormes causées par la guerre sud africaine et à la politique dépensière du gouvernement : il faut viser à diminuer les charges du peuple et non à les augmenter, car en dépit des assurances de M. Chamberlain un droit de douane levé sur les importations étrangères qui fournissent au pays 1rs I ."> de sa nourriture ne peul manquer d'élever le coût de l'existence.
7° On demande à la métropole de faire un sacrifice temporaire pour le bien de l'empire, et M. Chamberlain vante le désintéressement des colonies. Les libéraux lui opposent
I Voir flritish Tmdr and the Zollverein Issue, by L.-G. Cuiozza. — '2* édition, octobre 1902. Statistiques et diagrammes établissant des comparaisons entre le commerce étranger et le commerce colonial de
la Grande Bretagrnc.
l'attitude do l'Australie qui a l'air d'attendre les offres de la métropole plutôt que de les provoquer. Ils rappellent que le Canada, avant de réduire ses tarifs en faveur de la Grande Bretagne avait eu soin de l'élever sur les marchandises qu'il en recevait en grande quantité comme le coton, et présentent ce traitement de faveur comme une duperie. 8° Les libéraux ne voient aucune raison sérieuse qui puisse justifier un changement de la politique traditionnelle du Royaume-Uni; le libre échange a fait ses preuves , le commerce et la navigation de l'Angleterre se développent normalement, et l'accroissement considérable des importations dénote l'importance des placements de capitaux anglais à l'étranger. M. Chamberlain a jeté l'alarme inutilement ; l'empire n'est nullement en péril et il serait au contraire très dangereux de discuter des questions d'intérêt commercial avec les colonies. Les liens de race, de langue, de sentiment, de fidélité à la Couronne suffisent amplement à assurer le maintien de l'empire britannique.
V.3" Les libre échangistes modérés et les droits de représailles. — M. Balfour se rapproche des impérialistes protectionnistes lorsqu'il critique le libre échange au point de vue historique ; il prétend en effet que le régime libre échangiste adopté par l'Angleterre en 1845, peut très bien ne plus convenir à la situation actuelle du pays (1). Dans une période de soixante ans les conditions économiques se sont considérablement modifiées. Cobden croyait que les autres nations civilisées suivraient l'exemple de l'Angleterre et que le libre échange triompherait dans le inonde entier à bref délai. Non seulement les prévisions de Cobden ne se sont pas réalisées, mais encore presque tous les pays du monde ont opposé des
lj The right honourable A. Balfour. Notes on Insular Frec Trade.
tarifs de douane exorbitants aux exportations anglais M. Balfour reprend les argumentsde M.Chamberlain pour démontrer que le libre échange porte actuellement un
grave préjudice ;tu\ industries nationales mais se s< , du leader impérialiste en ce qu'il réclame uniquemenl le pouvoir de négocier «1rs arrangements commerciaux avec les puissances étrangères el de les obliger à baisser leurs tarifs eu les menaçant de droits compensateurs ou de représailles. M. Balfour ne croit pas qu'il soit possible de faire accepter au peuple anglais une taxe sur la nourriture dans l'intérêt des colonies « quand bien même cette taxe n'aurait qu'une influence très légère sur le coût de l'existence, elle rappellerait les souvenirs douloureux du passé. A tort ou à raison les anciennes lois sur les céréales étaient rendues responsables des crises économiques et des ruines qui en résultaient, et cette association d'idées subsiste dans l'esprit du peuple qui se révolterait contre toute innovation de ce genre ».
Le duc de Devonshire, sir Michael Hicks Beach el d'autres libéraux unionistes, reconnaissant le préjudice considérable porté à certaines industries anglaises par les tarifs étrangers sont assez disposés à accorder au gouvernement le pou voir qu'il réclame; niais ils insistent avec- force sur le buta poursuivre qui consiste dans un accroissement de libre échange. Il ne faut pas que les menaces de droits de représailles masquent un retour déguisé à la protection pure. Le duc de Devonshire dans un discours du 24 novembre 1903 au Queen's hall 1 à Londresa nettement caractérisé l'ai lit mie qu'il entendait observer. Il admel dans des circonstances spéciales, difficiles à préciser, L'utilité des menaces de représailles douanières, mais ce n'est qu'un expédient pour obtenir plus de liberté dans les
,1) V. le Times, weekly édition 27 nov. 1903, |». 758.
échanges. Il ne faut pas en faire un principe politique ». Leduc <lr Devonshire fa il remarquer que la controverse actuelle se présente avec les mêmes caractères que la controverse quia pris fin en 1846; « nous assistons à un réveil dès idées protectionnistes favorisé par les circonstances, mais on ne peut en induire qu'il soit nécessaire d'adopter une nouvelle politique el de renier la tradition libre échangiste. Enfin l'union de l'empire britannique ne nécessite en rien une réforme fiscale; la liberté et l'indépendance de fait que les colonies doivenl à la métropole sont les gages les plus sûrs de leur attachement à la Couronne impériale». Eo résumé le dilemme posé par M. Chamberlain devant le pays est franchemeni répudié par les impérialistes libre échangistes qui ramènent la discussion sur leterrainoùelle était poursuivie en 1846 : libre échange versus protection.
VI. Examen critique des idées du professeur Hewins sur le mouvement impérialiste. — Pour comprendre et apprécier scientifiquement la question fiscale et les projets d'union douanière interbritannique préconisés par M. Cbamberlain nous ne saurions mieux l'aire que de nous livrer à un examen critique des théories qui essaient d'interpréter et de soutenir les tendances et les revendications des impérialistes réformateurs.
Dans une brochure écrite en 1900, pendant la guerre sud-africaine, le professeur Hewins se demande quelle influence l'impérialisme, qui pour lui est un fait, doit exercer sur la politique eoiuinerciale de l'Angleterre et, à ce propos, il dislingue plusieurs catégories d'impérialistes après avoir exclu de sa classification les jingoïstes extrêmes et les radicaux disciples attardés de l'Ecole de Manchester 1
(1) Voir infia, page 44"^.
« 1° Los « laisser faire impérialistes» qui s'exagèrent les avantages du « laisser faire » au poinl de vue économique el transportenl ce principe dans la politique impériale. Bien que les hommes d'Etal de celle Ecole aienl consenti dans plusieurs occasions à faire usage des forces militaires ••! navales du pays, ils niellent à part les intérêts du commerce el considèrent l'accroissemenl du commerce international comme nécessairemenl favorable à la paix. Gel optimisme a fréquemment obscurci en eux la connaissance des liens historiques qui unissent la suprématie navale ;i la suprématie commerciale de l'Angleterre, el les a conduits à la parcimonie lorsque les intérêts du pays réclamaient des dépenses économiques. Or nous ne pouvons pas savoir si un pays pourrail acquérir la plus grande somme de richesses possibles par l'adoption d'une politique de « liberté naturelle » dès le début de son histoire puisqu'aucun pays n'a suivi cette voie
« Les colonies ne se contenteront pas d'une place de subordination dans le système impérial britannique. Leurs progrès doivent en fin de compte menacer le lien impérial. De puissants intérêts commerciaux les rendronl solidaires des pays étrangers et si ces intérêts son! menacés par une guerre, les colonies se sépareronl de la métropole. Il est étrange qu'un système qui trouve la base de l'action économique el politique dans la doctrine de l'intérêt personnel (self inlerest) lasse appel au sentiment pour la préservation de l'empire britannique. Le défaut d'ambition politique et la faiblesse des colonies sont les réelles garanties de la politique du « laisser faire ». L'application de celle politique aboutirail au fractionnement de l'empire en Etats isolés dont les intérêts se heurleraienl inévitablement dans les différentes parties du monde.
«2° Les « impérialistes politiques» reconnaissent que la suprématie commerciale de l'Angleterre a été le résultat d'un heureux concours de circonstances, et que les droits
politiques el les victoires navales que les Anglais ont gagnées n'étaient pas moins nécessaires à cet effet que les grandes inventions . leur politique économique et leurs entreprises commerciales. Ils admirent l'œuvre des libre échangistes qui firenl du commerce la base de la puissance britannique el non mi inslnimenl d'agression nationale. Le libre échange n'esl pas pour eux un article de foi, c'est un simple expédienl donl le succès dépend de l'existence de conditions économiqueset politiques qui ne sont pas réunies partout, un expédient dont l'emploi a élé justifié dans le cas du Royaume-Uni, mais ce n'est pas un principe d'une valeur universelle.
«L'idéal de ces impérialistes esl purement politique et manque de base. Ils se sépareront graduelïemenl en deux partis; l'un gravitera autour de la politique du «laisser faire», l'autre se retournera vers une politique constructive basée sur la solidarité des intérêts impériaux et impliquant des changements dans les affaires intérieures, le système commercial et les finances publiques. C'est cet impérialisme constructif qui esl destiné à être le principe dominant de la politique britannique durant le XXe siècle.
« 3° Par impérialisme constructif, j'entends l'adoption délibérée de l'empire el non plus du Koyaume-Uni comme base de la politique générale, el en particulier, la substitution dans notre politique économique des intérêts impériaux aux intérêts du consommateur, ces intérêts devant être calculés non par le bénéfice immédiat ou même éloigné d'un caractère purement économique pouvant résulter d'une politique particulière, mais par l'accroissement de la stabilité politique el sociale el du pouvoir défensif de l'empire. Sans doute il y aurait une perte économique temporaire, mais la richesse el les forces productives de l'empire s'accroitraient en définitive par l'établissement de relations plus étroites avec les colonies. Il faut substituer l'empire à la nation. Si, en mettant les choses au pire, cette politique
peut quelquefois favoriser des intérêts que l'on suppi être ceux de l'Angleterre, mais qui sonl en réalité ceux d'une « clique », en regardant le meilleur côté c'esl un rêve splendide d'un empire progressif, organisé, sur la souveraineté de la mer, le seul idéal qui fasse tressaillir des Anglais parce que toute autre alternative implique la désagrégation H le risque de guerres fratricides entre les différentes branches de la race britannique.
«Dans l'histoire de l'empire, il ne manque pas d'encouragements à celle croyance des Anglais que l'expansion britannique a été un des décrets du destin. Les principes libéraux s'évanouissent : il est impossible aux différentes sections du parti Libéral de s'unir sur une politique qui n'est pas dans l'ensemble en harmonie avec la tradition de Gladstone et de Cobden. C'est l'antipathie contre y\ . Chamberlain qui fera l'unité de l'Opposition ».
M. Hewins signale ensuite les points principaux de la politique impérialiste :
«Il faut avant tout assurer la suprématie navale de l'Angleterre et pour cela il faut de l'argent. La politique navale doit être en harmonie avec la politique financière et commerciale, et voici la liste des principales réformes impliquées par une politique d'impérialisme constructif :
« 1° Un plan de défense impériale sur terre el sur mer.
«2° La détermination des conditions dans lesquelles les colonies auront à donner leur opinion dans les affaires impériales el l'organisation de l'appareil nécessaire pour les mettre en étal d'exercer ce privilège.
« 3° Des mesures en vue de promouvoir l'union commerciale du Royaume-Uni el des colonies el dépendances, el comme conditions nécessaires pour atteindre ces résultats :
«4" La réorganisation du système des finances publiques.
« 5° Une politique active à l'égard des transports,
« 6° La réforme <le l'éducation.
« 7° Une politique sociale et la réglementation du travail par l'Etat.
« La question d'importance capitale qui concerne l'impérialisme britannique est relative à la politique commerciale du Royaume-Uni ; de la solution de cette question dépend l'avenir du mouvement impérialiste ; comme nous l'avons fait observer ci-dessus beaucoup de personnes regardent le libre échange non plus comme un article de foi, mais comme une affaire d'expédient. Cet état d'esprit est favorable à la prise en considération d'un changement de politique comme un moyen nécessaire d'assurer la réalisation de cette fin si noble qu'est une fédération impériale. On est disposé à regarder les mesures favorables à l'union commerciale comme une étape nécessaire dans le développement tic la politique impériale britannique, à admettre que le libre échange était une politique nationale insulaire, et on pense que la substitution de l'empire à la nation comme basede la politique générale réclame des changements qui n'étaient pas prévus par l'école de Gobden ou qui sont en désaccord avec ses doctrines ; il n'y a pas le plus léger risque d'un retour à la protection en Angleterre comme partie d'un système d'Economie nationale.
« Un tel changement de politique si important en principe ne le sera pas vraisemblablement en étendue, 1° parce que, quoique une politique impérialiste implique finalement le libre échange à l'intérieurde l'empire, un telrésullat ne peut être atteint que progressivement par l'exécution graduelle d'un grand plan de construction dans la réalisation duquel la situai ion cl ses « possibilités» changeront constamment, et 2° parce qu'il y a beaucoup de moyens par lesquels une contrée riche comme l'Angleterre peut favoriser l'union commerciale de l'empire, sans que ces moyens nécessitent un changemenl important de politique ». A cet effet
M. Hewins prévoil La formation d'un grand parti impérialiste.
Reprenons à notre tour la classification de M. Hewins el ses idées sur la politique impérialiste en y joignant quelques commentaires. Il s'agit de l'appréciation de tendances actuelles que tout le monde est à même d'observer.
Tout d'abord, M. Hewins constate que « l'impérialisme est un fait» et il conclut que «ce fait devra exercer une influence sur la politique commerciale du Royaume-Uni ». Il serait plus exact de dire que derrière le mol impérialisme se cachent des idées tout à fait différentes que l'on peut à la rigueur rapporter à trois groupes d'impérialistes, suivant la classification du professeur Hewins. .Mais il est intéressant de se demander pourquoi le même terme esl employé pour caractériser des états d'esprit totalement dissemblables, pourquoi, laissant de coté les libéraux radicaux qui ne se flattent pas d'être des impérialistes «'I acceptent d'être appelés des Utile englanders, lord Rosebery, M. Asquith, le duc de Devonshire, etc.. se réclament de l'impérialisme tout comme .M. Chamberlain?
Nous nous trouvons ici en présence d'une confusion qui est une source constante de malentendus «'I de discussions oiseuses, c'est la confusion d'un sentiment avec les idées par lesquelles ce sentiment s'exprime. En Angleterre le sentiment national, patriotique, n'est pas borné aux Iles Britanniques et règne dans les différentes parties de l'empire, ces! un sentiment impérial. Eu tant que les citoyens anglais se sentent unis à leurs frères el à leurs enfants d'au-delà des mers par la langue, la race, les traditions, la communauté des institutions libres, ils éprouvent le sentiment impérial et à bon droit peuvent se dire également impérialistes; L'impérialisme désigne simplement le patriotisme <\f> Anglais, mais de même qu'il ne faut pas confondre le senlimenl patriotique, facteur d'union
indiscutable et éminemment respectable, avec les idées sur le patriotisme qui sont du domaine de la raison commune et se prêtent à la controverse et à la critique, de même il ne faut pas confondre le sentiment impérialiste avec les idées de V impérialisme qui peuvent être en lutte les unes avec les autres sans que le sentiment en souffre. M.Chamberlain s'imagine que le sentiment impérialiste ne peut se soutenir que par le triomphe de ses idées; lord Rosebery peut croire que le sentiment impérialiste souffrira du triomphe tles idées de M. Chamberlain. Dans tous les cas, ni les uns ni les autres ne peuvent prétendre monopoliser le senti- , ment impérialiste, et c'est par conséquent en dehors de toute préoccupation sentimentale que les idées les plus diverses par lesquelles s'exprime ce sentiment doivent être examinées et critiquées. Ce n'est donc pas le sentiment impérialiste qui exercera une influence sur la politique du Royaume-Uni, ce sont les idées par lesquelles ce sentiment se manifeste dans la majorité qui exerceront cette influence. Mais comme on a coutume d'associer le qualificatif impérialiste aux seuls projets de M. Chamberlain, il s'ensuit, à tort selon nous, que ses adversaires sont uniformément rangés dans le parti des Utile englanders On conçoit très bien qu'au patriotisme national des Anglais se soit juxtaposé un patriotisme impérial; ce patriotisme impérial se manifeste par des idées contradictoires et rien n'est plus absurde de la part des impérialistes protectionnistes que de reprocher aux libre échangistes leur manque de patriotisme. Cela dit, nous comprendrons aisément pourquoi l'on distingue plusieurs catégories d'impérialistes.
\l. Eiewins exclut de sa classification les «disciples, attardés de l'Kcolede Manchester dont les vues politiques sont limitées par l'horizon anglais ; c'est que probablement le sentiment impérialiste ne les a pas pénétrés et ils sont encore imbus des théories anticoloniales du professeur
Goldwin Smith ». Cette catégorie à pari comprend les
séparatistes, les radicaux extrêmes qui ne veulent pas «unla métropole se préoccupe des colonies. Les colonies sonl assez fortes et assez bien organiser-, pour prendre soin d'elles-mêmes. Observer que les vues politiques des little englanders, sont limitées à l'horizon anglais, cela revient à dire que pour eux l'Angleterre ne doil se mêler que de ses propres affaires el ne pas s'inquiéter de celles des colonies dont elle n'a pas la responsabilité, si ces colonies jouissent d'institutions libres. Mais les Utile englanders préconisent cette politique d'abstention dans l'intérêt des colonies aussi bien que dans l'intérêt de la métropole, el à ce titre pourraient s'autoriser du sentiment impérialiste.
M. Hewins exclut aussi les jingoïstes extrêmes qui identifient la grandeur de l'Angleterre avec l'extension de ses domaines dans le monde. Ces jingoïstes existent dans tous les pays ; ils oublient que la terre est faite pour l'homme et non l'homme pour la terre: mais il ne faut pas s'étonner de rencontrer, principalement en Angleterre, des jingoïstes ardents qui entendent répondre par une politique coloniale active à la politique protectionniste étroite des pays étrangers. Un s'explique très bien le désir des Anglais de s'ouvrir des marchés dans les territoires du globe inoccupés et de s'en ouvrir de nouveaux dans des territoires inhabités en songeant que la plupart des pays civilisés ferment leurs ports aux produits britanniques par des tarifs hostiles. Cet impérialisme agressif est le résultat naturel du protectionnisme méfiant et agressif aussi de l'Allemagne, des Etats-Unis, de la France. Nous insistons à dessein sur la parenté étroite qui unit le protectionnisme américain, allemand, français . russe, etc.. à l'impérialisme britannique dans ses manifestations les plus dangereuses. Si les rivalités coloniales de la France el de l'Angleterre menacent parfois la paix du monde, toute réserve fade sur
les contingences, nous n'hésitons pas à affirmer que la responsabilité de notre pays se trouve plus sérieusement engagée que colle de l'Angleterre, car si les susceptibilités de nos voisins s'éveillent à bon droit à nous voir nous emparer d'un marché qui probablement leur sera fermé, les nôtres ont moins de raison d'être puisque l'Angleterre, partout où elle va, laisse toujours la porte ouverte. On ne saurait trop répéter que la persistance des grandes nations comme les Etats-Unis, l'Allemagne, la France dans la politique protectionniste, explique sans les justifier les projets de réforme douanière de M. Chamberlain et de M. Balfour.
Les critiques que M. Hewins adresse aux « laisser faire impérialistes » se ressentent de la confusion entre les phénomènes économiques et les phénomènes politiques que l'Ecole historique se refuse à observer séparément. Ainsi M. Ilewins prétend que les « laisser faire impérialistes » sont coupables d'optimisme « en abandonnant le commerce a lui-même et en ne voulant pas y mêler la politique impériale; ils oublient que la suprématie comciale de l'Angleterre est liée à sa suprématie navale ».
Tout d'abord, nous ferons observer que l'expression suprématie commerciale prête à confusion lorsqu'on la rapproche de l'autre expression : suprématie navale. On entend par suprématie commerciale ou industrielle d'un pays la possibilité pour ce pays de fournir les services du commerce ou les produits de son industrie à meilleur marché que les autres pays. Or, cet avantage profite en même temps au pays qui achète et au pays qui vend, dans une proportion qui dépend des rapports des offres et des demandes. Cette suprématie crée des avantages absolus, dirait Adam Smith, et elle est forcément limitée. On ne conçoit pas qu'un seul pays réunisse les conditions naturelles les plus favorables à la production de toutes les
richesses et de tous les services qui s'échangenl dans le monde. Au contraire, grâce à La division du travail i l'échange, les hommes exploitent chacune des régions du globe dans les conditions les plus économiques el le profil de l'un fait le profil de l'autre. II n'y a donc absolumenl aucun rapport qui unisse nécessairement la suprématie commerciale de l'Angleterre à sa suprématie navale. M. Hewins semble croire que ce lien a une base historique et par conséquent ne peut disparaître sans que le pays en souffre dans son unité. 11 a sombré dans le posi hoc ergo propter hoc. II n'est pas permis d'affirmer en se basanl sur l'histoire générale que chacun interprèle à sa façon, que la suprématie commerciale de l'Angleterre est liée à sa suprématie navale, ni que ces deux suprématies se renforcent l'une l'autre. L'Angleterre réclame la suprématie navale tout simplement pour assurer sa sécurité. A tort ou à raison, la sécurité de l'Angleterre ne semble pouvoir être maintenue que par sa puissance maritime. Il faut, disent les hommes d'Etat anglais, que la tlotte britannique puisse lutter contre deux ou trois flottes étrangères réunies. Les Actes de Navigation avaient pour but de détourner artificiellement les activités et les capitaux anglais vers les industries maritimes pour faciliter le recrutement des marins de la Hotte. Mais comme l'a montré Adam Smith, si la défense du pays était ainsi assurée, l'économie de la nation en souffrait. La suprématie commerciale de l'Angleterre était artificiellement acquise, mais après .pie les restrictions des Lois de Navigation furent supprimées, si le commerce continuait d'être pour le pays la source principale de sa richesse, c'est que les Anglais pouvaient Fournir les services du commerce à de meilleures conditions que les autres. Les pays étrangers ne pouvaient que profiter de cet état de choses. Si l'Angleterre, à la suit.- de l'abr< lion des Lois de Navigation, était encore le premier pays du monde au point de vue commercial, il n'y avait aucune
relation de cause à effet à établir entre sa suprématie navale et sa suprématie commerciale. La suprématie navale n'a pas d'autre but ni d'autre raison d'être que d'assurer la sécurité de l'empire britannique et si la concurrence des pays étrangers menace la suprématie commerciale de l'Angleterre, toute réserve faite sur les conditions dans lesquelles se produit cette concurrence, c'est-à-dire si les services du commerce peuvent être fournis par d'autres nations à meilleur compte que par l'Angleterre, celle-ci ne pourra assurer la continuation de sa suprématie que par des moyens politiques, primes et subsides de tout genre à la marine marchande, c'est-à-dire en portant préjudice aux autres industries britanniques. De nouveau celte suprématie commerciale que l'Angleterre voudra conserver pour maintenir sa suprématie navale sera obtenue au détriment de l'économie générale du pays. Les avantages absolus seront sacrifiés à un avantage relatif ou encore les préoccupations économiques auront cédé le pas aux préoccupations politiques. Or, si l'on invoque le besoin de sécurité pour justifier les charges énormes qu'entraîne le maintien de cette suprématie navale par l'entretien d'une llolte aussi considérable que la flotte anglaise, les hommes d'Etat réfléchis doivent chercher à produire cette sécurité avec le minimum de dépenses; la tradition historique ne nous enseigne-t-elle pas que la sécurité s'étend et progresse par la substitution des institutions juridiques aux forces politiques?
Certes, on peut considérer que dans l'état actuel des relations internationales le problème de la sécurité est encore éloigné de sa solution pratique. Mais tous les hommes qui travaillent à accroître le nombre et l'importance des liens juridiques qui unissent les Etats (conventions de toutes sortes et surtout traités d'arbitrage, etc. ). contribuent à produire cette sécurité, et lejour viendra où les garanties des institutions juridiques seront assez solide-
mont établies pour que h «société des nations civilisées» puisse se débarrasser < ! 1 1 lourd fardeau des armements terrestres et maritimes qui l'accablenl el jouir de la sécurité indispensable aux progrès humains de toute esp< avoir à craindre les catastrophes el les ruines des _ internationales.
<c Les laisser faire impérialistes » sont justifiés .1 considérer le commerce international comme conduisant m sairement à la paix; ils onl raison de ne pas vouloir mêler l'action politique aux relations commerciales de l'Angleterre avec l'étranger <>n ses colonies. Comme nous l'avons constaté, c'est le protectionnisme étroit el méfiant des 11 liions étrangères qui éveille à bon ilroit les susceptibilités de la Grande Bretagne ; la responsabilité des troubles que ressentirait le commerce de tel pays protectionniste comme le nôtre si les projets de M. Chamberlain se réalisaient, serait rejetée à bon droit sur notre propre gouvernement qui. à ce point de vue, s'en tien! lidèlement à la tradition méliniste.
M. Hewins objecte aux partisans du «laisser faire » que jamais un pays n'a pratiqué durant toute son histoire une politique de « liberté naturelle »et que par conséquent « il est impossible de savoir si cette politique favorise plus que toute autre l'accroissement de la richesse ». !»<• pareilles objections dénotent le caractère antiscientifîque de la méthode historique. L'accroissement de la richesse d'un pays résulte de l'action combinée d'une multitude de facteurs de toute espèce parmi lesquels nous rangeons la politique commerciale du pays sans lui attribuer toujours un rôle prépondérant. Malgré- le protectionnisme les Etats-Unis et l'Allemagne se sont considérablement enrichis au siècle dernier : malgré le libre échange l'Angleterre aurait pu s'appauvrir; cela ne veul pas dire que le libre échange aurait appauvri les Etats-1 nis el l'Allemagne et facilité l'appauvrissemenl de l'Angleterre.
Quand on observe scientifiquement les phénomènes économiques (production et circulation des richesses), on constate que ces phénomènes sont régis par des lois naturelles qui tendent à assurer un équilibre toujours plus parfait entre les besoins humains et les moyens de les satisfaire (division du travail, échange, offre et demande, concurrence, etc.). Le progrès économique est conditionné par ces lois naturelles à l'action desquelles il n'est pas possible de se soustraire. Par conséquent la politique commerciale doit avoir pour but d'assurer dans la plus large mesure « la liberté naturelle » dont parle le professeur Hewins, c'est-à-dire le jeu naturel des lois économiques; la politique libre échangiste repose ainsi sur une base scientifique. En méditant l'histoire nous apprenons que la substitution de procédés scientifiques aux procédés empiriques dans toutes les actions humaines est un signe de progrès. Gomment l'histoire pourrait-elle s'insurger contre les conclusions de la science, alors qu'elle sert à les vérifier ? L'histoire doit être étudiée à l'aide de la science économique et de la science sociale ; l'histoire ne fournit que de la matière qu'il appartient à l'esprit scientifique d'analyser et d'ordonner en formules positives.
M. Hewins s'étonne que les « laisser faire impérialistes» qui considèrent l'intérêt personnel, « self interest » comme le facteur déterminant de l'action économique et politique fassent appel au sentiment pour la préservation de l'empire britannique ; il ajoute que « le défaut d'ambition politique et la faiblesse des colonies sont les réelles garanties du maintien de l'empire dans le système du « laisser faire », mais que tôt ou tard un démembrement s'imposera et les intérêts des colonies se heurteront à ceux de la métropole».
L'étonnement de M. Hewins provient de ce qu'il ne comprend pas la distinction entre le sentiment impérialiste et les idées impérialistes. Le sentiment impérialiste, facteur
d'union entre la métropole et les colonie, n'es! nullement en contradiction avec [a pratique du « laisser faire ». car c'est précisément on ne mêlanl pas des considérations d'intérêt à des impulsions sentimentales que lus « laisser faire impérialistes » espèrenl sauvegarder !<• mieux l'union impériale. Ils font la part «lu sentiment el celle des intérêts, et sont libres de concevoir ces yatérêts à leur façon ; leurs conceptions sonl discutables mais le sentiment n'a rien à y voir.
Sans doute le défaut d'ambition politique et la faibli des colonies sonl les garanties du maintien de l'empire ; mais d'une part le défaul d'ambition politique esl un grand bien et il est à souhaiter que les colonies ne se laissent pas entraîner à leur tour dans un impérialisme dangereux; d'autre part leur faiblesse est relative, el si les colonies deviennent plus riches et plus puissantes n'est-il pas permis d'espérer quelejouroù elles pourront se passer de la protection de la métropole, l'idée de l'arbitrage aura fait assez de progrès pour que des traités d'arbitrage permanent et obligatoire puissent unir les différentes parties de l'empire britannique ? Ainsi se pose le dilemme :
Ou bien les colonies se sentant encore faibles resteront attachées à la métropole pour bénéficier de sa puissance protectrice ; il n'y a donc pas à craindre de démembrement de l'empire; ou bien les colonies seront assez fortes pour se protéger elles-mêmes, ce qui ne veut pas dire qu'elles se sépareront définitivement de la métropole, mais, constituant des Etats indépendants et libres elles pourront s'unir entre elles el avec la Grande Bretagne par des traités d'arbitrage permanent el obligatoire 1 Dans ces
(1) On peut même souhaiter, en tenant compte de L'existence du sentiment impérialiste, «jueles colonies s'unissent entre elles el avec la Grande Bretagne en une organisation puissante pour le maintien de la sécurité,
conditions l'empire britannique pourrait prétendre n'exercer qu'une influence pacifique et civilisatrice.
La deuxième catégorie d'impérialistes, les impérialistes politiques, occupe une situation intermédiaire. Les impérialistes politiques sont libre échangistes parce que l'Angleterre réunit les conditions économiques et politiques favorables au libre échange : « le libre échange n'est pas pour eux un article de foi ni un principe de valeur universelle ; c'est un simple expédient qui a été avantageusement utilisé en 1846, et il n'est pas opportun de l'abandonner ». Il est probable, comme le remarque M. Hewins, que ces impérialistes politiques cesseront de former un groupe particulier; leur système manque de base ; les uns se tourneront du côté des « laisser faire impérialistes », les autres du côté des impérialistes constructeurs et nous n'avons pas de commentaire à ajouter à celte observation ; nous nous bornons à constater que ces impérialistes politiques ne comprennent pas le sens du libre échange qui est un principe de valeur universelle, non pas comme article de foi, ce qui serait absurde, mais comme reposant sur une base scientifique ; -les théoriciens protectionnistes ne sont pas des hérétiques ; ils sont tout simplement ignorants des conditions générales et permanentes dans lesquelles s'exerce l'activité économique ; ils ne comprennent pas le mécanisme de la vie économique.
L'impérialisme constructif est l'impérialisme de M. Chamberlain, et M. Hewins essaie de donner une raison
ce qui, en définitive, dans la civilisation actuelle est le seul butavouable de l'impérialisme. Et tandis que l'on conçoit les premiers rapports juridiques des nations sous forme de traités «l'arbitrage, on peut concevoir les rapports des diverses parties de l'empire britannique sous la forme plus organique d*un Parlement, d'une Cour, d'une Police spécialement destinées à assurer l'union entre elles.
profonde de- transformations qu'il implique. La polil i de l'Angleterre im doit plus être subordonnée aux intérêts du consommateur anglais ; il faut prendre eu considération les intérêts impériaux et non nationaux; un système d'Economie, impériale doit être réalisé dan- 1 empire britannique. M. Ilewins considère que lr> résultats avantageux de la politique impérialiste seronl une stabilité politique et sociale plus grande et une augmentation du pouvoir défensif de l'empire. Enfin si temporairement une perte économique est nécessaire, elle sera largemenl compensée par l'accroissemenl des forces productives de l'empire. M. Ilewins et les impérialistes constructeurs rêvent d'un empire progressif, organisé, basé sur la souveraineté de la mer; toute autre alternative entraînerail des guerres fratricides entre les diverses branches de la race britannique.
Xous voguons dans le domaine de l'imagination. besoin d'organiser l'empire britannique, jaillissant des cerveaux de M. Hewins, de M. Chamberlain el <\rimpérialistes constructeurs correspond-il à une réalité quelconque ? M. Chamberlain prend son cerveau pour le cerveau de l'empire; l'empire, dit-il alors, a besoin d'organisation, sinon il périra. Il ne se doute pas, de même que M. Ilewins. que seule sa conception périra. Ce qui l'ait la gloire de l'empire britannique aux yeux du monde, c'est qu'il est composé de communautés libres, unies par la race, le langage, les coutumes, el jouissant d'une i i m 1 « • pendance politique, presque complète. La manie de la construction et de l'organisation chez certains hommes politiques rappelle la manie de la truelle chez certains propriétaires qui se ruinent à force de vouloir bâtir! Toute construction exige des frais; il s'agil avant tout de savoir si la construction répond à un besoin général el
permanent. Or, d'une part, l'Angleterre ne paraît pas redouter L'instabilité politique ; il n'est pas de pays au inonde qui possède des institutions aussi stables que l'Angleterre et les communautés anglo-saxonnes. Quant au pouvoir défensif de l'empire, il est nécessaire de le maintenir tant que la méfiance du voisin dirigera la politique des nations civilisées, mais il ne faut pas oublier que dans le inonde en général et dans chaque nation en particulier, l'appareil défensif si considérable, si lourd à supporter, est en même temps une menace constante de malheurs et entraîne l'insécurité. Si M. Hewins méditait les réalités qui se présentent à l'observation scientifique, il comprendrait que la sécurité de l'empire britannique uniquement basée sur la souveraineté de la mer est une sécurité chancelante et bien coûteuse. Les impérialistes constructeurs oublient ou ne voient pas que le ciment le plus solide qui puisse maintenir à l'abri de la ruine les constructions sociales de toute espèce est le Droit. Or les liens juridiques qui unissent les différentes parties de l'empire britannique sont déjà nombreux ; la transformation en rapports juridiques des restes de sujétion politique, comme le Droit de veto et l'intervention de la Couronne dans les relations des colonies avec l'étranger, pourrait être aisément assurée. Le Canada par exemple serait enclin à réclamer le droit de diriger les négociations qui l'intéressent avec les puissances étrangères ; rien ne s'oppose à la concession de ce droit de la part de la métropole qui peut en même temps conserver son rôle de protection que le Canada ne lui contestera assurément pas.
Mais les impérialistes constructeurs préfèrent se contenter de mots. « L'avenir est aux grands empires» ; ils ont peur de voir sombrer l'Angleterre au rang d'une puissance de second ordre comme la Hollande ou l'Espagne ; ils sont fascinés par un rêve fantaisiste de leur imagination
et parla peur devoir s'effondrer ce rêve 1 . Ils perd en I le sens des réalités à tel point cpie M. le profi sseur Hewins ne craint pas de présenter l'empire progressif, organ basé sur la souveraineté de la mer comme le seul idéal qui fasse tressaillir des Anglais. — Nous ne ferons pas à nos voisins de l'autre côté de la Manche l'injure de croire que leur horizon est si borné. M. Chamberlain a toujours soin d'ajouter que cet empire n'exercera son immense influence que dans le sens de la paix et de la civilisation mondiales. Mais les libéraux qui ne partagent pas les idées des impérialistes constructeurs croient travailler effectivemenl pour la paix et la civilisation mondiales en sopposant aux projets de réformes de M. Chamberlain, et au fond leur idéal est le même, mais M. Hewins confond le moyen avec le but. Un empire progressif basé sur la souveraineté de la mer est une conception de son cerveau en harmonie avec cet idéal, mais dans d'autres cerveaux la même conception paraît en désaccord avec le même idéal ; il s'agit donc de discuter les projets d'organisation de l'empire en dehors de toute préoccupation sentimentale et on ne saurait trop le répéter, il est absurde, quoique peut-être très habile, d'invoquer le sentiment comme un argument.
M. Hewins constate « que les libéraux ne pourront parvenir à s'entendre sur une politique qui n'est pas en harmonie avec la tradition de Gladstone et de Cobden. C'est l'antipathie contre M. Chamberlain qui fera l'unité de l'Opposition ».
(1) 11 n'est pas besoin de beaucoup réfléchir pour se convaincu- que la situation géographique des Iles Britanniques el les qualités supérieures du peuple anglais le mettenl à l'abri d'un pareil sort D'ailleurs, laissant de côté la Hollande qui est un pays de civilisation plus avancée que beaucoup de grands Etats politiques, l'exemple de L'Espagne ne saurait être invoqué contre l'Angleterre: au surplus. L'impérialisme espagnol n'a-t-il pas été l'une des causes de La décadence de L'Espagm
Encore ici nous nous refusons à croire que lord Rosebery, M. John Morley, sir Henry Campbell Bannermahn, lord Spencer, M. Asquilh. etc., sonl stimulés dans leur compagne antiprotectionniste par l'unique désir de manifester leur antipathie contre la personne de M. Chamberlain (1).
Les réformes principales qui distingueront la politique des impérialistes constructeurs se présentent avec les traits caractéristiques du socialisme d'Etat; l'impérialisme constructeur exige une politique dite sociale ; ains1 les produits des nouveaux droits de douane pourront servir à constituer des retraites ouvrières.
A ce point de vue, les critiques habituelles qui sonl adressées au socialisme d'Etat s'étendent à l'impérialisme conslructif ; la politique interventionniste sous toutes ses formes aboutit à faire servir l'action politique, c'est-à-dire la contrainte au profit des intérêts particuliers les plus influents auprès des détenteurs du pouvoir politique.
M. Ilewins considère la réforme de la -politique commerciale du Royaume-Uni comme le point capital du programme, mais il ne s'agit pas, dit-il, d'un retour à la protection ; les mesures qui seront prises auront pour but de favoriser l'union commerciale de l'empire et l'avenir du mouvement impérialiste résultera de l'attitude qui sera observée à cet égard.
M. Hewin s confond encore ici lesconceptions de son cerveau avec les réalités; sans doute, dans son esprit comme dans celui de M. Chamberlain, les droits différentiels sont
(1) Nous nous refusons également à croire que M. Chamberlain obéit à des motifs d'ambition personnelle ou d'égoïsme intéressé. Tout en déplorant qu'on homme d'une énergie si puissante et d'un courage à toute épreuve serve des tendances que nous considérons comme rétrogrades, nous désapprouvons hautement les injures malsaines qui lui ont été adressées du Continent et nous discutons ses idées en respectant sa personne.
une première étape vers l'union douanière el peut-être vers le libre échange à l'intérieur de l'empire. Mais, dans la réalité, ces droits différentiels sont des mesures protectionnistes suivies du cortège d'inégalités artificielles el d'injustices qui 'accompagnent toutes les mesures decegenre. La protection une fois accordée sera difficile à retirer el l'insécurité des relations commerciales déjà amenée par !<•> tarifs protecteurs de la plupart des pays étrangers el <\c^ colonies britanniques sera accrue par la suppression du seul marché libre, universel, qui existe dans le inonde. Voilà les confusions dans lesquelles sont amenés les esprits qui onl la manie de l'organisation et de la construction ; ils ne tiennent pas compte des bases permanentes et invariables sur lesquelles évolue le monde que nous connaissons : ils dédaignent les lois économiques qui sont d'un si grand secours pour comprendre le mécanisme de la vie des sociétés; leurs constructions idéales sont vouées à la ruine parce qu'elles se heurteront au roc indestructible de la réalité (1).
VII. Examen critique des théories d' « un Economiste » défenseur des projets de M. Chamberlain. — Dans une série d'articles publiés dans le Times, en 1903, sur la Poidiaue fiscale de l'empire, « un Economiste », évidemment inspirédes mêmes idées que le professeur Hewins, essayait de donner une base scientifique aux projets de réforme fiscale préconisés
par M. Chamberlain. En examinant les idées fond; nla-
les de cette étude 1res détaillée, nous pourrons précisera
(1) Il n'y a pas lieu d'être surpris, connaissant les idées de M. le professeur Hewins, que M. Chamberlain ait songé à rattacher à son œuvre et à en faire son fournisseur d'Economie politique M. Hewins, but la demande de M. Chamberlain, a résigné ses fonctions de directeur de la « London School ôf Economies » pour travailler à la >< construction nomique » de l'empire. Il est secrétaire de lu rameuse Commission chargée par M. Chamberlain d'établir un projet île tarifa douaniers, apréa une enquête détaillée sur la situation commerciale et industrielle du Royaume-Uni.
nouveau les critiques que nous avons déjà formulées contre la méthode dite historique.
L'Economiste du Times considère que la question fiscale soulevée par M. Chamberlain ne peut pas être discutée dans les mêmes conditions que la controverse de 1846. Il ne s'agit pas d'opposer le libre échange à la protection (free trade versus protection). Tous les arguments invoqués autrefois en faveur du libre échange ne sont plus applicables à la situation actuelle. « La consolidation de l'empire britannique est un nouveau problème pour la solution duquel l'expérience anglaise dans le passé et l'expérience des autres pays ne peuvent suggérer les mesures précises qu'il Faut adopter; en fait, c'est un problème qui n'a jamais été considéré par un grand économiste anglais ».
(les affirmations sont dénuées de tout fondement. Il suffit de rapprocher les discours de M. Chamberlain et des libre échangistes d'aujourd'hui, des discours de Disraeli, et des libre échangistes de 1846, pour être édifié. Ainsi que l'a fait observer avec raison le duc de Devonshire, derrière le problème tiscal posé par M. Chamberlain se retrouve la vieille controverse : libre échange versus protection. La consolidation de l'empire par un Zollverein a aussi été discutée autrefois comme nous l'avons signalé (voir supra page 365 et s., controverse entre Merivale et Torrens).
L'Economiste du Times prétend que si M. Chamberlain avait besoin de s'appuyer sur des autorités, il pourrait faire appel à Adam Smith. « Adam Smith a surtout critiqué le mercantilisme et le monopole, mais il était partisan d'une fédération impériale ».
Il nous semble qu'Adam Smith rentrerait plutôt dans la catégorie des «laisser faire impérialistes». Au surplus, M. Chamberlain n'a pas hésité dans son discours de Birmingham à se réclamer de Cobden et de John Bright ! De même les protectionnistes de 1846 invoquaient la mémoire
cTHuskisson, le premier réformateur libre échangiste <|m n'avait pu réaliser que des réformes mitigées à l'époque de son passage au gouvernement.
Ces appels à la mémoire des morts ne signifient d'ailleurs absolument rien pour le.-> esprits soucieux û"être éclairés par des arguments rationnels; aussi e>l-il inutile d'y insister.
L'Economiste du Times se demande ce qu'il faul entendre par free trade. « On ne peu! sans nul doute définir plus correctement le free trade du point de vue des temps modernes que ce système de politique commerciale qui ne fait aucune distinction entre les produits domestiques et les produits étrangers. 11 sérail intéressanl de se demander jusqu'à quel point les condition^ actuelles de l'Angleterre sont d'accord avec cette définition. Sans parler de faits aussi évidents que les droits de port, les règlements de navigation, on se plaint souvent que les tarifs de chemins de fer opèrent dans bien des cas comme une prime sur les importations étrangères. Une grande partie de notre législation manufacturière place les industriels dans une situation désavantageuse à l'égard de leurs rivaux étrangers. Cependant les leaders libéraux ne se montrent pas disposés à mener une croisade contre les compagnies de chemins de fer ou en vue de l'abrogation des « Factory Acts ». L'importance delà définition réside dans la distinction entre « domestique » et «étranger ». Si nous restreignons le premier qualificatif au Royaume- Uni, comme le tirent naturellement les écrivains cl les hommes d'Etat libre échangistes, nous avons sans nul doute le système de politique commerciale actuel. Si d'un autre côté nous substituons l'empire au Royaume-Uni, l'application des principes du free trade conduira nécessairement à un système de politique commerciale tout à l'ail différent, et dans son allure générale, la direction nouvelle prise par M. Chamberlain ne représentera pas une marche en
arrière, mais elle sera le développement naturel du mouvement libre échangiste *) ».
' The most correct définition offree trade, from the pointof view ol modem times, is, no doubt, tliat system of commercial policy wich makes no distinction between domestic and foreign commodities. lt would be an interesting inquiry how far existing conditions in England satisfy this définition. Nul to speak of such obvious cases as portdues an 1 shipping régulations il is frequently complained that railwa> rates operate in many cases as a bounty du foreign imports. Much of our ractory législation also puis manufacturer under a disadvantage in compétition with foreign rivais. Vel Libéral leaders show no disposition to head a crusade ist the raihvay companies or to repeal the Factory Arts. The importance of the définition lies in the distinction between domestic and «foreign . Il' vve restricl the former to the United Kingdom as ail the free trade vvriters and statesmen natunillv did, we, no doubt, gel a System of commercial policy such as we actually hâve. If, on the other hand, we substitute the Empire for the United Kingdom, the application of free trade principles will necessarily lead to an entirely differenl system of commercial policy ami M. Chamberlain's new departure in its treneral fealures will be shown lu be not a reactionary step but the natural development of the free trade movement.
Nous avons cité le texte anglais tellement cette argumentati '--I fantaisiste.
Nous avouons m- pas comprendre l'explication do l'hlconomiste du Times. Quand lus économistes disent que l'Angleterre est libre échangiste ils entendent parla que l'action politique ne s'étend pas aux échanges de l'Anglelerre avec les autres pays : les produits de tous pays sans distinction d'origine sont admis sur le marché anglais qui ;i ce titre est le seul marché universel; l'importance de In définition du free trade réside non pas dans In distinction mais dans l'absence de distinction entre les produits domestiques <-l les produits ('Iran-ers. Si l'action politique se fait sentir dans d'autres relations économiques, s, elle réglemente les rapports du capital et du travail, des employeurs et des employés, les économistes n*hésit,en| pas à critiquer -<>n intervention comme contraire aux conclusions de la science économique. Les socialistes sont
parents des protectionnistes; par exemple iln'esl pas surprenant que la politique anti-économique des Trade unions ait facilité réclusion des doctrines protectionnistes de M. Chamberlain. Assurément la substitution de L'empire au Royaume-Uni comme marché universel sérail un progrès énorme vers le libre échange, mais les réformes de M. Chamberlain ont pour objet de supprimer un marché universel pour le remplacer par un marché impérial et fermé à l'intérieur duquel subsisteronl encore des entraves nombreuses à la circulation <\r> produits. Il est étrange <!»• voir dans M. Chamberlain le continuateur de l'œuvre i\<- Robert Peel et de Cobden.
L'Economiste du Times considère comme une erreur, I»l'ail d'attribuer la suprématie commerciale de l'Angleterre an libre échange. La « suprématie commerciale de l'Angleterre a été constituée sous le vieux régime mercantiliste »'l le libre échangeante le résultat et non la cause du pouvoir industriel et commercial de l'Angleterre. Les recherches historiques modernes ont démontré que dans son ensemble, l'ancienne politique avait produit d'excellents résultats; la croissance du système colonial malgré le verdict défavorable de Smith est maintenant regardée comme ayant été une source de pouvoir pour la métropole ».
Nous sommes ici en pleine confusion d'idéesel la critique ne peut servir qu'à projeter de la clarté sur les points en discussion. Nous répétons que les mots « suprématie commerciale » ne devraienl jamais être accolés ensemble. Le libre échange, pas plus que le système mercantile ne peuvent être les seules causes déterminantes ^\<- ce qu'on appelle la suprématie commerciale. Tout progrès économique d'un pays 1 esl subordonné aux conditions naturelles
(i) Tout progrès économique se réalise par nue diminution d'el pour obtenir un mêms résultai richesse ou service . ou par un ai sèment des jouissances produites plu-* que proportionnel aui efforts
dépensés.
de ce pays et au degré de l'activité productrice des habitants. Le régime politique peut être plus ou moins favorable au progrès économique et en ce sens on peut dire que l'abstention du pouvoir politique dans les rapports d'échange est une condition favorable au progrès. L'intervention de ce pouvoir sous la forme d'encouragements et de restrictions de toute espèce pouvait aboutir au développement artificiel de certaines industries, mais toujours au détriment de l'économie générale du pays et d'autres industries particulières; celte intervention s'explique par l'ignorance de la science économique et d'une manière générale les critiques d'Adam Smith sont irréfutables parce qu'il oppose des arguments scientifiques aux procédés empiriques détestables de la politique mercantilisle. Le libre échange n'a pas été amené par l'accroissement des forces productives industrielles et commerciales de l'Angleterre, pas plus que cet accroissement n'est dû à la politique mercantilisle. Les hommes publics anglais comme Huskisson, Gobden, Robert Peel comprenaient que toutes les entraves et tous les encouragements apportés par l'action politique étaient nuisibles au progrès économique naturel du pays et en même temps dangereux pour la paix et la civilisation, à cause des hostilités et des méfiances que le système protecteur suscite, et réussirent, aidés par les contingences, à démolir ce vieil édifice. Et si la concurrence étrangère, Loute réserve faite sur les conditions dans lesquelles elle se produit, menace certaines industries anglaises incapables d'améliorer les conditions économiques de leur existence ces industries doivent disparaître sinon elles ne peuvent être sauvées que par des moyens politiques, c'est-à-dire à l'aide de droits protecteurs ou de primes qui nuiront à l'économie générale du pays et à d'autres industries. Dans l'histoire on trouve tout ce qu'on veut, mais si l'on analyse les faits historiques à l'aide de la science économique, on comprend que le système colonialaitcausé
des troubles ei des guerres, ;iil porté des préjudices énormes à l'Angleterre, et il n'y a rien de surprenant dans cette constatation. On serait au contraire étonné que les gouvernements de l'époque mercantiliste eussenl pratiqué une politique rationnelle conforme aux enseignements d'une science qu'ils ignoraient (1).
L'Economiste du Times montre « qu'il est impossible de séparer une politique de représailles de la politique impérialiste; les représailles douanières sonl des actes de guerre et entraînent à leur suite des négociations avec les puissances étrangères; il sera alors nécessaire de s'occuper des colonies qui ne maintiendront pas des droits différentiels en faveur de la métropole sans espoir de réciprocité. Une politique de représailles isolée conduirait au protectionnisme national el ce sciait pire que le système actuel. Il faut absolument en venir aux droits différentiels comme base d'une consolidation de l'empire el par conséquent à des droits sur la nourriture qui sont la clef de la situation ». En somme, l'Economiste du Times pose le dilemme : Pas de préférence, plus d'empire.
Il essaie de démontrer que « lesdroils différentiels n'auront pas pour résultai d'élever le coùl de l'existence : particulièrement, le droit sur les blés aura poureffel de transférer les sources de nos approvisionnements de l'étranger dans les colonies et surtout d'en assurer la parfaite sécurité, mais ne modifiera pas les prix actuels ».
Celte préoccupation de rendre l'empire apte à se suffire à lui-même (self sustaining) dénote une absence complète d'observation scientifique.
Le libre échange, en rendant l'Angleterre dépendante des autres pays pour sa nourriture cl ces pays dépendants
(1} L'altération des monnaies parles rois el les seigneurs, <illi amenait des bouleversements dans les transactions et dans les affaires s'i xplique
de la même façon.
de l'Angleterre pour leurs débouchés est un puissant facteur de la paix. Une politique scientifique doit viser à accroître la solidarité économique des diverses nations du inonde pour assurer la paix internationale indispensable à tous les progrès de la civilisation.
L'Economiste du Times s'imagine avoir démontré que l'adoption du libre échange en Angleterre a été le résultat et non la cause du développement industriel et commercial du pays et il ajoute : « Les premiers libre échangistes trouvèrent le remède aux maux économiques de leur époque dans l'adoption d'une politique qu'ils croyaient, avec une naïveté proportionnée à leur ignorance de l'histoire économique, devoir être adoptée par les autres nations dès qu'elles auraient étudié et observé »
Tout d'abord, il n'est pas vrai que le libre ('change ait ('■lé le résultat du développement industriel et commercial de l'Angleterre ; les controverses célèbres de 1840 n'auraient eu aucune raison d'être et on ne s'expliquerait pas que des hommes éminents comme Disraeli fussent restés tidèles au protectionnisme. S'il est une recherche historique de quelque utilité en la matière, c'est la recherche des discussions et délibérations au Parlement anglais à l'époque du mouvement libre échangiste. On y trouvera les mêmes arguments que l'on invoque aujourd'hui de part et d'autre. Le fait politique accompli par le rappel des lois sur les céréales a été, comme tout fait politique, conditionné par une multiplicité de facteurs sociaux et individuels dont la conversion désir Robert Peel n'a pas été un des moindres ; ce n'est pas dans ses causes qu'il faut étudier ce l'ail politique, ce qui ne conduirait à rien qu'à des hypothèses, c'est dans sa nature. Que signifie la politique libre échangiste, indépendamment des circonstances dans lesquelles elle a été adoptée? Elle signifie l'abstention de l'action politique dans les rapports d'échange d'un pays avec l'étranger. Or, la science économique enseigne que
réchange présente toujours un avantage pour les deux parties échangistes ; l'art politique en conclut qu'il ne faut pas intervenir pour gêner ou faciliter les échanges par des moyens artificiels, primes, droits de douane. Le « laisser possri' » esi un principe de conduite basé sur 1rs conclusions de la science économique. A ce poini de vue il ;i une valeur universelle el s'étend dans tous les temps el dans lous les lieux. Les justifications historiques <|ne réclame l'Economiste du Times sonl inutiles, puisque, comme nous ne saurions trop le répéter, les faits historiques son! trop complexes pour servir ;i eux seuls d'arguments. Quand bien même#le,libre échange aurail été suivi d'une période d'appauvrissement de l'Angleterre cela ne prouverait rien, le libre échange n'étant qu'une des conditions favorables à l'enrichissemenl d'un pays el ne faisant pas disparaître toutes les autres conditions défavorables. Les libre échangistes de 1846 ont été trop optimistes et voyant si clairement la vérité, ils s'imaginaient qu'elle devait s'imposer aux autres pays (1). lisse trompaient, mais la vérité n'en reste pas moins identique ;'i elle-même, el si le protectionnisme triomphait en Angleterre en 1905 <>u 1906, il faudrait y voir une revanche de l'erreur. La politique protectionniste esl également déplorable dans l<>us les pays où elle esl pratiquée, el il esl étrange de voir invoquer à tout propos l'histoire, qui enregistre forcément tant d'absurdités, pour justifier telle ou telle politique; l'histoire à elle seule ne peut rien démontrer.
L'Economiste du Times prétend que « la politique commerciale d'un pays n'es! pas et ne peut jamais être une
(1) Les hommes de la Révolution, Ainsi que !<■ fail remarquer M. Yves Guyot, 9e laissèrenl aller eux ;uissi à cette tendance <>|>tiiui^t> : ils croyaient sincèrement qu'il suffisait de proclamer la « Déclaration des Droits de l'Homme » pour qu'elle lût comprise et appliquée dans lo pays du monde Le vieux neuf protectionnisme en Angleterre, Journal ■ les Economistes, 15 mars 1904 ,
question de simple et abstraite théorie ;elle est déterminée par une fouir de circonstances qui se retrouvent les mêmes
dans tous les pays, à différentes époques de l'histoire. La protection a été ulilc en son temps. Encore aujourd'hui la politique protectionniste réactionnaire de la Russie présente des analogies avec la politique de l'Angleterre qui autrefois sr trouvait dans les mêmes conditions ». (Test là l'idée fondamentale et dominante de l'Ecole historique ; la politique commerciale doit varier avec les conditions économiques, financières, sociales des pays ; l'Ecole historique croit avoir découvert les lois du développement des nationalités : « Les diverses contrées étrangères poursuivent leurs fins par des moyens qui bien qu'erronés parfois dans les détails sont en harmonie générale avec les lois établies du développement national ».
Nous avouons ne rien comprendre à une pareille interprétation de l'histoire. Les communautés politiques telles qu'elles existent aujourd'hui se sont formées dans les conditions les plus diverses ; il n'y a rien de surprenant qu'elles aient adopté la même politique commerciale ; de même que la science, l'erreur ne connaît pas de frontières ; il est plaisant de justifier la politique russe par l'analogie qu'elle présente avec la politique anglaise des XVIme cl XVII"11 siècles. Cette analogie prouve que la politique russe comme d'ailleurs la politique française, allemande, américaine, tout au moins au point de vue des relations commerciales avec l'étranger, est une politique arriérée et dangereuse. Si toutes les puissances avaient suivi l'exemple de l'Angleterre après 1846, l'un des germes lesplusfécondsdesconllils internai ionauxaurait été anéanti. Les compétitions coloniales, 1rs questions d'Orient et d'Extrême-Orient sont avivérs par lr protectionnisme et l'esprit de monopole. Si la France n'a pas suivi la politique libérale de 1860, c'est que les hommes d'Etat de la troisième République ont manqué de clairvoyance et
n'ont pa-> compris le sens des phénomèm miques
La politique commerciale dépend des capacités intellectuelles des bommes qui la dirigent et, dans les paj régime parlementaire, de l'opinion de la majori opinions de la majorité peuvent être de formidables* rreurs. Il est absurde d'accuser les libre échangistes de se laisser hypnotiser par des abstractions. Tout ce qu'ils pourraient se reprocher parfois à eux-mêmes, c'est un excès de confiance dans la puissance de la vérité . mais ce reproche ne saurait venir des adeptes de l'Ecole historique ou des protectionnistes qui, eux, né voient pas la vérité et, se complaisant dans des recherches historiques sans guides, sans principes directeurs, tombent fatalement dan» des confusions et des cercles vicieux.
L'Economiste du Times a parfaitement raison de dénoncer le défaut de logique des libre échangistes qui en même temps préconisent l'intervention de l'Etat dans Tes matières d'éducation, pour la réglementation du travail, etc. Le principe du « laisser faire » est encore fortement atteint et l'autorité de la science économique est niée par toutes mesures dont la réglementation du commerce extérieur insérait qu'un complément. Le socialisme d'Etal et le protectionnisme marchent ensemble ; on dit avec raison que le protectionnisme est le socialisme des riches.
Avant d'entrer dans des détails et des statistiques sur l'industrie et le commerce britannique, l'Economiste du Times, avec une certaine ironie. « se hasarde ;'i dire que si les adversaires de M, Chamberlain sont attachés au fret tradë et accoutumés à raisonner en cette matière sur des lignes abstraites, leur premier sentiment sera un sentiment d'alarme à la découverte que la base scientifique du fret lra.de a été détruite, non par la malice el la méchanceté de M. Chamberlain et de ses amis, mais par la plus grande perspicacité el la plus complète connaissance ries conditions économiques passées et présentes que non- devons
aux recherches historiques anglaises et continentales >.
Nous relevons cette affirmation qui découvre encore une absence complète d'esprit scientifique. La base scientifique du libre échange, c'est que rechange crée des avantages distincts pour les parties ou les pays échangistes paie*1 qu'il leur permet d'économiser leurs forces pour obtenir un résultai égal ; doue, entraver les échanges, c'esl augmenter les efforts, c'est commettre un acte anti-économique. 11 faudrail montrer le néant de celle observation pour détruire la hase scientifique du libre échange. Il n'es! pas besoin de se référer à l'exemple de l'Angleterre pour donner une bas»4 solide au principe du libre échange. Al'époque d'Adam Smith, le libre échange n'existait pas et le principe avait la même valeur qu'aujourd'hui. Les recherches historiques ne peuvent rien contre cette vérité.
Ensuite l'Economiste du Times passeen revue les conditions de différentes industries ; il s'attache à montrer les effets déplorables i\\\ libre échange dans ces dernières années et la nécessité des réformes préconisées par M. Chamberlain ; « 11 ne peut y avoir de conflit, conclut-il, entre la science économique et la politique impérialiste. Ce serait méconnaître le domaine de la science économique qui n'a rien à l'aire avec le free trade et toute autre politique. Pour la solution des problèmes impériaux, nous avons besoin d'un grand nombre d'études spéciales et de monographies qui aujourd'hui sont remarquables par leur absence, mais qui se présenteront si les projets de M. Chamberlain sont adoptés. J'affirme sans crainte de contradiction que dans l'ensemble de la science économique il n'y a pas de proposition, établie, en conflit avec une politique impérialiste ».
Evidemment, la science économique ne devant étudier que des phénomènes économiques, c'est à-dire les phénomène^ sociaux sons un certain aspect, sans tenir compte des autres, ne peul pas se trouver en contradiction avec
quelque politique que ce soit. Les loi> économiques s'appliqueronl dans toute hypothèse, que le libre échange soii maintenu ou abandonné. Mais cela ne veul pas dire que la politique impérialiste soit conforme aux conclusions pratiques quel'art politique doittirer, euh-.' autres guides, de la science économique ; cela est une toute antre question. La politique impérialiste suppose une intervention de L'action politique dans 1rs échanges et par conséquent esl une politique régressive et non progressiye. Les monographies ne peuvent rien contre les vérités acquises par la science : elles satisferont la curiosité des chercheurs el des érudils ; l'affirmation de l'Economiste du Times prouve qu'il a insuffisamment médité la science économique qui lui aurait fourni des principes directeurs dans ses recherches historiques et lui aurait évité bien des confusions
D'ailleurs cette confiance dans les monographies pour la solution des problèmes politiques indique l'absence totale de philosophie scientifique : elle suppose naïvement que des conclusions scientifiques peuvent être à tout moment tirées d'une réunion quelconque de faits, en dehors de l'esprit de synthèse qui s'applique à dégager, dans chaque ordre de connaissances, les caractères immuables de tous les faits observables dans le temps el dans l'espace.
C'est la même erreur que celle de la soi-disant « méthode historique ». Celte méthode méconnaît les principes mêmes de la méthode, c'est-à-dire le rôle essentiellement distinct de l'analyse el de la synthèse dans la recherche scientifique, qui n'est autre que le principe de la division du travail entre cerveaux à facultés analytiques et cerveaux à facultés synthétiques. Nos historiens comme nos politiciens ont l'orgueil de croire qu'ils peuvent tirer de leur seul fonds des \ues nettes sur le monde el sa conduite, en se passant de la collaboration des philosophes scientifiques.
CONCLUSION
Nous venons de passer en revue et de commenter les principaux arguments d'ordre économique et politique invoqués à l'appui des projets de réforme douanière préconisés par M. Chamberlain. Que signifient au fond ces projets ? Dans quelle direction M. Chamberlain veut-il essayer de lancer la politique et le commerce britanniques ? Que faut-il en définitive penser de l'œuvre qu'il poursuit avec tant d'énergie el d'abnégation ? Telles sont les questions qui se posent naturellement au terme de cette étude el auxquelles nous devons essayer de répondre dans notre conclusion.
Dans l'esprit de M. Chamberlain, l'empire britannique ne pourra remplir sa mission de paix el de civilisation dans le monde que s'il est organisé commercialement et politiquement de manière à former un tout cohérent. II lui semble que l'existence de grand» empires se partageant le pouvoir politique du monde est nécessaire à l'évolution de l'humanité; entre ces empires il y aura finalement une lutte et il espère que l'empire britannique l'emportera. Le rêve de monarchie universelle qui a hanté le cerveau des grands conquérants depuis Alexandre jusqu'à Napoléon I
semble avoir pris possession, sous une forme particulière, du cerveau de M. Chamberlain. Quand il parle de l'avenir çle l'empire britannique, nous disent les journaux d'Outre-Manche, sa physionomie s'illumine, ses yeux lancent des flammes, il soulève par ses citations poéfîqùes l'enthousiasme, de son public ; il propage dans les âmes de ceux qui l'écoutent sa foi dans l'avenir de l'empire. Mais cette foi a besoin d'être soutenue ei il faul faire appel à l'intérêt. Par des chiffres, par une argumentation serrée, M. Chamberlain essaie de faire pénétrer ses convictions dans l'esprit de ses auditeurs. 11 esl hypnoli*é par la conception d'un empire idéal que nous ne pouvons pas comprendre! Des esprits positifs ne peuvenl pas se faire une idée claire de la soi-disant mission de 1 empire britannique ; les membres de la Société du British Israël qui la fondent sur des prophéties des Saintes Ecritures peuvent* seuls être éclairés (IV. Bien entendu, cette mission doit être essentiellement pacifique et civilisatrice.
Malheureusement M. Chamberlain ne se doute pas que pour réaliser son rêve, il ne s'agit pas seulement de convertir l'opinion publique; il faudrait encore renverser Tordre économique existant. M. Chamberlain ne songe pas (pie les réalités économiques qu'il ne peut pus modifier sont un obstacle insurmontable à la réalisation de ses grands projets et cela n'est pas difficile à démontrer.
Nous croyons que les leaders du mouvement impérialiste sont animés dans leur propagande d'un zèle
I Voir Edward IIim. — ',- Tdentificationf Me la nation britannique en-oc 1rs dix tribus perdues d'Israël.
patriotique irrésistible. Quand ils préconisent un retour au protectionnisme sous la forme de droits différentiels
eu laveur des produits coloniaux, nous croyons <|ii ils ont réellement en vue l'union plus étroite de l'empire. Mais, dans la réalité, quel sera le résultat d<- ces droits différentiels ? Ce résultat est invariable Les droits différentiels favoriseront des intérêts particuliers au détriment de l'intérêt général et d'autres intérêts particuliers. A moins de se refuser à admettre que l'intérêt général ne soit constitué par l'ensemble des intérêts collectifs et permanents de la nation, ce résultat ne peut être contesté. Or l'intérêt général qui prime tous les autres et dans lequel ceux-ci se résument, esl la sécurité. Nous savons très bien que la sécurité des producteurs anglais est troublée par les tarifs protectionnistes des pays étrangers et par la concurrence déloyale qui résulte de la pratique du « dumping». Mais peut-on s'imaginer un seul instant que celte sécurité serait mieux sauvegardée par un système de tarifs compliqués qui, naturellement, déviaient être moditiés selon les circonstances, et dans lequel il faudrait tenir compte des conditions différentes des diverses parties de l'empire britannique ?
M. Chamberlain trouve qu'il est très dangereux de laissera l'étranger le soin d'approvisionner la Grande Bretagne. « Il faut se méfier, dit-il, car en temps de guerre il serait facile, en nous réduisant à la lamine, de nous obliger à capituler (1). Le commerce colonial offrira beaucoup plus de sécurité que l«v commerce
(1) Ces préoccupations se sont déjà manifestées dans le gouvernement par la nomination d'une commission d'enquête sur Les approvisionnements du pays en temps de guerre.
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étranger ». Encoreici nous ne nous dissimulons pas que l'état actuel des relations internationales suppose et entrelient une méfiance constante à l'égard du voisin et il esl naturel que l'Angleterre se méfie comme les autres. Mais la sécurité qui repose sur la force matérielle et l'indépendance économique est d'abord très rln'Temenl achetée, et n'est pas solidement assise. Les hommes d'Etat libre échangistes s'en rendent parfaitement compte et en forçant les pays à dépendre les uns des autres, en rendant plus étroits les liens économiques qui les unissent, ils font ressortir l'absurdité de cette méfiance réciproque qui d'ailleurs résulte dune fausse notion des intérêts nationaux. C'est là, en effet, un point capital sur lequel il faut faire la lumière. Que faut-il entendre par intérêts nationaux ?
La Politique (1) qui prend soin de tous les intérêts nationaux suppose l'existence d'un pouvoir coercitif et par conséquent, pour ne pas gêner le progrès naturel des pays et de la civilisation, il faut que ce pouvoir ait sa raison d'être. Or la contrainte qu'il implique nepeut être justitiée que par la nécessité d'avoir la sécurité, c'est-à-dire d'éviter des contraintes plus fortes . La contrainte est imposée aux habitants d'un pays pour que, le cas échéant, ils puissent se trouver unis dans la défense commune contre les attaques des voisins. Or aujourd'hui tous les pays civilisés prétendent exercer leur pouvoir en vue de la paix. Tous les gouvernements proclament hautement la nécessité de la paix. Aucune nation n'oserait ouvertement se
I II s'agit bien entendu de la politique, art du gouvernement.
livrer à une agression contre sa voisine ; le danger de la guerre ne semble donc plus venir de ce côté.
Mais il est admis par l'opinion dirigeante que 1rs intérêts des diverses nations du monde sont distincts les uns des autres ; sans doute, pour le moment, les intérêts de l'Angleterre peuvent ne pas être en désaccord avec ceux de la France, mais ils sont opposés à ceux de la Russie ou de l'Allemagne. Les intérêts nationaux sont confondus avec les intérêts dits politiques, c'est-à-dire, dans l'opinion dirigeante tout au moins, les intérêts de domination. Si le fait de dominer politiquement un territoire est conforme à l'intérêt du pays dominateur, on conçoit en effet fort bien qu'il y ait antagonisme entre les intérêts des pays qui recherchent cette domination et alors nous nous trouvons en présence d'une situation irréductible.
On admettra sans difficulté que les nations européennes aient renoncé à se conquérir l'une l'autre ; les Anglais se refuseront à envisager l'hypothèse d'un débarquement de troupes allemandes, françaises dans leurs îles. Mais Anglais, Français, Allemands, Russes, etc., se rencontrent dans d'autres pays du monde, par exemple en Asie, et il semble conforme aux intérêts respectifs de leur pays que des sphères d'influence soient réservées aux uns et aux autres. Les intérêts étant considérés comme distincts, il faut leui assurer des satisfactions distinctes. Comme il faut s'y attendre, ces intérêts distincts se croient menacés les uns par les autres, et la sécurité que chacun recherche séparément est toujours fuyante ; il est évident qu'il est impossible de l'atteindre par cette voie. La politique internationale des sphères d'influence, basée sur la
méfiance du voisin et la nécessité de se mettre en garde contre ses attaques supposées imminentes, conduit nécessairement à l'insécurité.
Les projets de réforme de M. Chamberlain ont pour lui! de constituer l'empire britannique en un organisme complet pouvant se suffire à lui-même et par conséquent sont en harmonie parfaite avec la conception courante des intérêts politiques du pays. Mais l'erreur capitale consiste à croire que ces réformes peuvent avoir d'autres résultats que celui de préserver ces intérêts politiques ou de domination, par exemple qu'il <-u résultera en définitive un accroissement de la puissance productive ou civilisatrice de l'empire; ce serait méconnaître la nature des choses. L'homme qui vivrait chez lui, barricadé dans sa maison avec sa famille et ses serviteurs, n'ouvrant la porte aux étrangers qu'avec méfiance et son revolver à la main, pourrait être en état de résister aux agressions qui .le menacent, mais, redoutant ces agressions, il dépensera la meilleure partie de ses forces à améliorer son appareil défensif, à consolider ses barricades, il sacrifiera à une satisfaction bien imparfaite de son besoin de sécurité une grande somme d'efforts et par conséquent se privera de satisfaire d'autres besoins. De même l'Angleterre et ses colonies enfermées dans une muraille douanière difficilement franchissable pour les étrangers pourront augmenter leur force politique, mais seulement par le sacrifice d'une part considérable d'activité qui aurait pu être employée à réaliser des progrès économiques (1). Il ne faut pas
I IL est contradictoire de supposer que par un moyen «politique » on puisse atteindre un but « économique », comme si on économisait en jetant son argent à l'eau !
oublier que les projets de réorganisation militaire et navale sont parallèles aux projets de réforme douanière ; il n'est pas douteux que la réalisation de ces projets n'entraîne un accroissement de l'activité politique de l'Angleterre. Ainsi, M. Chamberlain propose de sacrilier une somme énorme d'efforts à la satisfaction d'un besoin de sécurité artificiellement exagéré, satisfaction d'ailleurs illusoire , car les procédés antagonistiques du genre de ceux qu'il préconise n'aboutissent qu'à une recrudescence d'antagonisme et ne trouvent leur fin que dans la ruine qui a toujours été la loi de tous les Etats mégalomanes.
Si les intérêts politiques correspondaient à des réalités et n'étaient pas de pures fictions de l'esprit des souverains et de certains hommes d'Etat, tous les impérialistes devraient se rallier sans hésitation à la politique préconisée par M. Chamberlain. Si par les mots « intérêt politique » on entend intérêt à la sécurité, l'intérêt politique prime tous les autres, mais alors il ne pourrait y avoir d'intérêts politiques nationaux distincts les uns des autres. La sécurité est un besoin également senti et d'une manière permanente, par tous les hommes, à quelque communauté politique qu'ils appartiennent. Tout être humain qui vit en contact avec d'autres êtres ;i besoin de sécurité, et il n'y a aucune différence à établir à cet égard entre les groupements nationaux. Toutes les nations sont également intéressées à posséder la sécurité.
Les mots « intérêts politiques » d'une nation ne peuvent donc avoir celle signification : il en est une autre que nous avons indiquée et qui paraît bien conforme à l'opinion courante des diplomates et d'une
certaine presse. Lorsqu'on parle d'intérêts politiques, oui l'ait allusion à l'influence qu'un pays peut exercer dans une sphère déterminée, à la part de pouvoir politique que ce pays peut détenir. Dans ce sens, les deux mots « intérêts politiques » jurent d'être accolés ensemble. Ces intérêts ne peuvent exister qu'à la condition de supposer un état d'insécurité qui résulte des menaces et des dangers d'agression de la part d'autres pays. Nous tombons toujours dans le même cercle vicieux que nous avons maintes fois signalé. On admettra que les nations civilisées, en Extrême-Orient par exemple, sont toutes également intéressées à avoir le maximum de sécurité ; mais ces nations se défendent et s'accusent réciproquement de vouloir empiéter les unes sur les autres, de se réserver des monopoles, des privilèges, etc., d'où une source d'insécurité et la nécessité pour chaque nation de se réserver la sphère d'influence dont nous parlions plus haut et dans laquelle elle sera maîtresse de l'action politique et pourra faire obstacle à la concurrence politique des autres nations. Cette manière d'envisager les intérêts politiques entraîne fatalement des conflits et des guerres. La route du progrès est barrée par l'esprit de monopole ; donc, lorsqu'on invoque pour justifier des entreprises coloniales, les intérêts politiques d'un pays, il faut supposer que le gouvernement de ce pays est animé de l'esprit de monopole éminemment contraire aux progrès de la civilisation.
La sécurité ne peut, en effet, être assurée par le monopole et l'action politique isolée résultant de cette méfiance réciproque des nations civilisées les unes à l'égard des autres. Ce sentiment de méfiance est soi-
gneusement entretenu par les intéressés, par tous <-<-u\ qui prennent part aux profits de l'industrie politique. Heureusement cette industrie ne rapporte plus de bénéfices pour l'ensemble d'un pays et travaille à grands frais. Les dépenses nécessaires à la sauvegarde des prétendus intérêts politiques excèdent grandement les profits; la sécurité chancelante et constamment en péril est achetée au prix de sacrifices énormes. L'erreur formidable de la colonisation consiste à croire qu'il existe d'autres intérêts politiques que la sécurité.
C'est donc à la recherche de la sécurité que doivent s'employer les hommes d'Etat réellement préoccupés des intérêts généraux et permanents de leur pays et soucieux du bien public; ils s'apercevront sans peine que la sécurité ne pourra être obtenue à bon marché et d'une manière durable que par l'entente des nations également intéressées à la posséder. Les intérêts politiques, au sens ordinaire de l'expression, sont des intérêts fictifs, de même que l'antagonisme des intérêts nationaux est une pure liclion. une illusion de l'esprit des hommes publics et encore aujourd'hui de l'opinion dirigeante. Puisqu'il n'y a pas d'autre intérêt national (jue l'intérêt à la sécurité, comment supposer qu'il y ait antagonisme entre les intérêts nationaux? La politique étrangère a pour objet de sauvegarder l'intérêt général et permanent des nations ; les mots eux-mêmes laissent percer la vérité : la politique étrangère est appelée aussi internationale. La politique internationale ne doit-elle pas avoir pour objet de sauvegarder des intérêts internationaux ? L'intérêt général et permanent d'une nation prise en particulier ne saurait être en désaccord avec l'intérêt général et permanent des
nations prises dans leur ensemble, de la société des nations civilisées, suivant l'expression des Conventions de la Haye, puisque tout intérêt général et permanent se résume en ce mot : Sécurité.
Le progrès des conceptions politiques se mesure à la nçtteté de la distinction entre ce qui est d'intérêt général et ce qui ne Test pas. Il est d'intérêt général au premier chef dans les rapports entre nations civilisées que la sécurité repose sur le libre échange des services et sur le respect mutuel des droits de chaque nation, ce qui nécessite des institutions juridiques ad hoc. Ainsi les gouvernements doivent combiner leurs forces séparées en une action politique commune et éviter d'agir isolément. Nous observons déjà des signes de progrès à <•<■ point de vue. Toutes les manifestations d'action politique commune sont les signes de la reconnaissance cTintérêts internationaux qui réclament impérieusement satisfaction. La politique d'isolement, au contraire, est une politique régressive parce qu'elle repousse l'action communeetne peut être soutenue que par la méfiance ou l'hostilité à l'égard des autres. On peut en dire autant de la politique des alliances.
Aussi les projets de M. Chamberlain doivent-ils être considérés comme une manifestation de tendances régressives. Adam Smith aurait dit que M. Chamberlain sacrilie des avantages absolus certains à un avantage relatif problématique. Les pertes économiques considérables qu'cnl rainerait l'organisation de l'empire britannique seraient compensées par un accroissement de pouvoir politique. L'existence de ce pouvoir politique indépendant sciait une menace constante pour la paix du monde ; il suffirait de la plus légère imprudence
d'un homme d'Etat britannique ou étranger pour mettre en branle l'immense appareil défensif dont disposerai! l'empire, et, toujours sous le prétexte d'assurer plus efficacement la paix, les gouvernements n'hésiteraient pas à se lancer dans la guerre.
L'avenir dira quel sort est réservé aux projets mégalomanes de M. Chamberlain. Mais dès maintenant on peut affirmer qu'une réaction libre échangiste en Europe et en Amérique servirait utilement les adversaires de ces projets. Si les menaces de droits de représailles et de droits compensateurs proposées par M. Balfour et s >u tenues par des libre échangistes indiscutables comme Sir Michael Hicks Beach et le duc de Devonshire pouvaient amener la France, l'Allemagne, les Etats-Unis, à scruter de près les absurdités de leur politique douanière, le moment serait favorable dans ces pays pour entreprendre une campagne libre échangiste. Et si dans notre pays un homme public éminent se mettait à la lête d'un mouvement de réaction contre la politique protectionniste, la situation actuelle lui fournirait de grandes chances de succès. Les libre échangistes peuvent discuter sur l'opportunité de menaces de représailles de la part de l'Angleterre ; ils peuvent craindre que derrière ces revendications ne se cache le désir inavoué d'un retourau protectionnisme ; il est très difficile de se prononcer, bien qu'aujourd'hui les circonstances paraissent plutôt favorables au succès de pareilles menaces (1). Il appartient aux hommes
T) Ace point de vue, la Convention de Bruxelles de [902 e! ['attitude de l'Allemagne à l'égard du Canada sont des faits encourageants. — Voir Livre bleu du 13 juillet I903sur la correspondance échangée entre les gouvernements anglais, belge et allemand. (Voir /,<• Times da I I juillet 1903
d'Etat sincèrement libre échangistes et supérieurement doués de sens politique de prendre à cet égard de Ternies décisions.
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